
«Je ne suis pas une incondition-
nelle des quotas, mais ils peuvent me 
plaire dès que je constate l’ampleur 
des changements qu’ils sont capables 
d’opérer.» En s’exprimant de la sorte 
devant Mme Françoise Hetto-Gaasch, 
Ministre de l’Égalité des chances, et 
les membres de la Commission de la 
Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité 
des chances de la Chambre, Mme Vi-
viane Reding donna tout de suite le 
ton de son intervention.

Invitée fin février à s’exprimer dans 
l’optique d’un prochain débat 
d’orientation au Parlement sur la re-
présentation équilibrée des hommes 
et des femmes au sein de conseils 
d’administration, d’établissements 
publics et d’institutions du monde 
économique, culturel, social et spor-
tif, la Vice-présidente de la Commis-
sion européenne en charge de la jus-
tice et des droits fondamentaux n’a 
pas fait planer l’ombre d’un doute 
sur ses convictions.

Alors que l’élimination de toute 
discrimination fondée sur le sexe est 
une des lignes fondatrices de l’Eu-
rope posées dès 1957 dans le Traité 
de Rome et que 60% des diplômés 
des universités européennes sont des 
femmes, il est grand temps que cette 
tendance se reflète aussi au niveau 
des instances de décision, ceci plus 
particulièrement au sein des conseils 
d’administration des entreprises co-
tées en Bourse, où Mme Reding pro-
pose de réaliser d’ici à 2020 un taux 

de présence féminine de 40%. Les 
plus grandes écoles de commerce 
d’Europe ayant rassemblé, sous la 
forme d’une base de données dé-
nommée «Global Board Ready Wo-
men», une liste de quelque 10.000 
noms de femmes capables de faire 
partie de conseils d’administration, 
Mme Reding est certaine qu’il sera 
possible d’atteindre ce seuil.

Aux yeux de la commissaire euro-
péenne, l’obstacle qui empêche les 
femmes diplômées de viser plus haut 
se situe le plus souvent au niveau du 
«middle management» des entre-
prises. Après avoir terminé leurs 
études et une fois arrivées à ce stade 
de leur vie professionnelle, la plupart 
d’entre elles soit se heurtent à un 
univers masculin récalcitrant, soit 

préfèrent la maternité à la poursuite 
de leur carrière. D’où l’importance 
du «role model», sorte d’icône fémi-
nine ayant réussi dans les plus hautes 
sphères décisionnelles sur laquelle les 
femmes peuvent s’appuyer pour 
franchir le dernier palier.

Mme Reding se dit aussi convain-
cue qu’il faut commencer par le haut 
de la pyramide afin de créer un mou-
vement d’aspiration. Pour mieux 
concilier vie professionnelle et vie 
privée - la maternité restant un cap 
difficile à négocier dans la vie profes-
sionnelle des femmes - davantage 
d’hommes devraient prendre des res-
ponsabilités auprès de leurs enfants. 
De cette façon on s’accoutumera à la 
présence des femmes aux postes clés 
de la société.
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19e séance Mercredi 19 décembre 2012
20e séance Mercredi 30 janvier 2013Parlement des Jeunes: Laurent mosar plaide 

pour un dialogue nourri

Dans le cadre de ses entrevues ré-
gulières avec les représentants du 
Parlement des Jeunes (PdJ), M. Lau-
rent Mosar vient de recevoir le nou-
veau Bureau exécutif pour la session 
2012-2013 composé de MM. Patrick 
Weymerskirch (Président), Philippe 
Roukoz (Vice-président), Alex Mersch 
(Secrétaire général) ainsi que de MM. 
Patrick Azevedo et Bob Ewen, 
membres.

Présentant au Président de la 
Chambre des Députés une à une les 
résolutions adoptées par les 120 
jeunes qui, durant la session 2011-
2012, ont contribué au bon fonc-
tionnement de leur Parlement, la 
nouvelle équipe s’est avant tout pen-
chée sur trois sujets, à ses yeux parti-
culièrement importants:

- l’imposition de quotas féminins 
dans les conseils d’administration des 
grandes entreprises et une meilleure 

représentation des femmes dans le 
monde du travail;

- la loi sur l’extension de l’interdic-
tion de fumer;

- la politique d’asile et le sort des 
réfugiés au Luxembourg.

Dans ce contexte, M. Mosar a 
conseillé aux jeunes parlementaires 
de s’adresser dès le vote par le PdJ 
d’une résolution en relation étroite 
avec l’actualité politique aux prési-
dent et membres de la commission 
compétente de la Chambre afin de 
prolonger et d’approfondir le débat 
sur la question. 

D’une façon générale et pour 
mieux associer le PdJ aux travaux de 
la Chambre, il s’est prononcé en fa-
veur d’auditions régulières, rassem-
blant jeunes parlementaires du PdJ, 
députés de la Chambre et le cas 
échéant des experts pour discuter de 
sujets qui passionnent les esprits et 

dictent l’actualité. Offre que la nou-
velle équipe dirigeante n’a pu que 
saluer d’autant plus qu’elle revendi-
que, à des fins d’échanges de vues 
ou de présence régulière de députés 
nationaux aux séances plénières du 
PdJ, un contact plus large avec les 
élus de tous les groupes parlemen-
taires et sensibilités politiques.

Pour conclure, le Président de la 
Chambre a tenu à appeler à la 
conscience et à la responsabilité des 
jeunes en général et de leurs repré-
sentants parlementaires en particu-
lier. Se souciant de certains propos 
xénophobes et racistes souvent viru-
lents qui circulent sur les réseaux so-
ciaux, M. Mosar a mis en garde ses 
interlocuteurs de ne pas minimiser la 
gravité et la portée de telles paroles. 
En effet, ce n’est pas en clamant que 
les étrangers leur volent les emplois 
que des jeunes, en mal d’occupation, 
risquent de trouver un travail.

Point besoin d’inventer le talent féminin

Le Bureau exécutif et des membres du Parlement des Jeunes accueillis par M. Laurent Mosar.

Mme Viviane Reding entourée des membres de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances

Mme Helen Clark reçue par des membres de la Chambre

Visite de l’administratrice  
du PnuD

L’Afghanistan, la République dé-
mocratique du Congo, la Somalie et 
l’Irak: c’est sur ces pays que se 
concentrent les plus grandes actions 
du Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD). Dé-
but février l’Administratrice du 
PNUD, Mme Helen Clark, les a abor-
dés un à un lors d’un échange de 
vues avec les membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration de la 
Chambre des Députés.

Pour ce qui est de la probléma-
tique de la surpopulation de la pla-
nète, Mme Clark plaide en faveur de 
l’autodétermination des femmes: 
elles devraient disposer de tous les 

moyens de contraception et d’infor-
mation pour pouvoir décider li-
brement d’avoir des enfants ou non.

Selon Mme Clark, les efforts menés 
par la communauté internationale en 
faveur du développement et de la 
préservation de l’environnement de-
vraient aller de pair. Elle a encore 
tenu à féliciter le Grand-Duché pour 
son engagement financier sans faille 
en faveur des actions du PNUD: le 
Luxembourg est effectivement très 
bien placé dans la liste des contribu-
teurs du PNUD, non seulement en 
termes de contribution par tête d’ha-
bitant, mais également en termes 
absolus. Toutes contributions confon-
dues, il se classe à la 19e place.
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M. Laurent Mosar et M. U Wunna Maung Lwin

Les membres du Bureau de l’APF devant l’Assemblée nationale de la République française

M. Jean-Claude Mignon et M. Laurent Mosar

M. Laurent Mosar a rencontré des candidats qui suivent une formation auprès de l’«Initiativ Rëm Schaffen».

Laurent mosar à l’association  
«Initiativ rëm schaffen»

16 nouveaux candidats, dont 9 
hommes, sont inscrits à la formation 
de secrétaire au cabinet d’avocat, 
proposée par l’a.s.b.l. «Initiativ Rëm 
Schaffen». Les cours ont repris depuis 
peu et se dérouleront sur huit mois. 

Le 21 février dernier, le Président 
de la Chambre des Députés a pu 
s’entretenir avec celles et ceux qui 
suivent cette formation afin de con-
naître leurs motivation et appréhen-
sions. Les interlocuteurs de M. Mosar 
lui ont notamment fait part de leurs 
réflexions sur l’évolution du marché 

du travail luxembourgeois où offre et 
demande ne sont pas prêtes à s’équi-
librer. Encourageant les nouveaux 
candidats à poursuivre leurs efforts 
afin de bientôt (re)trouver un emploi, 
le Président a estimé que les per-
sonnes motivées et flexibles, prêtes à 
effectuer des formations complémen-
taires et disposées à accepter des ho-
raires irréguliers ont, malgré la situa-
tion économique actuelle difficile 
que traverse le Grand-Duché, des 
chances à (ré)intégrer le monde du 
travail. 

La formation de secrétaire au cabi-
net d’avocat est offerte pour la 
sixième année consécutive et 
s’adresse à des personnes qui 
cherchent à s’insérer ou se réinsérer 
dans la vie professionnelle. 

Dans un avenir rapproché, l’a.s.b.l. 
«Initiativ Rëm Schaffen» proposera 
également une formation de secré-
taire médical à celles et ceux qui sou-
haitent prendre pied dans ce do-
maine d’activités.

Visite du Président de l’aPce 
à la chambre

Lors d’un récent déplacement à 
Luxembourg où il a rencontré le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar, les députés de la 
Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration ainsi 
que les membres de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’APCE, 
M. Jean-Claude Mignon, Président 
de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE), a no-
tamment évoqué avec ses interlocu-
teurs la coopération APCE-UE et le 
fonctionnement de la Cour europé-
enne des droits de l’Homme (CEDH).

M. Mignon a rendu compte des 
démarches visant à améliorer les re-
lations entre l’Assemblée parlemen-
taire de Strasbourg avec les pays 
membres de l’Union européenne, les 
membres de la Commission de Bru-
xelles et les parlementaires.

Les échanges de vues ont éga-
lement porté sur le fonctionnement 
de la CEDH et la procédure de nomi-
nation des juges. 60% des dossiers, 
dont la Cour est littéralement sub-
mergée, émanent de quatre pays. Le 
Président de l’APCE a fait état de ses 
soucis face au refus de certains pays 
d’exécuter les arrêts de la Cour. Le 

Président de la Chambre des Dépu-
tés a plaidé pour une meilleure impli-
cation des parlements nationaux 
pour accroître la prise de conscience 
du public.

À l’occasion de son entrevue avec 
les membres effectifs et suppléants 
de la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’APCE, en l’occurrence 
Mme Lydia Mutsch, M. Norbert Hau-
pert, Mme Anne Brasseur, MM. Félix 
Braz, Fernand Boden et Marc Spautz, 
M. Mignon a notamment plaidé 
pour une meilleure coordination des 
calendriers des députés avec l’agenda 
du Conseil de l’Europe. L’état des ra-
tifications par le Luxembourg des 
conventions du Conseil de l’Europe 
fut aussi évoqué.

Finalement, Jean-Claude Mignon 
s’est penché avec la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’APCE 
sur la problématique des conflits ge-
lés: alors que la situation reste blo-
quée sur l’île de Chypre, il a pu in-
former les députés luxembourgeois 
sur des progrès notoires réalisés dans 
la gestion de conflits gelés touchant 
d’autres pays à l’image de l’Azerbaïd-
jan, l’Arménie, l’Ukraine ou encore le 
Maroc. 

un premier visiteur du  
myanmar

Le Président de la Chambre des 
Députés a reçu dans l’après-midi du 
8 février dernier le Ministre des Af-
faires étrangères du Myanmar, M. U 
Wunna Maung Lwin, en déplace-
ment à Luxembourg. M. Mosar s’est 
félicité de l’existence de liens diplo-
matiques entre les deux pays, offi-

ciellement noués en juillet 2012 et 
qui à terme devraient contribuer à 
renforcer leurs relations. 

Il a par ailleurs encouragé le Myan-
mar, pays qui vient de sortir d’un ré-
gime militaire, à poursuivre sur la 
voie des réformes.

assemblée parlementaire de la Francophonie

coopération au développement et renforcement de 
la démocratie parlementaire sur le continent africain

Les travaux du Bureau de l’Assem-
blée parlementaire de la Francopho-
nie se sont déroulés du 7 au 8 février 
à Paris à l’invitation de M. Claude 
Bartolone, Président de l’Assemblée 
nationale française, et sous la prési-
dence de M. Soungalo Apollinaire 
Ouattara, Président de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie et 
de l’Assemblée nationale du Burkina 
Faso.

Le Bureau a adopté le budget 
2013 de l’APF présenté par le Vice-
président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Michel Wolter. Dans son rap-
port sur ce budget en légère baisse 
par rapport à l’année précédente, M. 
Wolter a notamment détaillé les as-
pects financiers des projets de l’APF 
pour l’année en cours, allant des 
nombreux programmes de coopéra-
tion interparlementaire aux réunions 
des diverses commissions, en passant 
par l’organisation du Parlement fran-
cophone des Jeunes à Abidjan en 
juillet 2013.

Alors que les dépenses n’augmen-
tent guère, les recettes ont tendance 
à diminuer depuis plusieurs années 
consécutives sous l’effet de la crise 

économique et de la réduction des 
subventions habituellement accor-
dées par certains contributeurs tradi-
tionnels. Malgré une gestion très ri-
goureuse des dépenses, l’APF devrait 
pourtant chercher à augmenter de 
nouveau ses recettes propres afin de 
garantir le bon fonctionnement de 
l’organisation à l’avenir, a souligné 
M. Wolter.

Pendant la réunion de Paris, le Bu-
reau a en outre donné son feu vert 
au lancement de l’Initiative multilaté-
rale de coopération interparlemen-
taire francophone (IMCIF), projet ini-
tié par l’APF avec plusieurs parle-
ments francophones, dont la 
Chambre des Députés. L’objectif 
principal consiste à mettre en place 
des programmes de coopération en 
vue de fournir un appui aux parle-
ments de la Francophonie cherchant 
à renforcer leurs structures et capaci-
tés. L’Assemblée nationale de la Côte 
d’Ivoire, pays en sortie de crise, sera 
le premier bénéficiaire de cette initia-
tive d’un type nouveau.

Le Bureau a par ailleurs examiné 
les situations politiques dans l’espace

francophone et a adopté des décla-
rations notamment sur le Mali et la 
Tunisie. Concernant le Mali, le Bu-
reau de l’APF a réitéré sa préoccupa-
tion face à la situation sécuritaire et 
humanitaire qui y prévaut actuelle-
ment et a réaffirmé son ferme atta-
chement à la souveraineté, à l’unité 
et à l’intégrité territoriale du Mali. 

Quant à la Tunisie, le Bureau a 
condamné avec la plus grande fer-
meté l’assassinat de Chokri Belaïd, 
fervent défenseur des droits de 
l’Homme et de la démocratie, le 
mercredi 6 février 2013 à Tunis, et a 
rappelé la nécessité de tenir des élec-
tions libres, fiables et transparentes 
afin que le pouvoir en Tunisie soit 
issu du peuple et que la population 
tunisienne, dans l’ensemble de ses 
composantes, soit représentée.

Enfin, Mme Yamina Benguigui, Mi-
nistre de la Francophonie du Gou-
vernement français, a rencontré les 
membres du Bureau de l’APF. À cette 
occasion elle a souligné l’importance 
de la Francophonie parlementaire.
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Les délégations irlandaise et luxembourgeoise autour de M. Dominic Hannigan

Visite d’une délégation parlementaire irlandaise
L’Irlande doit connaître un retour à 

la croissance économique: l’avis des 
membres du Parlement irlandais à ce 
sujet fut unanime. Le pays qui pré-
side actuellement l’Union europé-
enne connaît un chômage de 15% 
et vit une période d’austérité aggra-
vée suite aux mesures adoptées pa-
rallèlement au plan d’aide de 85 mil-
liards d’euros accordé par l’Union 
européenne (UE), la Banque centrale 
européenne (BCE) ainsi que le Fonds 
Monétaire International (FMI). Les 
députés irlandais ont d’ailleurs été 
unanimes pour exprimer leur grati-
tude envers les partenaires européens 
pour leur solidarité et l’appui finan-
cier à l’Irlande.

Vis-à-vis des membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration de la 
Chambre qui l’ont accueilli en com-
pagnie d’autres députés irlandais, M. 
Dominic Hannigan, Président de la 
Commission mixte des Affaires de 
l’Union européenne du Parlement 
d’Irlande a esquissé la situation éco-
nomique peu enviable de son pays.

Bien que les efforts d’assainisse-
ment budgétaire (hausses d’impôts 
et coupes dans les budgets de la 
santé et de la sécurité sociale) com-
mencent à porter leurs fruits, le 
peuple d’Irlande souffre sous l’effet 
des sacrifices imposés. Même s’il 

s’avère encore trop tôt pour évoquer 
une sortie de crise, M. Hannigan ne 
désespère pas de voir son pays sortir 
vers la fin d’année du programme 
d’aide du FMI et des instances euro-
péennes.

Les députés ont constaté des simi-
larités entre les situations de l’Irlande 
et du Luxembourg: deux pays de pe-
tite taille avec des places financières 
qui ne sont pas toujours vues d’un 
bon œil par les «grands de l’Union 
européenne». De part et d’autre, les 
parlementaires furent unanimes à re-
connaître l’importance de l’enga-
gement européen des parlements 
nationaux.
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nouvelles lois

services postaux 
6160 - Projet de loi sur les services pos-
taux

Le projet de loi 6160 sur les services postaux a 
pour objectif de transposer la directive 2008/6/
CE du Parlement européen et du Conseil du 20 
février 2008 modifiant la directive 97/67/CE en 
ce qui concerne l’achèvement du marché inté-
rieur des services postaux.

Le projet de loi porte principalement sur deux 
grands sujets: le service universel et l’ouverture 
générale du marché.

Le service postal universel

L’idée de la directive est d’offrir aux utilisateurs 
de bons services à des prix abordables. Afin de 
remédier au danger d’une diminution de qua-
lité des services, le principe du service postal 
universel est important. La directive stipule que 
le service universel garantit, en principe, une 
levée et une distribution au domicile ou dans 
les locaux de toute personne physique ou mo-
rale tous les jours ouvrables, y compris dans les 
zones éloignées ou faiblement peuplées. Le 
principe du service universel existe également 
pour le secteur des télécommunications, mais 
la concurrence sur ce marché fonctionne effica-
cement, de sorte que le législateur n’a pas dû 
charger un opérateur particulier pour assurer le 
service universel. Pour ce qui est du marché 
postal, le projet de loi propose de maintenir 
l’obligation du service universel pour l’EPT pour 
une période de sept ans. 

Le projet de loi retient pour le consommateur 
luxembourgeois une distribution du courrier 
pendant les cinq jours ouvrables de la semaine. 

Le maintien du service universel pour sept ans 
dans l’attribution de l’EPT devrait permettre 
d’amortir les investissements réalisés par l’en-
treprise pour se préparer à la libéralisation com-
plète du marché. Après cette échéance les opé-

rateurs alternatifs ont la possibilité de briguer le 
statut de prestataire du service universel par 
une procédure transparente, proportionnée et 
non discriminatoire. 

Le financement du service postal universel

Par le projet de loi 6160, le service postal uni-
versel n’est plus financé par le biais du service 
réservé. Le monopole de l’EPT sur les envois de 
moins de cinquante grammes disparaît donc 
avec la transposition de la directive. 

Soulignons que le service postal n’est qu’un 
domaine d’activité sur trois de l’EPT à côté des 
télécommunications et des services financiers. 
Le Conseil d’État avait critiqué en 1999 dans 
son avis sur le projet de loi sur les services pos-
taux que les services financiers postaux soient 
détachés de la loi sur les services postaux. Cette 
séparation est mise en œuvre par le présent 
projet de loi. 

Un autre revenu de services postaux se fait par 
l’émission de timbres-poste. Ce droit d’émis-
sion relève de la souveraineté nationale et est 
réservé à l’État. Le projet de loi dispose que 
l’État pourra concéder par convention son droit 
spécial d’émission au prestataire du service pos-
tal universel. Le concessionnaire tient compte 
de ce privilège dans son calcul du coût du ser-
vice universel. C’est l’EPT qui détient actuelle-
ment le privilège d’émission de timbres-poste. 

Le projet de loi crée un fonds de compensation 
pour le maintien du service postal universel, 
géré par l’ILR. Par ce fonds, les prestataires 
fournissant des services postaux relevant du 
service postal universel sont tenus de contri-
buer au financement du service universel pour 
le cas où l’obligation de prestation de ce ser-
vice entraînerait un déficit pour l’opérateur en 
charge.

L’ouverture totale du marché postal

Bien qu’il y ait une libéralisation du marché 
postal, celui-ci reste soumis à la régulation dont 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre des Communications et des Médias, le 
14.07.2010
Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission de l‘Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l‘Espace (Président: M. Marcel Oberweis):
19.07.2010 Désignation d’un rapporteur
24.03.2011 Présentation du projet de loi
28.04.2011 Échange de vues avec M. le Ministre de l’Économie et du Commerce 

extérieur Jeannot Krecké
16.06.2011 Examen du projet de loi
27.06.2011 Continuation de l’examen du projet de loi
12.09.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.09.2012 Continuation des travaux
20.09.2012 Examen de l’avis complémentaire de l’Entreprise des Postes et 

Télécommunications
24.09.2012 Continuation des travaux
27.09.2012 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
11.10.2012 Présentation et adoption d’une série d’amendements
13.12.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 
 Examen de l’avis du Conseil de la Concurrence 
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°286, page 508

la mission incombe à l’ILR. L’accès au marché 
postal est donc conditionné et soumis à l’obli-
gation d’autorisation préalable. Par l’octroi 
d’une autorisation, un opérateur est tenu de 
contribuer au fonds de compensation. 

Pour les services postaux en dehors du service 
universel il est proposé de limiter les formalités 
à une simple notification comprenant l’enga-

gement de participer aux coûts de surveillance 
du marché. 

Tout prestataire de services postaux est donc 
soumis à des règles précises, notamment de 
garantir le secret des lettres et de respecter les 
obligations légales et conventionnelles appli-
cables en matière de droit du travail et la légis-
lation de sécurité sociale en vigueur. 

Briser le tabou des  
mutilations génitales

Dans le cadre des événements or-
ganisés lors de la journée internatio-
nale contre les mutilations génitales 
féminines le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, a eu 
une entrevue avec une délégation de 
la Fondation Raoul Follereau dont 
notamment Mme Fatoumata Daou, 
gestionnaire de projet au Mali.

Mme Daou a présenté la situation 
telle qu’elle se présente dans le sud 
de son pays et a pu relater des avan-
cées positives dans le domaine de la 
lutte contre les mutilations génitales 
féminines. De nombreuses femmes 
ne veulent plus que leurs filles soient 
sacrifiées à cette tradition ancestrale 
et de plus en plus d’hommes refusent 

d’épouser une femme qui a subi une 
telle mutilation. La population consi-
dère de moins en moins la théma-
tique comme un sujet tabou. «Il faut 
surtout informer et sensibiliser les ha-
bitants sur les réalités de cette pra-
tique cruelle et ses conséquences 
physiques et psychiques. Le nombre 
d’excisions encore pratiquées est en 
baisse, mais il faut du temps pour 
qu’un changement de mentalité se 
fasse, et ce temps est nécessaire pour 
que le résultat soit positif et du-
rable.», a expliqué Mme Daou.

D’après les chiffres de l’ONU, trois 
millions de filles sont excisées chaque 
année dans le monde.

M. Laurent Mosar a rencontré une délégation de la Fondation Raoul Follereau.
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circulation sur voie publique
6383 - Projet de loi modifiant la loi du 
14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les 
voies publiques

Le projet de loi n°6383 a pour objet de rempla-
cer le dernier alinéa du paragraphe 2 de l’ar-
ticle 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques, et ceci dans le 
but de prévoir la possibilité de publier autre-
ment que par voie du Mémorial, à savoir par 
voie de presse, d’affichage ou par voie électro-
nique, les règlements ministériels édictés dans 
l’intérêt de la sécurité et de la commodité des 
usagers de la route et des riverains. Cette publi-
cation comme alternative à la publication au 
Mémorial tient à des nécessités de rapidité et 
de souplesse.

Il faut savoir que cette possibilité de publication 
alternative est déjà actuellement donnée par 
l’article 100 du Code de la Route, qui dispose 
en son paragraphe premier que «le Ministre 
ayant les Travaux publics dans ses attributions et 
le Ministre ayant les Transports dans ses attribu-
tions peuvent ensemble prendre des mesures par-
ticulières, dans l’intérêt de la sécurité et de la 
commodité des usagers de la route et des riverains 
qui sont justifiées par l’état et la disposition des 
lieux sur des tronçons déterminés de la grande 
voirie ou de la voirie normale de l’État située en 
dehors des agglomérations. Il en est de même sur 
la voirie normale de l’État située à l’intérieur des 
agglomérations dans le cas d’une urgence répon-

dant à la définition du paragraphe 3 de l’article 5 
de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant 
la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques ou en cas de carence des autorités 
communales. Ces mesures sont publiées au Mé-
morial, par voie de presse ou par affichage dans 
les communes concernées».

Cependant, il résulte des dispositions combi-
nées de l’article 112 de la Constitution aux 
termes duquel «aucune loi, aucun arrêté ou rè-
glement d’administration générale ou communale 
n’est obligatoire qu’après avoir été publié dans la 
forme déterminée par la loi» et de l’arrêté royal 
grand-ducal du 22 octobre 1842 réglant le 
mode de publication des lois que les règle-
ments ministériels édictés conformément à l’ar-
ticle 100 du Code de la Route doivent être pu-
bliés au Mémorial, alors qu’aucune forme de 
publication dérogatoire à l’arrêté royal grand-
ducal précité du 22 octobre 1842 n’est prévue 
par une loi, mais seulement par un règlement 
grand-ducal. Dans ces conditions, les mesures 
ministérielles visées à l’article 100 du Code de 
la Route ne peuvent produire leurs effets 
qu’après avoir été publiées au Mémorial. 

Afin d’éviter que les règlements ministériels pu-
bliés par voie de presse ou par affichage ne 
soient sanctionnés par l’article 95 de la Consti-
tution qui interdit au juge d’appliquer des actes 
réglementaires non conformes à la loi, le projet 
de loi sous rubrique a donc pour objet de mo-
difier la loi modifiée du 14 février 1955 préci-
tée, en transférant les dispositions actuelles de 
l’article 100 du Code de la Route à l’article 5 de 
la loi de 1955.

Prévention du terrorisme 
6388 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention du Conseil de l‘Europe 
sur la prévention du terrorisme, signée à 
Varsovie, le 16 mai 2005, et modifiant
- le Code pénal;
- le Code d‘instruction criminelle;
- la loi modifiée du 31 janvier 1948 rela-
tive à la réglementation de la navigation 
aérienne;
- la loi modifiée du 11 avril 1985 portant 
approbation de la Convention sur la pro-
tection physique des matières nucléaires, 
ouverte à la signature à Vienne et à New 
York en date du 3 mars 1980; et
- la loi modifiée du 14 avril 1992 insti-
tuant un code disciplinaire et pénal pour 
la marine
Le projet de loi a pour objet d’approuver la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la pré-
vention du terrorisme, signée à Varsovie le 16 
mai 2005 (ci-après: la Convention de Varsovie). 
La Convention de Varsovie poursuit le double 
objectif d’améliorer, d’une part, la prévention 
des actes terroristes et de contenir, d’autre part, 
les effets négatifs du terrorisme lui-même mais 
aussi ceux de sa répression sur les libertés indi-
viduelles et la pleine jouissance des droits de 
l’Homme. 
1. Trois nouvelles infractions strictement en-
cadrées
La Convention de Varsovie prévoit trois nou-
velles infractions que le projet de loi propose 
d’insérer dans le Code pénal: 
1) la provocation publique à commettre une 
infraction terroriste (article 5), 
2) le recrutement pour le terrorisme (article 6) 
et
3) l’entraînement pour le terrorisme (article 7).
D’une manière analogue, au niveau de l’Union 
européenne, la décision-cadre 2002/475/JAI du 
13 juin 2002 relative à la lutte contre le terro-
risme1 telle que modifiée par la décision-cadre 

1 Décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil du 13 juin 2002 
relative à la lutte contre le terrorisme, JO L 164 du 22.6.2002, 

2008/919/JAI2 exige elle aussi l’incrimination 
par les États membres des infractions liées aux 
activités terroristes et consistant en (i) la provo-
cation publique à commettre une infraction 
terroriste, (ii) le recrutement pour le terrorisme 
et (iii) l’entraînement pour le terrorisme.

Ainsi, la provocation publique à commettre une 
infraction terroriste vise selon la Convention 
l’intention «[…] d’inciter à la commission d’une 
infraction terroriste, lorsqu’un tel comportement, 
qu’il préconise directement ou non la commission 
d’infractions terroristes, crée un danger qu’une ou 
plusieurs de ces infractions puissent être 
commises»3.

L’infraction de recrutement pour le terrorisme 
constitue «[…] le fait de solliciter une autre per-
sonne pour commettre ou participer à la commis-
sion d’une infraction terroriste, ou pour se joindre 
à une association ou à un groupe afin de contri-
buer à la commission d’une ou plusieurs infrac-
tions terroristes par l’association ou le groupe»4.

Et l’infraction d’entraînement pour le terrorisme 
est établie par «[…] le fait de donner des instruc-
tions pour la fabrication ou l’utilisation d’explo-
sifs, d’armes à feu ou d’autres armes ou subs-
tances nocives ou dangereuses, ou pour d’autres 
méthodes et techniques spécifiques en vue de 
commettre une infraction terroriste ou de contri-
buer à sa commission, sachant que la formation 
dispensée a pour but de servir à la réalisation 
d’un tel objectif»5.

Ces infractions feront l’objet des nouveaux ar-
ticles 135-11, 135-12 et 135-13 du Code pé-
nal.

Au-delà de ces trois infractions principales, la 
Convention de Varsovie prévoit en son article 9 
l’incrimination d’infractions accessoires telles 

- la complicité à ces trois infractions, l’organisa-
tion de la commission d’une de ces infractions;

page 3. 
2 Décision-cadre 2008/919/JAI du Conseil du 28 novembre 
2008 modifiant la décision-cadre 2002/475/JAI relative à la 
lutte contre le terrorisme, JO L 330 du 9.12.2008, page 21. 
3 Article 5 de la Convention de Varsovie.
4 Idem., article 6.
5 Idem., article 7.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 20.01.2012
Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
08.02.2012 Désignation d’un rapporteur
21.11.2012 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°287, page 4519

- le fait de donner un ordre à d’autres per-
sonnes à les commettre; et
- la contribution à la commission d’une ou de 
plusieurs des trois infractions par un groupe de 
personnes agissant de concert. Ce concours, 
qui doit être délibéré, doit en sus remplir deux 
autres conditions6. 
La Convention de Varsovie ainsi que les déci-
sions-cadre susmentionnées viennent ainsi ra-
jouter des nouvelles infractions visant à répri-
mer des faits qui peuvent servir à la commission 
d’une des infractions terroristes telles que pré-
vues par les articles 135-1 et suivants du Code 
pénal. Le Chapitre III-1 du Livre II du Code pé-
nal relatif aux infractions de terrorisme a été 
complété par la loi du 27 octobre 2010 concer-
nant la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme7. Cette loi incrimine 
l’infraction de financement de terrorisme alors 
même que la réunion des fonds n’aurait pas ef-
fectivement servi à commettre une infraction 
terroriste (article 135-5 du Code pénal). De la 
même manière, le présent projet de loi n’exige 
pas qu’une infraction terroriste ait effective-
ment été commise alors que l’article 8 de la 
Convention de Varsovie prévoit que «[P]our 
qu’un acte constitue une infraction au sens des 
articles 5 à 7 de la présente Convention, il n’est 
pas nécessaire que l’infraction terroriste soit effec-
tivement commise».
C’est pourquoi une attention toute particulière 
doit être portée aux éléments constitutifs de 
ces nouvelles infractions. Le commentaire des 
articles de la Convention de Varsovie joint au 
projet de loi indique que «[L]es infractions visées 
aux articles 5 à 7 présentent par ailleurs deux élé-
ments communs importants: elles doivent être 
commises illégalement et intentionnellement. La 
condition relative à l’illégalité rend compte du fait 
que le comportement décrit pourrait le cas 
échéant être légal ou justifié, notamment par une 
des exceptions légales classiques prévues par le 
droit pénal commun8. De plus, les infractions 
doivent avoir été commises „intentionnellement“ 
pour que la responsabilité pénale de leurs auteurs 
soit engagée»9.
Dans le même sens, le droit pénal exige de dis-
tinguer entre des faits constitutifs d’un acte 
préparatoire, non punissable et le commence-
ment d’exécution d’une infraction, fait pénale-
ment répréhensible. L’acte préparatoire est en 
effet de par sa nature un acte équivoque pou-
vant être interprété de différentes manières 
alors que l’acte d’exécution d’une infraction est 
univoque car il révèle de par lui-même son but. 
Ainsi, le commencement d’exécution d’une in-
fraction est constitué par un acte qui ne doit 
être ni neutre ni équivoque10.
Puisqu’«il n‘y a pas de crime ou de délit sans in-
tention de le commettre»11, c’est l’intention cri-
minelle, le fait d’agir en connaissance de cause 
de la commission d’un acte illégal, qui sera dé-
terminant pour l’application des nouvelles in-
fractions insérées dans le Code pénal par le 
présent projet de loi.
Les auteurs de la Convention de Varsovie sou-
lignent à cet égard que ces trois infractions 
doivent être commises intentionnellement pour 
que la responsabilité pénale de leurs auteurs 
puisse être engagée.
Par ailleurs ils soulignent qu’«[…] il faut relever 
que cet élément constitutif, commun aux trois in-
fractions pénales en cause, révèle le caractère par-
ticulièrement exigeant de la preuve mise à charge 
des organes répressifs en matière de terrorisme: 
ainsi, et plus particulièrement dans le cas de l’en-
traînement au terrorisme, il ne suffira pas que le 
Ministère Public (i) prouve que des connaissances 
ont été intentionnellement transmises à une autre 
personne, mais il devra en outre prouver que (ii) 
cette personne, destinataire de l’entraînement, 

6 Il doit: «[…] soit viser à faciliter l’activité criminelle du 
groupe ou en servir le but, lorsque cette activité ou ce but 
supposent la commission d’une infraction au sens des articles 
5 à 7 de la présente Convention; […] soit être apporté en sa-
chant que le groupe a l’intention de commettre une infrac-
tion au sens des articles 5 à 7 de la […] Convention».
7 Loi portant renforcement du cadre légal en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terro-
risme; portant organisation des contrôles du transport phy-
sique de l’argent liquide entrant au, transitant par ou sortant 
du Grand-Duché de Luxembourg; relative à la mise en œuvre 
des résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies et 
des actes adoptés par l’Union européenne comportant des 
interdictions et mesures restrictives à l’encontre de certains 
États, régimes politiques, personnes, entités et groupes,  
Mémorial A, n°193, 3 novembre 2010, page 3172.
8 Souligné par Mme le Rapporteur.
9 Commentaire des articles de la Convention du 16 mai 
2005, (doc.parl. 6388), page 13.
10 Jean Bour, Droit Pénal, cours complémentaires en droit 
luxembourgeois 2008/2009, Chapitre IV, page 4.
11 Article 121-3 du Code pénal français. Il importe de noter 
que le Code pénal luxembourgeois ne contient pas de théo-
rie générale de l’élément moral. Pour les crimes et délits, 
cette (apparente) lacune de la loi doit être interprétée 
comme exigence d’un dol général, donc d’une volonté de 
commettre l’infraction; voir à ce sujet, Spielmann Dean et 
Spielmann Alphonse, Droit Pénal Général Luxembourgeois, 
Bruylant, 2002, pages 314-320. 

avait l’intention de commettre une infraction pu-
nie d’une peine d’emprisonnement d’un maxi-
mum d’au moins trois ans, et (iii) que le forma-
teur savait cela.»12.
Ce régime de la preuve est aussi un élément es-
sentiel pour la mise en équilibre des différents 
droits fondamentaux qu’il s’agit de préserver et 
de protéger. Cette nécessité devient particuliè-
rement importante lorsqu’il s’agit d’incriminer, 
conformément à l’article 5 paragraphe 1 de la 
Convention de Varsovie, non seulement la pro-
vocation directe, mais également la provoca-
tion indirecte à la commission d’une infraction 
terroriste. Deux droits fondamentaux sont ainsi 
mis en concurrence: le droit à la vie qui est mis 
en danger par le terrorisme et la liberté d’ex-
pression qui constitue un des piliers fondamen-
taux d’une société démocratique. Dans cette 
perspective, la Convention de Varsovie de-
mande que «[C]haque Partie doit s’assurer que 
l’établissement, la mise en œuvre et l’application 
de l’incrimination visée aux articles 5 à 7 et 9 de 
la présente Convention soient réalisés en respec-
tant les obligations relatives aux droits de 
l’Homme lui incombant, notamment la liberté 
d’expression, la liberté d’association et la liberté 
de religion, telles qu’établies dans la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Li-
bertés fondamentales, dans le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, et d’autres 
obligations découlant du droit international, 
lorsqu’ils lui sont applicables»13.
À part la mise en œuvre de la Convention de 
Varsovie, le projet de loi vise aussi, à la suite des 
amendements gouvernementaux du 12 oc-
tobre 2012, à modifier le Code pénal en tenant 
compte de la Recommandation 5 du Groupe 
d’action financière (ci-après, le GAFI) relative à 
l’infraction de financement du terrorisme ainsi 
que de la note d’interprétation portant sur 
cette recommandation14. 
2. Les amendements gouvernementaux
Le Gouvernement a en effet proposé des amen-
dements au projet de loi visant à conformer la 
législation nationale à la nouvelle Recomman-
dation 5 du GAFI relative à l’infraction de finan-
cement du terrorisme ainsi qu’à la note inter-
prétative relative à cette recommandation. 
La recommandation 5 prévoit que «[L]es pays 
devraient conférer le caractère d’infraction pénale 
au financement du terrorisme sur la base de la 
Convention sur le financement du terrorisme, et 
devraient conférer le caractère d’infraction pénale 
non seulement au financement des actes terro-
ristes mais également au financement des organi-
sations terroristes et des individus terroristes, y 
compris en l’absence de lien avec un ou plusieurs 
actes terroristes spécifiques. Les pays devraient 
s’assurer que de telles infractions sont des infrac-
tions sous-jacentes au blanchiment de capitaux». 
Nous venons de voir que le Luxembourg a, par 
la réforme approfondie opérée par la loi du 27 
octobre 2010 concernant la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terro-
risme, conformé le droit luxembourgeois aux 
recommandations émises par le GAFI. Les 
amendements gouvernementaux proposés 
dans le cadre du présent projet de loi visent à 
parfaire cette mise en conformité et à tenir 
compte des nouvelles exigences de la Recom-
mandation 5 ainsi que de sa note interpréta-
tive. 
Les auteurs des amendements gouvernemen-
taux indiquent que «[…] vu l’importance de 
cette Recommandation, qui est considérée comme 
une „core Recommendation“ par le GAFI, une at-
tention toute particulière est portée à ce que l’in-
tégralité des critères du GAFI y relatifs soient 
considérés comme étant remplis»15.
Ces critères sont notamment les suivants:
- tenir compte des infractions prévues par la 
Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme, ouverte à la si-
gnature à New York en date du 10 janvier 
2000;
- conférer le caractère d’infraction pénale non 
seulement au financement des actes terroristes, 
mais également au financement des organisa-
tions terroristes et des individus terroristes, y 
compris en l’absence de lien avec un ou plu-
sieurs actes terroristes spécifiques, ce qui rap-
pelle aussi bien la logique de la loi du 27 oc-
tobre 2010 que celle du projet de loi initial;
- incriminer le financement lorsqu’il est dans 
l’intention de voir le financement utilisé ou en 
sachant qu’il sera utilisé en tout ou en partie 
par un terroriste ou par une organisation terro-
riste, y compris en l’absence de lien avec un ou 
plusieurs actes terroristes spécifiques. 

12 Commentaire des articles de la Convention du 16 mai 
2005, (doc.parl. n°6388), page 13. 
13 Article 12 de la Convention de Varsovie.
14 GAFI, Normes internationales sur la lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le financement du terrorisme et de la 
prolifération, Les recommandations du GAFI, février 2012.
15 Amendements gouvernementaux du 12 octobre 2012, 
(doc. parl. n°63884A, page 5).
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sécurité sociale: coopération 
Lu-Fr
6422 - Projet de loi portant approbation 
de l‘Accord sous forme d‘échange de 
lettres entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République française 
pour le développement de la coopération 
et de l‘entraide administrative en ma-
tière de sécurité sociale des 11 avril et 17 
juin 2011
Le projet de loi a pour objet d‘approuver l‘ac-
cord en matière de sécurité sociale conclu entre 
la République française et le Grand-Duché de 

Luxembourg sous forme d’échange de lettres 
signées à Paris le 11 avril 2011 et à Luxem-
bourg le 17 juin 2011. Cet accord étend et mo-
dernise la coopération bilatérale, en particulier 
en vue de renforcer la lutte contre les fraudes, 
les erreurs et les abus dans le domaine de la sé-
curité sociale, et notamment dans le contrôle 
des incapacités de travail.

L‘accord contribue ainsi à assurer une applica-
tion correcte de la législation en matière de sé-
curité sociale dans les relations transfrontalières. 
Il vise à élargir l’assistance administrative et à 
faciliter un large échange d’informations entre 
les institutions concernées en France et au 
Luxembourg.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 01.02.2012
Rapportrice: Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
12.09.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi 
 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.11.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
19.11.2012 Présentation et adoption d’une série d’amendements
05.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°290, page 4532

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 04.04.2012
Rapportrice: Mme Claudia Dall‘Agnol

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale 
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
08.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
17.01.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2013
Loi du 26 février 2013
Mémorial A: 2013, n°38, page 550

Quotas d‘émission de co2

6428 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 23 décembre 2004 établissant 
un système d‘échange de quotas d‘émis-
sion de gaz à effet de serre
Le projet de loi a pour objet de transposer en 
droit national, par le biais d‘une modification 
de la loi modifiée du 23 décembre 2004 éta-
blissant un système d‘échange de quotas 
d‘émission de gaz à effet de serre, la directive 
2009/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2009 modifiant la directive 
2003/87/CE afin d‘améliorer et d‘étendre le 
système communautaire d‘échange de quotas 
d‘émission de gaz à effet de serre (SCEQE). 
En outre, le projet:
- modifie le champ d’application de la législa-
tion existante en incluant désormais le secteur 
de la pétrochimie ainsi que celui de l’ammo-
niaque et de l’aluminium;
- apporte d’autres modifications concernant la 
gestion et la vente aux enchères des quotas, 
dont la validité s’étendra à huit ans, c’est-à-dire 
jusqu’en 2020;
- instaure un registre européen normalisé, tel 
que défini par le règlement (UE) n°1193/2011 
et en confie la tenue du volet national à l’Admi-
nistration de l’environnement.
Le SCEQE révisé par la 2009/29/CE et qui sera 
appliqué à partir de 2013, comporte les modifi-
cations suivantes:
- un élargissement du champ d’application du 
système qui inclura (outre l’aviation à partir de 
2012) d’autres industries, à savoir les secteurs 
des produits pétrochimiques, de l‘ammoniaque 
et de l‘aluminium, ainsi que les installations 
chargées du captage, du transport et du sto-
ckage géologique des émissions de CO2, ainsi 
que deux nouveaux gaz, en l‘occurrence 
l‘oxyde d‘azote et le perfluorocarbone;
- le remplacement du système actuel de pla-
fonds d’émission nationaux par un plafond 
unique pour toute l’Union européenne;
- une réduction linéaire de 1,74% par an du 
plafond d’émission à l’horizon 2020 et au-delà, 
ce qui fera qu’en 2020, le nombre de quotas 
d’émission sera inférieur de 21% au niveau 
d’émission de 2005;

- le passage progressif à un système de vente 
aux enchères des quotas d’émission qui rem-
placera définitivement l’actuel système consis-
tant à allouer gratuitement la majorité des quo-
tas. À partir de 2013, au moins 50% des quotas 
devront être vendus aux enchères, taux qui de-
vrait passer à 70% en 2020 avec in fine comme 
objectif une mise aux enchères intégrale en 
2027. La vente aux enchères totale devrait par 
ailleurs être de rigueur dès 2013 pour le secteur 
de l‘électricité. Dans d‘autres secteurs, les quo-
tas gratuits seront progressivement retirés sur 
une base annuelle. Des exceptions pourront 
être accordées à certains secteurs qui con-
somment beaucoup d‘énergie, s’il est estimé 
que l’achat aux enchères de tous leurs quotas 
d’émission pourrait détériorer leur compétiti-
vité internationale;

- une réglementation mieux harmonisée en 
matière de surveillance, de déclaration et de 
vérification des émissions: un règlement relatif 
à la vérification des déclarations d‘émissions et 
à l‘accréditation et au contrôle des vérificateurs 
précise les conditions régissant l‘accréditation 
et son retrait, la reconnaissance mutuelle, ainsi 
que l‘évaluation par les pairs des organes accré-
ditation; par ailleurs, un système de registres 
normalisé, sous la forme de bases de données 
électroniques, permettra de suivre la délivrance, 
la détention, le transfert et l‘annulation des 
quotas; à travers ces registres, l‘accès des ci-
toyens à l‘information dans le domaine couvert 
sera organisé;

- la possibilité pour les États membres d’exclure 
du système des petites installations qui 
émettent des quantités relativement faibles de 
CO2 (moins de 25.000 tonnes d’équivalent 
dioxyde de carbone par an), à condition que 
ces installations soient soumises à des mesures 
qui auront un effet équivalent sur leurs émis-
sions. À noter que les auteurs du projet de loi 
ont choisi de ne pas retenir cette possibilité. En 
effet, ils sont d’avis que la mise en place de me-
sures de réduction équivalentes aurait impliqué 
une bureaucratie considérable, étant donné 
que l’État membre doit signaler chacune des 
installations à la Commission européenne, en 
précisant les mesures équivalentes en place 
dont cette installation fait l’objet et qui permet-
tront d’atteindre des réductions d’émissions 
équivalentes.

Dépôt par M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures, le 23.04.2012
Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
21.05.2012 Désignation d’un rapporteur
19.07.2012 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
10.10.2012 Examen des articles du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
17.10.2012 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
21.11.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
27.11.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°282, page 4410

exploitation sexuelle des 
enfants
6408 - Projet de loi relative à la lutte 
contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des enfants et portant modifi-
cation de plusieurs dispositions du Code 
pénal

Le projet de loi sous rubrique vise à transposer 
en droit national la directive 2011/92/UE. Cette 
directive, qui remplace la décision-cadre 
2004/68/JAI, a pour objectif de rapprocher les 
législations des États membres de l’Union euro-
péenne afin de lutter plus efficacement contre 
les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des 
enfants, ainsi que la pédopornographie, d’assu-
rer la poursuite effective des infractions, de pro-
téger les droits des victimes, de prévenir l’ex-
ploitation et les abus sexuels concernant des 
enfants et de mettre en place des systèmes de 
contrôle efficaces.

Les dispositions de la directive s’inspirent étroi-
tement de la Convention du Conseil de l’Eu-
rope sur la protection des enfants contre les ex-
ploitations et les abus sexuels qui avait été 
ouverte à la signature à Lanzarote les 25 et 26 
octobre 2007 et qui a fait l’objet d’une appro-
bation par la loi du 16 juillet 2011 (voir Mémo-
rial A, n°152 du 25 juillet 2011). La loi du 16 
juillet 2011 a apporté une série de modifica-
tions aux articles 372 et suivants, 379 et sui-
vants et 383 et suivants du Code pénal.

À l’instar de la Convention de Lanzarote, la di-
rective prévoit un certain nombre de compor-
tements qu’il s’agit d’incriminer en droit natio-
nal. Les comportements visés par la directive 
sont: les infractions liées aux abus sexuels (ar-
ticle 3 de la directive), les infractions liées à 
l’exploitation sexuelle (article 4 de la directive), 
les infractions liées à la pédopornographie (ar-
ticle 5 de la directive), la sollicitation des en-
fants à des fins sexuelles (article 6 de la direc-
tive) et enfin, l’incitation, la participation, la 
complicité et la tentative en relation avec ces 
infractions.

La plupart de ces comportements sont déjà, 
depuis l’approbation de la Convention de Lan-
zarote, pénalement réprimés en droit luxem-
bourgeois de sorte qu’il n’est pas nécessaire de 
transposer l’ensemble des mesures prévues par 
la directive.

Le projet de loi vise en particulier les infractions 
d’attentat à la pudeur (article 372 du Code pé-
nal), de viol (article 375 du Code pénal) et leurs 
circonstances aggravantes (article 377 du Code 

pénal), notamment lorsque ces infractions ont 
été commises sur des mineurs. Les peines pré-
vues pour les infractions d’attentat à la pudeur 
et les circonstances aggravantes des infractions 
de l’attentat à la pudeur et du viol sont revues 
à la hausse. À cet égard il y a lieu de soulever 
que le projet de loi prévoit désormais que le 
maximum des peines prévues pour l’attentat à 
la pudeur et le viol pourra être doublé. Dans ce 
contexte, la future loi rajoute trois nouvelles cir-
constances aggravantes: lorsque ces actes ont 
été commis dans le cadre d’une organisation 
criminelle, lorsqu’ils ont causé un préjudice 
grave à l’enfant ou lorsque le viol ou l’attentat 
à la pudeur ont été commis par une personne 
qui a déjà été condamnée pour des infractions 
de même nature. 
Le projet de loi complète aussi le dispositif rela-
tif à l’exploitation, la prostitution et le proxéné-
tisme (articles 379 et suivants du Code pénal).
Dans ce contexte, de nouvelles infractions 
viennent s’ajouter. Il s’agit pour l’essentiel:
- du recrutement, de l’exploitation et du fait de 
contraindre ou d’avoir recours à un mineur âgé 
de moins de 18 ans pour participer à des spec-
tacles pornographiques, ou le fait de tirer profit 
de ou favoriser une telle action ou le fait de 
menacer le mineur à de telles fins;
- du fait d’assister à des spectacles pornogra-
phiques impliquant la participation d’un mi-
neur âgé de moins de 18 ans;
- du fait de contraindre ou de forcer un mineur 
âgé de moins de 18 ans à se livrer à des activi-
tés sexuelles avec un tiers ou de le menacer à 
de telles fins.
Aussi le projet de loi prévoit-il, dans ce cadre, 
une aggravation des peines prévues par la lé-
gislation actuelle et ceci en fonction de l’âge de 
la victime. Ainsi, les infractions prévues par l’ar-
ticle 379 du Code pénal seront punies de la ré-
clusion de 5 à 10 ans (2 à 5 ans selon la législa-
tion actuelle) lorsqu’elles ont été commises sur 
un mineur âgé de moins de 16 ans et de 10 à 
15 ans lorsqu’elles ont été commises sur un mi-
neur âgé de moins de 11 ans (5 à 10 ans selon 
la législation actuelle).
Le projet de loi assure par ailleurs que les tri-
bunaux pourront prononcer une interdiction à 
vie ou à dix ans au plus d’exercer une activité 
bénévole impliquant un contact habituel avec 
des mineurs. Le bénévolat n’est jusqu’ici pas 
couvert par les interdictions de ce type qui ne 
visent à l’heure actuelle que les activités profes-
sionnelles ou sociales impliquant un contact 
habituel avec des mineurs.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 07.03.2012
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
19.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
21.11.2012 Continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
05.12.2012 Continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
10.12.2012 Présentation et adoption d’une proposition d’amendements 

parlementaires
16.01.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
21.01.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 31.01.2013
Loi du 21 février 2013
Mémorial A: 2013, n°35, page 536
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 «nei Bréck»

6468 - Projet de loi portant réhabilita-
tion du Pont Adolphe à Luxembourg

Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à réaliser les travaux de réhabilita-
tion du Pont Adolphe à Luxembourg. Étant 
donné que le coût des investissements prévus 
est de 62,9 millions d’euros, l’autorisation de la 
Chambre des Députés est requise en vertu de 
l’article 99 de la Constitution, alors que le mon-
tant de la dépense d’investissement en ques-
tion dépasse le seuil de 40 millions d’euros 
prévu par l’article 80 de la loi du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de 
l’État.

Le Pont Adolphe a été construit dans les années 
1900 à 1903 et constitue l’un des ouvrages 
emblématiques de la ville de Luxembourg. Mal-
heureusement, les inspections récentes ont re-
levé qu’il est en état de dégradation avancé et 
que des mesures de réhabilitation de grande 
envergure, nécessitant la démolition complète 
du tablier et des tympans, s’imposent de ma-
nière urgente. 
Pendant toute la durée de ces travaux de réha-
bilitation, il faudra dévier la circulation du pont 
Adolphe sur un pont provisoire, dont la 
construction a d’ores et déjà été autorisée par 
le biais de la loi du 16 juin 2011 portant réalisa-
tion du pont provisoire et des accès au chantier 
dans le cadre de la réhabilitation du pont Adol-
phe à Luxembourg (dossier parlementaire 
n°6176). 

Dépôt par M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l‘Intérieur et à la Grande Région, le 
23.07.2012
Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et de la Police 
(Président: M. Ali Kaes):
12.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.01.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2013
Loi du 1er mars 2013
Mémorial A: 2013, n°40, page 578

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 17.08.2012
Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
17.10.2012 Désignation d’un rapporteur
21.11.2012 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°288, page 4522

agents volontaires des 
services de secours 
6453 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 31 juillet 2006 
portant introduction d‘un Code du Tra-
vail;
2) de la loi modifiée du 12 juin 2004 por-
tant création d‘une Administration des 
services de secours
Le projet de loi sous rubrique est à considérer 
comme initiative transitoire en attendant la dé-
finition définitive du statut de l’agent volontaire 
des services de secours et marque la volonté 
gouvernementale de reconnaître, d’encourager 
et de favoriser l’engagement volontaire au sein 
des services de secours. 

Le programme gouvernemental 2009-2014 
prévoit de réaliser une réforme en profondeur 
des services de secours luxembourgeois. En at-
tendant cette réforme, il est cependant urgent 
de prendre un certain nombre de mesures per-
mettant d’assurer le bon fonctionnement des 
services de secours.

De manière concrète, le projet de loi propose 
d’élargir le congé spécial aux activités managé-
riales des responsables des services de secours 
afin d’éviter que ces personnes se voient con-
traintes de consacrer leurs congés de récréation 
à cet effet. Par ailleurs, il est prévu de modifier 
le Code du Travail pour redresser une erreur 
matérielle et de compléter l’article 5 de la loi 
modifiée du 12 juin 2004 portant création 
d’une Administration des services de secours. 

cour pénale internationale 
6441 - Projet de loi portant approbation 
des amendements apportés au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale 
par la résolution RC/Res.5 et par la réso-
lution RC/Res.6 adoptées à la Conférence 
de révision du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale, à Kampala, les 10 
et 11 juin 2010
Le projet de loi n°6441 a pour objet d’approu-
ver les amendements qui sont apportés au Sta-
tut de Rome de la Cour pénale internationale 
lors de la Conférence de révision du Statut qui 
s’est tenue à Kampala en Ouganda, les 10 et 
11 juin 2010. 
Le Luxembourg a approuvé par la loi du 14 
août 2000 le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, fait à Rome, le 17 juillet 1998. 
Cette loi n’a pu être mise en vigueur qu’après 
la révision de la Constitution portant sur l’intro-
duction d’un article 118 nouveau ayant la te-
neur suivante: «Les dispositions de la Constitu-
tion ne font pas obstacle à l’approbation du Sta-
tut de la Cour pénale internationale, fait à Rome, 
le 17 juillet 1998, et à l’exécution des obligations 
en découlant dans les conditions prévues par ledit 
Statut». 
Par la loi du 27 février 2012 notre pays a inté-
gré dans le droit pénal interne les infractions 
prévues par le Statut de Rome en application 
du principe de complémentarité posé par l’ar-
ticle premier du Statut de Rome, en vertu du-
quel il incombe à chaque État Partie de juger 
lui-même, suivant sa législation interne, les 
crimes relevant de ce Statut alors que la Cour 
pénale internationale n’exerce sa compétence 
que dans les cas où les États ne veulent ou ne 
peuvent poursuivre les auteurs de telles infrac-
tions.
Dans le cadre de la loi précitée du 27 février 
2012, la Chambre des Députés a retenu éga-
lement les infractions qui font l’objet des réso-
lutions RC/Res.5 et RC/Res.6 adoptées à la 
conférence de Kampala, les 10 et 11 juin 2010. 
Ce faisant, la Chambre a transposé dans le droit 
pénal interne, par les articles 136quater et 
136quinquies du Code pénal, les dispositions 
qui font l’objet des résolutions qui sont approu-
vées par le présent projet de loi.
La résolution RC/Res.5 apporte un amende-
ment au texte du Statut en complétant l’article 
8 de ce même Statut par l’ajout, dans la liste 
des actes énumérés, de trois éléments nou-
veaux:

1. le fait d’employer du poison ou des armes 
empoisonnées;
2. le fait d’employer des gaz asphyxiants, 
 toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, 
matières ou procédés analogues; et
3. le fait d’utiliser des balles qui s’épanouissent 
ou s’aplatissent facilement dans le corps hu-
main. 
La résolution RC/Res.6 a pour objet d’incorpo-
rer dans le Statut de Rome le crime d’agression. 
À cet effet, le Statut de Rome est complété par 
les articles 8bis, 15bis et 15ter. 
Aux termes de l’article 8bis est qualifié de crime 
d’agression la planification, la préparation, le 
lancement ou l’exécution par une personne ef-
fectivement en mesure de contrôler ou de diri-
ger l’action politique ou militaire d’un État d’un 
acte d’agression qui, par sa nature, sa gravité 
ou son ampleur, constitue une violation mani-
feste de la Charte des Nations Unies. La défini-
tion se fonde sur la résolution 3314 (XXIX) de 
l’Assemblée générale de l’ONU en date du 14 
décembre 1974. 
Les nouveaux articles 15bis et 15ter énoncent 
les règles relatives à l’exercice de la compé-
tence de la Cour pénale internationale à l’égard 
du crime d’agression, en cas de renvoi par un 
État, de sa propre initiative (article 15bis), res-
pectivement en cas de renvoi par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies (article 15ter).
Cependant, en vertu des paragraphes (2) et (3) 
des articles 15bis et 15ter, la Cour pénale inter-
nationale ne peut exercer sa compétence en 
matière d’agression qu’après un délai d’un an 
après la ratification ou l’acceptation de ces dis-
positions par trente États Parties. Par ailleurs, en 
vertu du nouveau paragraphe (3bis) de l’article 
25 du Statut, les dispositions relatives aux 
crimes d’agression ne s’appliquent qu’aux per-
sonnes effectivement en mesure de contrôler 
ou de diriger l’action politique ou militaire d’un 
État.
Comme notre pays a déjà transposé les nou-
velles dispositions pénales dans notre droit in-
terne par la loi du 27 février 2012, les auteurs 
du projet de loi invitent le législateur à approu-
ver rapidement les amendements du Statut de 
Rome par notre pays permettant «d’affirmer la 
position du Luxembourg parmi les États membres 
de l’Organisation des Nations Unies qui s’en-
gagent résolument pour la justice internationale 
et contre l’impunité pour les crimes les plus graves 
touchant la communauté internationale dans son 
ensemble».

abus de faiblesse
6444A - Projet de loi portant incrimina-
tion de l’abus de faiblesse

À l’instar de ce qui est prévu par les législations 
belge et française, le projet de loi poursuit l’ob-
jectif d’introduire en droit pénal luxembour-
geois l’infraction d’abus de faiblesse. Les 
auteurs du projet de loi proposent de reprendre 
en droit pénal luxembourgeois l’article 223-
15-2 du Code pénal français tout en adaptant 
les peines d’amende et d’emprisonnement.

Lors des travaux parlementaires, il a été relevé 
que de nombreux faits tombent sous le coup 
du nouveau délit de l’abus de faiblesse au ni-
veau des donations entre vifs, des legs et suc-
cessions conventionnelles et qui interviennent 
dans le giron des aides et prestations effectuées 
à des personnes, souvent âgées, dont l’état de 
santé ne leur permet plus de vivre en toute 
autonomie. Ces situations se caractérisent sou-

vent par l’existence d’un lien de confiance qui 
se noue entre la personne dépendante et 
celle(s) l’aidant dans sa vie quotidienne. À titre 
d’exemple, on peut citer:

- une personne proche de la victime qui tire 
avantage de sa maladie pour lui racheter sa 
maison à un prix dérisoire;

- une personne qui se fait délivrer par la per-
sonne vulnérable une procuration sur son 
compte;

- des entreprises itinérantes qui proposent des 
travaux à domicile pour des prix exorbitants;

- des personnes en état de sujétion psycholo-
gique ou physique parce qu’elles appartiennent 
à une secte, sont également considérées 
comme vulnérables.

Ainsi, le projet de loi ne fait que consacrer en 
droit pénal une préoccupation majeure du droit 
civil, à savoir la protection de la partie faible.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 19.11.2012
Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
21.11.2012 Échange de vues avec des représentants du Parquet général

Infrastructure touristique
6476 - Projet de loi ayant pour objet 
d‘autoriser le Gouvernement à subven-
tionner l‘exécution d‘un neuvième plan 
quinquennal d‘équipement de l‘infra-
structure touristique

Le projet de loi déposé par la Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme a pour objet 
d’autoriser le Gouvernement à subventionner 

l’exécution du 9e plan quinquennal d’équipe-
ment de l’infrastructure touristique. L’enve-
loppe budgétaire du neuvième plan quinquen-
nal s’élève à 45 millions d’euros.

La politique gouvernementale en matière de 
tourisme se base depuis 1973 sur les besoins 
du secteur touristique. La programmation plu-
riannuelle de la politique touristique a concrè-
tement trouvé sa réalisation dans l’exécution 
de plans quinquennaux successifs qui ont per-

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 05.06.2012
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
26.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
05.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°284, page 4448

16.01.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
21.01.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 31.01.2013
Loi du 21 février 2013
Mémorial A: 2013, n°35, page 536
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Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 07.11.2012
Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission de l‘Éducation nationale, de la Formation professionnelle et 
des Sports (Président: M. Ben Fayot):
10.01.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.01.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2013

mis de créer ou d’améliorer l’infrastructure tou-
ristique au Grand-Duché.
Le nouveau programme quinquennal s’inscrit 
dans la lignée de son prédécesseur. Une analyse 
du concept stratégique global, menée en 2001, 
a montré d’ailleurs que les créneaux touris-
tiques définis par la politique touristique luxem-
bourgeoise recèlent encore un bon potentiel de 
croissance et permettront à notre pays de faire 
valoir ses atouts spécifiques sur le plan de la 
compétition internationale, à savoir:
- le tourisme de congrès, d’affaires et «incen-
tive», 
- le tourisme culturel,
- le tourisme en milieu rural,
- le tourisme interne.
D’une manière plus générale, et ceci dans le 
souci constant d’une amélioration des presta-
tions de service à l’égard du client, le Gou-
vernement entend encourager à tous les ni-
veaux la mise en œuvre de nouvelles structures 
d’accueil touristiques.
Le 9e programme quinquennal entend persévé-
rer dans la transposition des recommandations 
formulées par l’étude d’impact réalisée par 
l’Institut Européen de Tourisme (ETI) en 2001. 
L’ETI avait constaté que, grâce aux aides accor-
dées dans le cadre des différents programmes 
quinquennaux, l’offre infrastructurelle touris-
tique luxembourgeoise et le degré d’équipe-
ment de nos établissements touristiques ont at-
teint une qualité de niveau international. On 
peut considérer que ceci est confirmé par le 
Travel & Tourism Competitiveness Report 2011 
publié par le World Economic Forum, qui place le 
Luxembourg au 10e rang au niveau européen 
et au 15e rang au niveau mondial.
Néanmoins, un certain retard doit encore être 
constaté au niveau de l’organisation touris-
tique, de la formation touristique et du marke-
ting touristique, c’est-à-dire dans des domaines 
exclus jusqu’en 2007 des différents pro-
grammes quinquennaux.
Concrètement, pour ces domaines, l’ETI pro-
pose:

- la création d’agences touristiques régionales: 
le développement progressif des ententes tou-
ristiques en agences touristiques régionales doit 
se réaliser non seulement au niveau de l’infra-
structure touristique, mais doit par ailleurs être 
assuré par un soutien aux frais de fonctionne-
ment et de rémunération;

- que les syndicats d’initiative, les ententes de 
syndicats d’initiative ou autres associations sans 
but lucratif puissent fonctionner comme de vé-
ritables gestionnaires de projets ou d’initiatives 
d’envergure régionale ou nationale permettant 
ainsi des heures d’ouverture orientées vers les 
besoins du client, un service professionnel pen-
dant toute l’année, une accessibilité accrue et 
une gestion professionnelle du projet ou de 
l’initiative;

- la création, par les agences régionales, de pro-
duits touristiques thématiques axés sur l’aspect 
du développement durable;

- le développement de l’image de marque 
luxembourgeoise et la définition d’une «unique 
selling proposition» pour le Grand-Duché;

- le développement de la formation des profes-
sionnels du tourisme au niveau national, régio-
nal et local.

Si le 7e programme quinquennal a servi à finan-
cer les études préalables à une mise en place 
de nouvelles structures professionnelles telles 
que recommandées par l’étude de l’ETI, le 8e 
programme a permis de concrétiser la mise en 
place des Offices régionaux de tourisme (ORT) 
et le 9e programme quinquennal servira no-
tamment à asseoir et à pérenniser leur fonc-
tionnement. Le présent programme quinquen-
nal permettra non seulement de soutenir la 
création et l’extension de projets infrastructu-
rels mais aussi d’accompagner financièrement 
les plus importants d’entre eux sur le plan de la 
gestion.

Sachant que le volontariat touche de plus en 
plus à ses limites, le but de cette mesure 
consiste à professionnaliser davantage la ges-
tion et la promotion des infrastructures touris-
tiques les plus importantes.

Dépôt par Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre des Classes moyennes et du 
Tourisme, le 05.09.2012
Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Président: M. Lucien Clement):
26.09.2012 Désignation d’un rapporteur
10.12.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2013

«cliärrwer Lycée»
6488 - Projet de loi relatif à la construc-
tion d‘un lycée à Clervaux
Le projet de loi 6488 a pour objet d’autoriser le 
Gouvernement à procéder à la construction 
d’un lycée à Clervaux. Étant donné que le coût 
des investissements prévus est de 75,45 mil-
lions d’euros, l’autorisation de la Chambre des 
Députés est requise en vertu de l’article 99 de 
la Constitution, car le montant de la dépense 
d’investissement en question dépasse le seuil 
de 40 millions d’euros prévu par l’article 80 de 
la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la compta-
bilité et la trésorerie de l’État.

Le projet de construction d’un lycée à Clervaux 
répond aux orientations du plan directeur sec-
toriel «Lycées», approuvé par règlement grand-
ducal du 25 novembre 2005. Il s’inscrit dans la 
régionalisation et la décentralisation de l’offre 
scolaire afin de réagir à la pénurie croissante 
d’infrastructures scolaires au Grand-Duché. 

Le canton de Clervaux a été identifié comme 
«vide scolaire le plus important du pays» par le 
plan directeur sectoriel précité. La réalisation 
d’un lycée à Clervaux figure donc en toute lo-
gique parmi les projets d’établissements sco-
laires que le Gouvernement a décidé de 
construire en priorité pour parer à cette insuffi-
sance infrastructurelle. 

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 16.10.2012
Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
21.11.2012 Désignation d’un rapporteur
20.12.2012 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
16.01.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2013
Loi du 22 février 2013
Mémorial A: 2013, n°40, page 578

schengen-Lycée 
6496 - Projet de loi
1. portant approbation de l‘Accord signé 
à Luxembourg le 21 mars 2012 entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la 
Sarre modifiant l‘article 3 de l‘Accord 
entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de 
la Sarre concernant la création d‘un éta-
blissement d‘enseignement secondaire 
germano-luxembourgeois, signé à Perl, 
le 4 décembre 2006 et 
2. autorisant le Gouvernement à procé-
der aux engagements à titre permanent 
pour les besoins spécifiques du Service 
de psychologie et d‘orientation scolaires 
au sein du «Deutsch-Luxemburgisches 
Schengen-Lyzeum Perl»
Le projet de loi sous rubrique a pour objet prin-
cipal d’approuver l’Accord signé à Luxembourg 
le 21 mars 2012 entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Sarre modifiant l’article 3 de 
l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
Sarre concernant la création d’un établissement 
d’enseignement secondaire germano-luxem-
bourgeois, signé à Perl, le 4 décembre 2006.
Le «Deutsch-Luxemburgisches Schengen-Ly-
zeum Perl» (ci-après: Schengen-Lycée) est une 
école transfrontalière dans laquelle se rencon-
trent des enfants et adolescents de nationalités 
différentes. L’école a été créée par l’Accord du 
4 décembre 2006 entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Sarre concernant la création 
d’un établissement d’enseignement secondaire 
germano-luxembourgeois. L’activité d’ensei-
gnement a débuté lors de l’année scolaire 
2007/2008 avec la «Klassenstufe 5» (qui corres-
pond à une classe du cycle 4.1 dans le système 
scolaire luxembourgeois).

Le lycée propose à la fois une voie d’enseigne-
ment secondaire menant à l’examen de fin 
d’études secondaires (Gymnasium/Abitur) or-
ganisée selon les modalités en vigueur en Alle-
magne et une voie d’enseignement secondaire 
technique avec comme finalité le diplôme 
luxembourgeois de technicien administratif et 
commercial, qui sous certaines conditions 
donne accès à une formation universitaire. 

La réforme de la formation professionnelle 
ayant transformé fondamentalement les accès 
liés au diplôme du technicien, il n’est plus pos-
sible d’offrir cette formation en un cycle sco-
laire de trois ans tel que prévu au Schengen-Ly-
cée. 

Afin d’offrir aux élèves une formation profes-
sionnalisante aboutissant à un diplôme luxem-
bourgeois, il est prévu de proposer au Schen-
gen-Lycée la formation administrative et com-
merciale de l’enseignement secondaire tech-
nique qui se solde après trois années d’études 
par le diplôme de fin d’études secondaires 
techniques. En même temps, il sera possible, 
pour les élèves qui ne désirent pas passer l’exa-
men de fin d’études secondaires techniques ou 
qui ne le réussissent pas, d’avoir accès, sous 
certaines conditions et moyennant le stage re-
quis, aux écoles supérieures («Fachhoch-
schulreife»).

La mise en œuvre de cette proposition néces-
site la modification de l’Accord du 4 décembre 
2006 entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de la Sarre 
concernant la création d’un établissement d’en-
seignement secondaire germano-luxembour-
geois.

Le projet de loi vise en outre à autoriser le Gou-
vernement à procéder à des engagements de 
renforcement à titre permanent pour les be-
soins spécifiques du Service de psychologie et 
d’orientation scolaires (SPOS) au sein du Schen-
gen-Lycée.
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
Dat ass och de Mëtteg schwéier.

1. Communication
Ech wollt awer direkt um Ufank vun der Sitzung 
nach eng Kéier vun der Geleeënheet profitéie-

ren, ech mengen och an all Ären Nimm, eisem 
Kolleeg Marcel Oberweis ze félicitéieren, deen 
net méi spéit wéi den nächsten 1. Januar eng 
ganz wichteg Fonctioun wäert iwwerhuelen, 
nämlech d’Presidentschaft...
(Brouhaha général et interruptions)
...vum Benelux-Parlament a mir wëllen him also 
ganz, ganz vill Chance a sengen Aktivitéite 
wënschen.
(Applaudissements)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech hätt geduecht 
den Nobelpräis,...
(Hilarité)
...de Friddensnobelpräis fir den Här Oberweis, 
neen?

yw Une voix.- Dat kënnt als Nächst.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ass dat dat 
Nächst?

yw Une voix.- Mir deelen eis deen.

yw M. le Président.- Als éischte Projet de loi 
haut de Mëtteg hu mir de Projet de loi 6160 
iwwert d’Post. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 
1 festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen...

yw Une voix.- Mir mussen déi Resolutioun 
nach huelen.

yw M. le Président.- Solle mer déi nach di-
rekt elo huelen?
(Interruption)
Jo, mir hunn nach effektiv déi Resolutioun, da 
kéinte mer déi nach direkt huelen.

2. Résolution de M. Ben Fayot rela-
tive au rôle des parlements natio-
naux dans la future union budgé-
taire, financière et économique
Wëllt nach een iergendwéi dozou eppes soen?
Den Här Meisch huet d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mir kënne selbstverständlech mat dem 
Contenu vun där doter Resolutioun d’accord 
sinn. D’autant plus datt ech selwer eng ganz 
ähnlech Resolutioun schonn hei abruecht hat 
den 3. Juli vun dësem Joer, an déi huet gefuer-
dert, genausou en Débat iwwert déi euro-
päesch Froen, wat d’Politik budgétaire, finan-
cière an économique ubelaangt, ze féieren a fir 
och e Rapport écrit virdru virzeleeën.
Mir haten eis do en Délai ginn als Chamber 
selwer, deen, fäerten ech, kënne mer net méi 
respektéieren, an zwar sollte mer do bis den 
Dezember 2012 dee Rapport virleien hunn an 
dann deen Débat och gefouert hunn. Dat 
wäert op jidde Fall net méi goen.

yw Une voix.- Dat verpasse mer just.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat verpasse 
mer dann elo. Ech mengen awer, datt een awer 
soll drop hiweisen, datt mer elo net a leschter 
Minutt eréischt hei déi doten Diskussioun als 
Chamber entdeckt hunn, an duerfir géif ech 
proposéieren, datt mer hei géifen ajoutéieren: 
„rappelant la résolution adoptée par la 
Chambre des Députés en date du 3 juillet 2012 
décidant d’organiser avant décembre 2012 un 
débat d’orientation avec rapport écrit sur les li-
mites et conséquences éventuelles de ce trans-
fert de compétences dans les domaines de poli-
tique budgétaire, financière et économique 
vers l’Union européenne“. An dann awer 
gläichzäiteg nach hannendrun erëm eng Kéier 
rappeléieren: „décide d’organiser avant l’adop-
tion du projet de loi transposant le traité sur la 
stabilité, la coordination et la gouvernance au 
sein de l’Union économique et monétaire un 
débat d’orientation avec rapport écrit se pro-
nonçant pour…“, an esou weider.
Datt mer déi géifen afléisse loossen, dann hätte 
mer eigentlech déi Resolutioun, déi mer den 3. 
Juli hei schonn eng Kéier gestëmmt haten, mat 
där neier hei fusionéiert, sou datt mer awer och 
beim Prinzip géife bleiwen, datt mer en Débat 
géife féieren, e Rapport écrit och géife virleeën, 
ier mer duerno un d’Diskussioun an un de Vote 
vun deene Projet-de-loien do géife kommen. 
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Den Auteur vun der Resolutioun, den Här 
Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP), auteur.- Här Pre-
sident, ech si selbstverständlech d’accord, dass 
mer dat, wat scho gestëmmt ass, och mat 
considéréieren. Ech hunn och guer näischt 
géint en Débat. Ech hunn ëmmer gesot, datt 
ech fir all europäeschen Débat hei an der 
Chamber dankbar sinn.
Ech wëll awer dorop hiweisen, dass déi Reso-
lutioun sech ausschwätzt, net elo fir en Débat, 
mä fir eng - wéi soll ech soen? -, eng Haltung 
vun der Chamber vis-à-vis vun den europäesche 
Problemer. A virun allem maachen ech op-

mierksam op den zweeten Deel vum Dispositif, 
dass mer och ons selwer opfuerderen, ons Ex-
pertise op deem Gebitt do ze développéieren, 
well mir ginn elo andauernd an den nächste 
Méint a Jore konfrontéiert mat enger Imbrica-
tioun vun deem, wat um europäesche Plang 
geschitt, an deem, wat um nationale Plang ge-
schitt.
Et ass jo och eng Semaine vum Semestre euro-
péen ufanks Januar, wou dat och schonn uleeft, 
an ech mengen, mir bräichten och hei an der 
Chamber Expertise, Ënnerstëtzung fir déi Kol-
leegen a Kolleeginnen, déi an der Finanzkom-
missioun domat befaasst sinn, an dorobber géif 
ech da besonnesch hiweisen, mä selbst-
verständlech sinn ech mat deem d’accord, wat 
den Här Meisch gesot huet.
Ech wär och frou, wa mer dat hei als Wëllens-
kundgebung vun der Chamber esou wäit wéi 
méiglech eestëmmeg kéinten unhuelen.
Merci.
yw M. le Président.- Gutt, Merci, mä Dir sidd 
awer d’accord, datt mer deen Zousaz, sou wéi 
den Här Meisch dat proposéiert, mat derbäiset-
zen.
Kann ech dann déi Resolutioun par vote à main 
levée ofstëmme loossen?
(Assentiment)
Vote
Wien ass domadder d’accord? Wien ass net 
d’accord? Wien enthält sech?
Dat schéngt mer also d’Unanimitéit ze sinn. 
Domadder wär déi Resolutioun ugeholl.
Résolution modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant les nombreuses mesures prises et à 
prendre dans I’Union européenne et la zone euro 
pour répondre à la crise de la dette, dont le pacte 
budgétaire, la règle d’équilibre structurel des fi-
nances publiques, la procédure pour déficit exces-
sif repris dans le traité sur la stabilité, la coordina-
tion et la gouvernance au sein de I’Union écono-
mique et monétaire (TSCG), le mécanisme de sur-
veillance bancaire, l’ensemble des règles com-
prises dans le «six pack» et le «two pack»;
- considérant la volonté exprimée par le Conseil 
européen d’aller vers une union économique et 
monétaire toujours plus intégrée;
- rappelant que les mesures prises ou simplement 
évoquées touchent au cœur des compétences 
budgétaires et financières des parlements natio-
naux;
- prenant acte de ce que I’article 13 du TSCG ap-
pelle le Parlement européen et les parlements na-
tionaux à définir ensemble «l’organisation et la 
promotion d’une conférence réunissant les repré-
sentants des commissions concernées du Parle-
ment européen et les représentants des commis-
sions concernées des parlements nationaux afin 
de débattre des politiques budgétaires et d’autres 
questions régies par le présent traité»;
- prenant acte du document soumis par le prési-
dent Van Rompuy intitulé «Vers une véritable 
Union économique et monétaire» dans lequel est 
inscrit un chapitre V sur la légitimation et la res-
ponsabilité démocratique;
- rappelant la résolution adoptée par la Chambre 
des Députés en date du 3 juillet 2012 décidant 
d’organiser avant décembre 2012 un débat 
d’orientation avec rapport écrit sur les limites et 
conséquences éventuelles de ce transfert de com-
pétences dans les domaines de politique budgé-
taire, financière et économique vers l’Union euro-
péenne;
décide d’organiser avant l’adoption du projet de 
loi transposant le traité sur la stabilité, la coordi-
nation et la gouvernance au sein de l’Union éco-
nomique et monétaire un débat d’orientation 
avec rapport écrit se prononçant pour:
 - une dimension parlementaire forte, seule ga-
rante d’un contrôle démocratique suivi dans des 
matières qui relèvent de la compétence des parle-
ments nationaux;
- un développement de sa propre expertise et ses 
moyens de contrôle démocratique face aux nou-
velles procédures financières et budgétaires déjà 
en place ou en train d’être mises en place par 
I’Union européenne et la zone euro;
- la participation à une coopération permanente 
et flexible entre les parlements nationaux, sans 
vouloir pour autant créer de nouvelles institutions;
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- une collaboration avec le Parlement européen 
telle que prévue par I’article 13 du TSCG, et
insistant au respect des compétences propres des 
parlements nationaux dans le domaine budgé-
taire et financier et en invitant le Parlement euro-
péen à en tenir compte dans ses propres dé-
marches et initiatives.
(s.) Ben Fayot, François Bausch, Norbert Haupert, 
Jacques-Yves Henckes, Lydie Polfer.
An da kéime mer nach eng Kéier zréck op den 
éischte Projet de loi vun haut de Mëtteg, 
nämlech de Projet 6160 iwwert d’Post. Hei hu 
sech bis elo ageschriwwen: d’Madame Adehm, 
den Här Berger, den Här Haagen, den Här 
Adam an den Här Colombera. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Norbert Haupert. Här Haupert, Dir 
hutt d’Wuert.

3. 6160 - Projet de loi sur les services 
postaux
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, 
dee Gesetzesprojet iwwert de Postservice gesäit 
d’Ëmsetzung vun enger Direktiv aus dem Joer 
2008 vir, eng Direktiv iwwert déi definitiv Reali-
satioun vum europäesche Bannemaart am Be-
räich vun de Postservicer.
Dës Direktiv huet déi komplett Liberaliséierung 
vun de Postservicer fir den 1. Januar 2011 vir-
gesinn, mat der Méiglechkeet fir d’Members-
länner, dës Échéance op Ufro hin ëm zwee Joer 
verlängert ze kréien, a Lëtzebuerg huet vun dë-
ser Méiglechkeet Gebrauch gemaach.
Eigentlech huet d’Liberaliséierung vun de Post-
servicer schonns virun zwielef Joer ugefaange 
mat der Ëmsetzung vun der Direktiv 97/67. 
Duerch déi Direktiv, déi iwwert d’Gesetz vum 
15. Dezember 2000 an eis national Legislatioun 
ëmgesat gouf, konnt de Postservice mat Aus-
nahm vun der Bréifpost vu 50 g a manner an 
der Colis-Post bis zu 2 kg um konkurrenzéierte 
Maart duerch d’Bedreiwer vu Postservicer uge-
buede ginn. Esou sinn nei Firmen, besonnesch 
am Beräich vun der Express-Post, bei eis am 
Land usässeg ginn.
Déi Ausnahm, dat heescht, Bréiwer bis zu 50 g 
a Päck bis zu 2 kg, déi de Service réservé duer-
gestallt hunn, sollten als Kompensatioun fir 
d’Méikäschte fir de Bedreiwer vum Service pos-
tal universel, an eisem Fall de Postbetrib, dén-
gen. Dës Kompensatioun soll ab dem 1. Januar 
2013 ewechfalen.
Dir Dammen an Dir Hären, woura läit dann 
eigentlech de Problem? De Problem, dee läit 
am Spagat, deen de Législateur maache muss 
tëschent dem fräie Konkurrenzmaart, wat déi 
eenzel Postservicer ubelaangt, deen der Philo-
sophie am Fong geholl vum Bannemaart, vum 
fräie Bannemaart vun der Europäescher Unioun 
entsprécht, an anerersäits der Ofsécherung 
vum universale Postservice, deen an der Iddi 
vun enger nationaler Kohäsioun verankert ass.
Den universale Postservice besteet an der Ga-
rantie fir all Awunner bei eis am Land, egal wou 
hie wunnt, deen eng Bréifkëscht no den Norme 
vun dem nationale Régulateur opgestallt huet, 
d’Recht ze hunn, fir seng Post geliwwert ze 
kréie géint d’Bezuele vun engem abordabelen 
Eenheetspräis iwwert d’ganzt Land.
Duerch d’Liberaliséierung ass et duerchaus 
méiglech, datt Betriber un de Postservicer vun 
de groussen Agglomératioune mat enorme 
Quantitéite vu Bréiwer a Päck op engem klenge 
Raum interesséiert sinn, an déi entleeën Dierfer 
uerchtert d’Land net bedénge wëllen.
Duerfir gesäit de Projet vir, datt de Régulateur, 
an eisem Fall den Institut Luxembourgeois de 
Régulation, een oder méi Betriber obligéiere 
kann, de Service postal universel ze assuréieren. 
De Finanzement vun deem Service muss awer 
assuréiert ginn am Fall, wou d’Recetten, déi de 
Service postal universel generéiert, net duer-
ginn, fir d’Käschten, déi duerch hien entstinn, 
ze decken.
De Bréifservice ass nach wie vor e rentabele 
Service, besonnesch an deene grousse Metro-
polë wéi Stied wéi Lëtzebuerg, Esch, Didde-
leng, Déifferdang, d’Nordstad, fir nëmmen déi 
ze nennen. Fir déi Marchée fënnt ee räichlech 
Ubidder.
Dat ass awer net de Fall an de ländleche Re-
gioune mat wäite Weeër a klenge Postvolumen. 
De Problem huet sech net gestallt, wou d’Post 

nach de Monopol vun dem Postservice bei eis 
am Land hat. Och no der éischter Liberalisa-
tioun am Joer 2000 krut d’Post d’Käschte vum 
Universalservice iwwert de Service réservé ge-
deckt. 
Wat d’Ofséchere vum Service postal universel 
ubelaangt, esou gesäit de Projet vir, datt d’En-
treprise vun der Post an der Telekommunika-
tioun dee Service universel bis d’Joer 2020 as-
suréiert. Dat ass net onbedéngt e Cadeau fir eis 
Postentreprise.
Här President, d’Zil vun dësem Projet besteet 
also doran, engersäits de Fonctionnement vun 
engem liberaliséierten, konkurrenzfäege Post-
betrib ze reglementéieren an anerersäits d’Uge-
buet vun engem Universalservice ofzesécheren.
Deen éischten Deel vum Projet gesäit all-
gemeng Bestëmmungen an Definitioune vir. 
Deen zweeten Deel leet Bedéngunge fest, fir e 
Postservice kënnen unzebidden an een Accès 
op de Réseau ze kréien.
De Projet ënnerscheet tëschent dem einfachen 
Ubidder vu Postservicer, deen eng Notifikatioun 
un den Institut Luxembourgeois de la Régula-
tion muss riichten, an dem Ubidder vum uni-
versale Postservice, deen eng Autorisatioun 
vum IRL muss ufroen. Dës Autorisatioun ass un 
d’Obligatioune gebonnen, déi d’Qualitéit, 
d’Disponibilitéit an d’Ausféierung, déi de Ser-
vice universel ubelaangen, souwéi zur Contri-
butioun un den Nettokäschte vum allgemengen 
Universalservice bäizedroen.
Den drëtten Deel vum Projet bestëmmt d’Rech-
ter vum Endbenotzer vum Postservice. Si be-
treffen d’Verdeelung vun dem Postservice 
souwéi de Recours am Fall, wou seng Post ver-
luer geet.
De véierten Deel traitéiert den universale Post-
service. Woura besteet deen? Wéi eng Exigenze 
muss en erfëllen? D’Auteure vum Projet hate 
virgesinn, datt eng vun den Exigenzen an der 
Verdeelung vun der Post sechs Deeg an der 
Woch géif bestoen. Opgrond vun allen Avisë 
vun de Beruffschamberen an aneren Organisa-
tiounen, déi sech géint esou eng sechsdeegeg 
Verdeelung ausgesprach hunn, huet d’Kommis-
sioun no Récksprooch mat dem zoustännege 
Minister décidéiert, fir de Service esou wéi bis 
elo op fënnef Deeg ze beschränken.
De fënneften Deel fixéiert Moossnamen, déi de 
Regulateur ënnerhuele kann, fir de Service uni-
versel oprechtzeerhalen. Wéi muss de Service 
ausgeschriwwe ginn? A wat geschitt, wa keen 
Ubidder fir den universale Service postuléiert? 
An deem Fall designéiert den ILR een oder zwee 
Bedreiwer, déi am Besëtz vun enger Autorisa-
tioun sinn, fir den universale Service ze assu-
réieren.
De sechsten Deel traitéiert de Finanzement 
vum Service postal universel. Den Artikel 26 
gesäit d’Aféierung vun engem Fonds pour le 
maintien du service postal universel vir. Dee 
Fong gëtt vum ILR géréiert a vun engem 
agrééierte Réviseur d’entreprise kontrolléiert. 
Zum Finanzement vum Fong droen all d’Pres-
tatairë vun universale Postservicer bäi. Dat 
heescht, all Prestatairen, déi am Besëtz vun 
enger Autorisatioun sinn, mat Ausnahm vum 
designéierte Prestataire am Fall, wou keen 
Ubidder op d’Ausschreiwung vum Universalser-
vice geäntwert huet.
De siwenten Deel fixéiert d’Prinzipien, deenen 
d’Tariffer vun dem Universalservice ënnerworf 
sinn. Si mussen abordabel fir all Benotzer vum 
Service universel sinn. Si musse käschtende-
ckend orientéiert sinn an en Incentive fir d’Uge-
buet vum Universalservice duerstellen. Si musse 
fir all Échelon vu Prestatioun uniforme iwwert 
d’ganzt Land sinn a si mussen transparent an 
net diskriminatoresch sinn.
(Interruption)
Den aachten Deel...
Jo, voilà!
Deen aachten Deel leet d’Aufgab vum ILR als 
national onofhängeg Regulatiounsautoritéit 
fest. Wat sinn dem ILR seng Missiounen? Wéi 
muss en déi ausüben a wat sinn d’Obligatiou-
nen, déi mat senge Missioune verbonne sinn?
Den néngten Deel vum Projet gesäit Sank-
tioune vir, deenen d’Prestatairë vum Postservice 
ënnerworf sinn, wa se hir Missioun net re-
gelrecht ausféieren. Am leschten Deel ginn 
d’Mesures abrogatoires an d’Dispositions tran-
sitoires festgeluecht.
Esou gëtt d’Entreprise vun der Post an den Te-
lekommunikatioune mat dem Service postal 
universel bis den 31. Dezember 2019 char-
géiert a gëtt während där Zäit vun enger 
Contributioun an de Fonds de maintien du ser-
vice postal universel entbonnen. 
Duerch dëse Projet gëtt d’Gesetz vum 15. De-
zember 2000 iwwert d’Postservicer an d’Postfi-
nanzservicer an zwee gespléckt. D’Postservicer 
ginn aus dem Gesetz vun 2000 erausgeholl an 

an de virleiende Projet integréiert, an d’Gesetz 
vun 2000 deckt an Zukunft nëmme méi d’Fi-
nanzservicer of.
Sämtlech Beruffschamberen, den Institut vun 
de Betribsréviseuren, de Conseil de la concur-
rence an d’Entreprise vun der Post an den Te-
lekommunikatioune souwéi de Statsrot hunn e 
fundéierten Avis zu dësem wichtege Gesetzes-
projet agereecht.
D’Salariatschamber begréisst, datt d’Post nach 
während siwe Joer de Service postal universel 
assuréiere soll. Si ass der Meenung, datt, fir een 
uerdentleche Service ze assuréieren, déi aktuell 
Postbüroe bestoe bleiwe mussen. Si ass derfir, 
datt de Fong fir d’Bäibehale vum Service postal 
universel vun alle Bedreiwer vu Postservicer an 
net nëmme vun de Bedreiwer vum Service pos-
tal universel gespeist misst ginn.
D’Chamber vun de Fonctionnairë begréisst 
ebenfalls...
(Brouhaha général)
Merci.
D’Chamber vun de Fonctionnairë begréisst 
ebenfalls, datt d’Entreprise vun der Post mam 
Service universel bis den 31. Dezember 2019 
beoptragt gëtt. Och wat d’Bäibehale vun de 
Postbüroen an d’Speisung vum Fong ube-
laangt, läit se op därselwechter Wellelängt wéi 
d’Salariatschamber. Se schléit awer d’Kombina-
tioun vun deenen zwou Optioune fir de Finan-
zement vum Fong, esou wéi d’Direktiv et vir-
gesäit, vir, dat heescht d’Speisung duerch 
d’Prestatairen an eng Prise en charge vum 
eventuel verbleiwenden Découvert duerch de 
Statsbudget.
D’Chambre de Commerce regrettéiert deen 
defensive Charakter vum Projet, wat d’Liberali-
satioun vum Postservice ubelaangt. Si insistéiert 
op d’Wichtegkeet vun engem Kollektivvertrag, 
deen d’Postservicer hei zu Lëtzebuerg op eng 
wirtschaftlech viabel an international kompeti-
tiv Manéier erméiglecht. Si ass der Meenung, 
datt an der Iwwergangsperiod, dat heescht 
vum 1. Januar 2013 bis den 31. Dezember 
2019, d’Méikäschte vum Service postal univer-
sel iwwert de Statsbudget gedroe misste ginn, 
an ass géint eng Participatioun vun alle Postser-
vicebedreiwer un de Fonctionnementskäschte 
vum ILR.
D’Entreprise vun der Post werft eng Rei Pro-
blemer op, wat de Finanzement vun dem Ser-
vice postal universel ubelaangt an d’Densitéit 
vum Réseau vum Postservice betrëfft. Eng Rei 
vun hire Remarquen hunn zu enger wesentle-
cher Verbesserung vum Text bäigedroen.
De Conseil d’État huet a sengem Avis eng Rei 
vu formelle Verbesserunge vum Text virge-
schloen. Zesumme mat de Remarquë vun de 
Beruffschamberen hunn déi derzou bäigedroen, 
datt d’Chamberskommissioun eng Rei vun 
Amendementer agereecht huet, déi vum 
Statsrot positiv aviséiert konnte ginn.
D’Chamberskommissioun huet mäi Rapport 
den 13. Dezember unanime ugeholl a schléit 
der Chamber vir, den Text, esou wéi en am 
Projet virläit, ze stëmmen.
Erlaabt mer awer nach eng lescht Remarque, 
Här President. Ech wollt besonnesch e Merci un 
d’Personal vun der Post a besonnesch d’Bréif-
dréier riichten, déi eis an all deene Jore méi no 
stoungen, fir all déi Servicer, déi se am 
Déngscht vun eise Bierger a besonnesch, 
mengen ech, am Intérêt vun der sozialer Kohä-
sioun vun eiser Gesellschaft geleescht hunn.
Ech wéilt awer och besonnesch de Kolleegen 
aus der Kommissioun Merci soe fir déi Kollabo-
ratioun, déi ech fonnt hunn, fir dëse Projet an 
de Rapport vum Projet hei ze maachen. Ech 
mengen, mir haten eng flott Diskussioun ze-
summe mat de Leit aus dem Ministère, ze-
summe mam zoustännege Minister, dee prak-
tesch ëmmer präsent war, fir den Text esou ze 
gestalten, wéi en haut hei virläit. Ech mengen, 
et ass eng Verbesserung vum Text, wéi en initial 
ausgesinn huet.
An ech mengen, mäi leschte Merci geet beson-
nesch un eis Sekretärin vun der Kommissioun, 
der Madame Tescher, déi wierklech eng formi-
dabel Aarbecht geleescht huet, fir eis ze er-
méiglechen, datt mer dee flotten Text, dee mer 
haut hunn, hei kënne virdroen an datt mer 
iwwerhaapt de Projet haut kënnen iwwert 
d’Bühn bréngen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischt Riednerin ass d’Madame 
Diane Adehm agedroen. Madame Adehm, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mir stëmmen haut 
iwwert dat neit Postgesetz of. An der Öf-

fentlechkeet gëtt eigentlech éischter wéineg 
vun dësem Gesetz geschwat, obschonn et e 
Gesetz ass, dat jiddwer Eenzelne vun eis be-
trëfft.
Et geet ëm d’Liberaliséierung vun de Post-
déngschter. Doduerjer soll d’Konkurrenz të-
schent de Betriber, déi Postservicer ubidden, 
eropgoen. Mäi Kolleeg, den Norbert Haupert, 
huet en exzellente Rapport gemaach, an duerfir 
géif ech mech och just op dräi Punkten haut de 
Mëtteg konzentréieren.
Den éischte Punkt ass de Service postal univer-
sel. Dëse Service besteet aus dem Asammelen, 
dem Sortéieren, dem Transport an dem Ver-
deele vu Postsendunge bis zu zwee Kilo. Dat-
selwecht gëllt och fir Päck vun zéng Kilo souwéi 
d’Verdeele vu Päck bis zu 20 Kilo, déi aus 
engem aneren EU-Memberland kommen. Och 
d’ageschriwwe Bréiwer souwéi d’Wäertsaachen, 
déi mat der Post geschéckt ginn, falen ënnert 
de Service postal universel.
An dësem Zesummenhang ass et interessant ze 
notéieren, dass d’Verdeele vun de Lëtzebuerger 
Dageszeitungen net ënnert de Service postal 
universel fält, well dës vun engem anere Ver-
deelerréseau ausgedroe ginn, der sougenannter 
Messagerie postale.
Déi grouss Neierung beim Service postal uni-
versel besteet doranner, dass en a seng eenzel 
Bestanddeeler zerluecht gëtt. Dat heescht, dass 
ab dem 1. Januar 2013 ënnerschiddlech Firme 
kënnen op deem Créneau aktiv ginn, an net 
méi eng eenzeg Firma wéi bis elo. Wat de Pres-
tataire vum Service postal universel ubelaangt, 
muss dësen derfir suergen, dass déi virgenannte 
Postsendunge während wéinstens fënnef Deeg 
an der Woch agesammelt, sortéiert, transpor-
téiert a verdeelt ginn, an dëst am ganze Land.
Den Institut Luxembourgeois de Régulation soll 
derfir suergen, dass iwwerall am Land Bréif-
këschte stinn. Dës Bréifkëschte sollen zu be-
stëmmten Zäite während deene fënnef Schaff-
deeg eidel gemaach ginn. Ausserdeem soll all 
Privatpersoun an all Betrib während fënnef 
Deeg an der Woch seng Postsendunge bei sech 
heem an d’Bréifkëscht kréien. Hei stellt sech 
d’Fro, firwat dass mir bei fënnef Deeg an der 
Woch bleiwen an net op sechs Deeg eropginn. 
Dëst ass nämlech a verschiddenen EU-Mem-
berstaten de Fall.
Eng vun den Ursaachen ass, dass an eisem Land 
95% vun de Postsendunge bannent engem 
Dag ausgedeelt ginn an 99% bannent zwee 
Deeg. Wa mir higaange wären a mir hätten de 
Service universel op sechs Deeg eropgesat, da 
géifen d’Postsendunge vu freides samschdes 
verdeelt ginn. Nun ass et awer esou, dass 90% 
vun de Postsendunge fir grouss Clientë sinn, 
wéi zum Beispill eis Verwaltungen, d’Banken 
oder aner Firmen, an déi schaffen eben nun 
emol gréisstendeels net samschdes. Et mécht 
also kee Sënn, d’Postsendunge samschdes ze 
verdeelen, wa se dann awer eréischt méindes 
gelies ginn.
Ausserdeem géif dëst laut der Lëtzebuerger En-
treprise des Postes et Télécommunications ronn 
néng Milliounen Euro zousätzlech pro Joer 
kaschten. Déi verschidde Beruffskummere sinn 
och net fir den Ausbau vum Service postal uni-
versel op sechs Deeg.
Mä firwat ass et dann eigentlech esou wichteg, 
fir de Service postal universel ze definéieren an 
derfir ze suergen, dass en dann och esou aus-
geféiert gëtt? Mä ganz einfach, well all Awun-
ner hei am Land dovunner betraff ass.
Stellt Iech einfach emol vir, Dir kréicht net méi 
all Dag Är Postsendungen heem, mä just nach 
eemol an der Woch. Oder Dir misst Är Post-
sendungen iergendwou an eng aner Uertschaft 
siche fueren. Stellt Iech och vir, et stéinge keng 
Bréifkëschte méi uechtert d’Land an Dir misst 
Är Saachen iergendwou op eng zentral Plaz 
féieren. Oder déi puer Bréifkëschten, déi dann 
nach iergendwou stinn, ginn nëmmen nach 
eemol an der Woch oder - schlëmmer - eemol 
am Mount eidel gemaach.
Duerfir ass et wichteg, de Service postal univer-
sel genee ze definéieren an derfir ze suergen, 
dass en och esou ausgeféiert gëtt. Well wa mir 
éierlech sinn, da gesi mir och an, dass et fir e 
Postbetrib méi rentabel ass, sech just ëm déi 
grouss Stied ze këmmeren, an deene vill Betri-
ber sëtzen, déi vill Postsendunge kréien, wéi 
ëm kleng Dierfer, deenen hir Awunner manner 
Postsendunge kréien.
Bis elo ass de Service postal universel ausge-
féiert gi vun der Lëtzebuerger Entreprise des 
Postes et Télécommunications, also eis Post, 
wéi mir alleguerte soen. Dat neit Gesetz vun 
haut gesäit vir, dass dëst och soll fir déi nächst 
siwe Joer de Fall sinn, also bis den 31. Dezem-
ber 2019. D’Post huet bis elo d’Ausféiere vum 
Service postal universel doduerjer finanzéiert, 
dass si eng Monopolstellung hat fir alles, wat 
Services postaux réservés sinn.
An domadder sinn ech dann och bei mengem 
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zweete Punkt ukomm, d’Services postaux réser-
vés. Dës Services réservés si mam Gesetz vum 
15. Dezember 2000 iwwert d’Services postaux 
et les services financiers postaux ageféiert ginn. 
D’Lëtzebuerger Post huet eleng dierfen hei am 
Land Postsendunge bis zu engem Gewiicht vun 
350 Gramm asammelen, sortéieren, transpor-
téieren a verdeelen. Dës Postsendungen hunn 
och misse verschidde Konditiounen um Niveau 
vum Präis erfëllen. Dës Services réservés ware 
sengerzäit agefouert ginn, fir d’Lëtzebuerger 
Post ze schütze virun enger allze aggressiver 
Konkurrenz.
Am Joer 2002 ass d’Gewiicht vun de Services 
réservés op 100 Gramm zréckgaangen. An zën-
ter 2006 sinn et nach 50 Gramm pro Post-
sendung, fir déi d’Lëtzebuerger Post eleng zou-
stänneg ass. Dëst progressivt Opmaache vum 
Lëtzebuerger...

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Här President!

yw M. le Président.- Jo, Här Minister.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Ech wier frou, wann 
Der géift d’Oratrice bieden, méi haart ze 
schwätzen, oder déi aner lénks a riets vu mir 
bieden, méi lues ze schwätzen. Et ass relativ pe-
nibel fir een, deen esou wäit vum Riednerpult 
sëtzt, fir sech ze konzentréieren, wa jiddweree 
schwätzt.

yw M. le Président.- Da bieden ech Iech 
nach eng Kéier, wierklech opmierksam noze-
lauschteren, fir datt och de Minister eppes vun 
der Interventioun vun der Madame Adehm 
matkritt. Madame Adehm, fuert virun!

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Mam Ge-
setz...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
nozelauschteren!

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Mam Gesetz, 
dat mir haut stëmme wäerten, falen d’Services 
réservés fir d’Lëtzebuerger Post definitiv ewech. 
Dat bedeit, dass si keng Postsendunge méi 
huet, fir déi si eleng zoustänneg ass. Si huet 
also kee Monopol méi.
Also kann eis Post och net méi de Service postal 
universel mat dëse Services réservés finanzéie-
ren, wéi dat bis elo ënner gewëssen Ëmstänn 
méiglech war. Doduerjer ass eis Post finanziell 
benodeelegt par rapport zu anere Betriber, déi 
am postalesche Beräich täteg ginn. D’Post muss 
schliesslech uechtert d’ganz Land Postsendun-
gen asammelen, sortéieren, transportéieren a 
verdeelen. Si ass dee Betrib, deen d’ganz Land 
ofdecke muss a sech net just däerf op déi méi 
rentabel Secteure konzentréieren.
Déi aner Betriber dergéint däerfe sech d’Rosén-
gen aus dem Kuch erauspicken. Well dëse Ser-
vice postal universel fir d’Lëtzebuerger Post ris-
kéiert, en defizitäert Geschäft ze sinn, gëtt e 
Fonds pour le maintien du service postal uni-
versel mam Gesetz vun haut ageféiert.
An domadder sinn ech da bei mengem drëtte 
Punkt ukomm, der Finanzéierung vum Service 
postal universel.
D’Gesetz gesäit d’Opsetze vun engem Fong vir, 
an deen all Betrib, deen am Segment vum uni-
verselle Postdéngscht Postservicer hei am Land 
ubitt, soll abezuelen, ausser d’Lëtzebuerger 
Post, well si soll jo de Service postal universel 
ausféieren. Wann d’Post noweise kann, dass si e 
finanziellen Nodeel huet duerch d’Obligatioun 
vum Service universel, ka si aus dësem Fong 
eng finanziell Entschiedegung kréien.
Fir d’Post ass et wichteg, dass si net hire Bene-
fiss, dee si op hiren aneren Aktivitéite mécht, 
muss huelen, fir de Service universel ze finan-
zéieren. Mir wësse jo alleguerten, dass d’Post 
net nëmme Postaktivitéiten huet, mä och nach 
de Postscheck an d’Telekommunikatiounen.
Well gefaart gëtt, dass d’Contributioune vun 
deenen anere Prestatairen net kéinten duer-
goen, fir d’Nettokäschte vum Service universel 
ze decken, hat och de Statsrot virgeschloen, de 
Lëtzebuerger Stat soll dësen Defizit ofdecken. 
D’Héichschoulkommissioun huet sech awer 
géint dëse Virschlag ausgeschwat. Si ass der 
Meenung, dass de Stat net soll derfir bezuelen, 
an dëst scho guer net an Zäiten, an deenen de 
Stat selwer muss seng Ausgaben zréckfueren.
Hei sollen déi, déi sech d’Roséngen aus dem 
Kuch erauspicken, deemjéinegen hëllefen, dee 
muss de Service postal universel ausféieren.
Mam Gesetz vun haut gëtt also e Gesetz ge-
stëmmt, dat et engersäits der Lëtzebuerger Post 
erlaabt, eng ganz wichteg Roll um postalesche 
Maart ze spillen. Anerersäits kréien d’Benotzer 
vun de Postservicer weiderhin d’Garantie, dass 
si qualitativ héichwäerteg Servicer ugebuede 
kréien.
Ofschléissend ginn ech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci der Madame 
Adehm. Als nächste Riedner ass den Här Eugène 
Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och direkt aganks dem 
Rapporteur e grousse Merci ausschwätze 
souwuel fir säi schrëftleche wéi säi mëndleche 
Rapport. En huet och an der Kommissioun déi 
Aarbechten, et kéint ee scho bal soen, ganz 
gutt gegliddert. Et huet ee gesinn, datt e sech 
wierklech fläisseg an och ganz kompetent an 
deen Dossier erageschafft hat.
Ech mengen, dat hei ass de leschten Akt vun 
engem Prozess, dee schonns virun iwwer 15 
Joer ugaangen ass, wéi déi éischt Direktiv, d’Li-
beraliséierung vun de Services postaux, an de 
Länner vun der Europäescher Communautéit 
ugeholl ginn ass. U sech misst een zwar eigent-
lech soen, ass schonns virun 20 Joer dee Pro-
zess vun der Ëmwandlung vun der klassescher 
Post zu enger Post vum 21. Jorhonnert ugaan-
gen, well deen éischte Schrëtt, deen eigentlech 
gemaach ginn ass, dat war 1992, wéi d’Post, 
déi bis dohinner eng staatlech Verwaltung war, 
en Établissement public ginn ass an och eng 
Autonomie financière an administrative kritt 
huet.
D’Direktiv, déi mer also haut transposéieren, ass 
déi lescht Etapp an engem laange Wee oder déi 
lescht Etapp, wou mer och schonns eng Etapp 
haten 1997, wou eigentlech déi éischt Well vun 
der Liberalisatioun vun de Postservicer komm 
ass. Deemools war dat, mengen ech, nach ën-
nert der Madame Delvaux. An haut ass also 
dann déi lescht Etapp.
Déi Direktiv, déi mer haut ëmsetzen, déi staamt 
aus dem Joer 2008. Do ass se ugeholl gi vum 
Conseil a si hätt eigentlech misse bis 2010 
ëmgesat ginn. Et war awer d’Méiglechkeet an 
der Direktiv virgesinn, fir sech en Délai eraus-
zeschloen. Lëtzebuerg hat dat och gefrot. Mir 
kruten dat och accordéiert. A mir hunn awer da 
misse bis eben haut, net haut, mä bis den 31. 
Dezember dëst Joer musse mer dat dann awer 
och maachen, wat mer jo dann haut de Mëtteg 
och wäerte maachen.
Et ass och während all deene Joren, an dat gëllt 
och haut nach, vill Wäert drop geluecht ginn, 
datt d’Qualitéit vum Service postal universel 
garantéiert bleift. Duerfir behält och d’Post vun 
deem Moment un, wou dës Direktiv a Kraaft 
ass, d’Obligatioun oder d’Recht, loosse mer et 
emol esou soen, jee wéi een et gesäit, fir déi 
nächst siwe Joer de Service postal universel ze 
assuréieren.
Ech wëll elo net weider op dee ganze Volet, do 
kéint ee ganz vill a laang diskutéieren, mir hunn 
dat zum Deel och an der Kommissioun ge-
maach, iwwert dat, wat de Service postal ass, 
agoen. Ee Punkt oder zwee Punkte wéilt ech 
just erausgräifen. Dat sinn och déi, déi mer e 
bësselche méi laang an der Kommissioun dis-
kutéiert hunn.
Dat eent war déi Fro, ob een de Postservice och 
soll op samschdes ausdehnen. Ech mengen, 
d’Regierung oder de Postminister Biltgen wollt 
dat onbedéngt. Et war awer esou an der Kom-
missioun, ech géif soen, praktesch all d’Mem-
bere vun all de Fraktiounen haten do awer 
éischter Problemer domadder.
Och dobaussen um Terrain d’Bréifdréier, déi 
éischt Concernéiert, déi dat jo dann hätte mis-
sen maachen. Awer och de Lëtzebuerger Client 
am Endeffekt. Wann ee mat de Leit dobausse 
schwätzt, ass et wierklech keng grouss De-
mande, fir och samschdes nach de Courrier ze 
hunn. Et ass einfach esou, datt d’Leit gewinnt 
sinn, datt samschdes a sonndes keng Post do 
ass an datt se och vläicht wëllen hir Rou hunn, 
keng Rechnungen aus der Bréifkëscht wëllen 
huelen. Bref, et ass eigentlech, mengen ech, 
hei zu Lëtzebuerg keng reell Demande do.
Ech mengen, och d’Gewerkschaften, 
 d’Chambre de Commerce, d’Post selwer hunn 
doranner keng Plus-value gesinn. Et kascht och 
méi, wéi et bréngt. Et ass och scho virdru gesot 
ginn a verschidden Avisen, ech menge vun 
deem vun der Post, datt dat souguer zousätz-
lech Fraisë fir d’Post bruecht hätt vu ronn néng 
Milliounen d’Joer. Mir sinn eigentlech frou, datt 
also och d’Kommissioun sech hei emol eng 
Kéier géint d’Regierung konnt duerchsetzen an 
et also bei deene fënnef Deeg bliwwen ass.
Et sinn och eng Rei Froen oder Froen op alle 
Fall, wat de Finanzement vum Service postal 
ubelaangt, déi net ganz kloer sinn. Ech 
mengen, et ass esou, datt d’Services réservés et 
erlaabt hunn, den eventuellen Defizit, deen aus 
dem Service universel entstanen ass, ze kom-
penséieren. Bon, wann elo déi Méiglechkeet 
ewechfält, da muss ee kucken, wéi een dat ka 
géigefinanzéieren. An et ass jo och de Moment 
net ofzegesinn, wéi sech dee Secteur an Zu-
kunft wäert entwéckelen, ob zum Beispill dann 
de Courrier électronique dee klassesche 
Schrëftverkéier vläicht eng Kéier ganz wäert er-
setzen.

Mir hunn elo e Fong am Gesetz ageschriwwen. 
Et kann een awer keng prezis Projektioune 
maachen, wéi vill de Service postal wäert an 
Zukunft kaschten. Et weess een also net, ob dee 
Fong wäert duergoen, fir eventuell en Defizit ze 
begläichen. Wann et net sollt duergoen, wie 
bezilt dann d’Differenz?
Ech mengen, an der Kommissioun hu mer ge-
sot, och de Postminister huet gesot, datt do de 
Stat dat net wéilt iwwerhuelen. Do bleiwen also 
da Froen op, wann herno en Defizit wier oder 
net genuch Suen do wieren, wéi dat da géif 
weidergoen.
Wa mer vun de Postservicer hei zu Lëtzebuerg 
schwätzen, wéilt ech nach en anere Punkt 
opwerfen. Dat ass dee vun de Postbüroen. 
Wann der effektiv, dat hu mer jo an deene 
leschte Jore gesinn, ëmmer méi zougemaach 
ginn, wann der also manner gebraucht ginn, fir 
den universelle Postdéngscht ze garantéieren, 
dann ass et jo awer esou, datt awer nach aner 
Aktivitéiten an deene Postbüroen oflafen, ëm-
mer méi zu, wat ee ka soen, Finanzservicer, 
wou een dat da ka maachen. Dat ass jo och e 
Service vun der Post.
An dat heescht, jo: Ass do och dann eng Vir-
stellung, wéi dat soll an Zukunft geschéien? Ob 
dann nach weider awer Postbüroen zouge-
maach ginn oder awer de Stand vun elo, wéins-
tens datt dat wäert awer, géif ech soen, net 
weider Büroen zougemaach ginn.
Oder ass awer d’Virstellung, datt och zum Bei-
spill d’Services financiers an Zukunft wäerte 
ganz aus de Postbüroe verschwannen? Datt 
mer keng Postbüroe méi hunn an datt dann 
och zum Beispill dat alles digital oder iwwer In-
ternet gemaach gëtt? Vläicht kann de Minister 
eis herno kuerz dorobber Opschloss ginn.
Här President, ech komme schonn zum Schluss. 
Ech mengen, dee Projet de loi, dee mer haut 
stëmmen, do gi mer also déi lescht Etapp um 
Wee vun der Post an d’21. Jorhonnert. Wat op 
alle Fall ënnert dem Stréch muss erhale bleiwen, 
dat ass, datt mer eis hei zu Lëtzebuerg och an 
Zukunft op en effizienten an e gutt fonction-
néierende Postdéngscht am Service vun de 
Bierger musse verloosse kënnen.
D’Gesetz, d’DP kann deem zoustëmmen. Dat 
ass eng Virlag, fir datt mer an Zukunft nach en 
effiziente Service hunn. Mä d’Praxis muss dat 
an den nächste Jore weisen, ob se dann och 
dat erfëllt, wat mer hei am Gesetz dovunner 
erwaarden. Dat gesot also den Accord vu 
menger Fraktioun.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Haagen 
agedroen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’Éischt géif ech gären 
dem Här Rapporteur, dem honorabelen Depu-
téierten Norbert Haupert, villmools Merci soe 
fir säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Dëse Projet de loi baséiert op enger EU-Direktiv, 
dat ass scho gesot ginn, déi Lëtzebuerg bis den 
1. Januar 2013 also muss ëmsetzen, dëst no-
deems mir mat verschiddenen anere Länner 
een zousätzlechen Délai accordéiert kritt hunn. 
D’Virriedner, denken ech, si schonn op dëse 
Punkt agaangen.
Zum Projet selwer: De Projet de loi ass de 14. 
Juli 2010 deponéiert ginn. An de Statsrot huet 
säin Avis den 13. Juli 2012 ginn. Dat si bal op 
den Dag genau zwee Joer. Eng Zäitspan, kann 
ee soen, déi dësem Projet de loi net grad gutt-
gedoen huet, déi och d’Aarbechten an der 
Kommissioun e bësse freinéiert huet. Déi Aar-
bechten hunn also ugefaangen ouni den Avis 
vum Statsrot, an dat nach ënnert der Prési-
dence vum verstuerwene Kolleeg Lucien Thiel.
De But vun dësem Gesetzesprojet ass déi kom-
plett Ouverture vun de Postservicer. An am Ar-
tikel 19 vum Projet de loi ginn d’Konditioune 
vum sougenannte Service postal universel defi-
néiert. Et sinn dëst d’Levée, den Tri, den Ache-
minement an d’Verdeelung vun den Envois 
postaux bis zwee Kilo a vu Päck bis zéng Kilo, 
d’Verdeelung vu Päck aus anere Länner vun der 
EU bis 20 Kilo souwéi déi ageschriwwen En-
voien an d’Envois à valeur déclarée. Dat ass och 
scho gesot ginn.
Ech wollt dat awer soen, well d’EU-Direktiv och 
e sougenannte Prestataire vum Service postal 
universel virgesäit, dee bei eis am Land bis 
2019, also wéi och elo schonn, d’Post offréiert, 
mä duerch dëst Gesetz gëtt d’Post ganz einfach 
bestëmmt an obligéiert, fir dëse Service univer-
sel postal unzebidden.
Iwwregens ass dës Obligatioun näischt Neies, 
well d’Obligatioun vum Service universel war 
der Post schonn iwwert d’modifizéiert Gesetz 
vum 15. Dezember 2000 am Artikel 17 impo-

séiert ginn. No dësem Zäitraum, also no 
2019/2020 kann ee soen, kann dann all Entre-
prise eng Autorisatioun beim ILR ufroen, fir de 
Service universel postal kënnen ze offréieren, 
muss awer natierlech och d’Konditiounen an 
d’Obligatioune vum Service postal universel 
kënne garantéieren. Aner Prestatairë kënnen 
am Kader vun dësem Gesetz an och vun dëser 
EU-Direktiv awer och nëmme verschidde Servi-
cer vum Service postal universel ubidden.
Wat definéiert dann elo de Service postal uni-
versel? De Service postal universel garantéiert 
am Prinzip d’Levée an d’Verdeelung vum Cour-
rier bei d’Leit an d’Entreprisen, also bei 
d’Client en, an dëst all Jours ouvrables an an all 
Géigende vum Land, am Sënn vun engem Ser-
vice d’intérêt général. Ech denken, datt dat fir 
Lëtzebuerg wichteg ass.
Wann de Service postal universel no 2020 vun 
enger oder verschiddenen Entreprisen uge-
buede gëtt, déi dann awer och natierlech 
mussen eng Autorisatioun vum ILR hunn, dann 
ass et kloer, datt dës Konditiounen an Obliga-
tioune musse garantéiert an erfëllt sinn a 
bleiwen.
Eng vun dësen Obligatiounen ass awer och an 
dësem Projet de loi ganz kloer, nämlech 
d’Abezuelen an ee Fonds de compensation, fir 
den Defizit, deen duerch d’Obligatioun vum 
Service universel postal kann entstoen, fir dësen 
Defizit eben ofzedecken. D’Abezuelen an dëse 
Fong, wien an dëse Fong wéini a wéi vill abe-
zilt, huet schonn zu villen Diskussioune ge-
fouert, notamment och an der zoustänneger 
Kommissioun.
D’EU-Direktiv gesäit verschidde Méiglechkeete 
vir, fir de finanzielle Risiko vum Prestataire vum 
Service universel opzefänken. De Stat kann dë-
sen Defizit zum Beispill iwwert de Statsbudget 
iwwerhuelen. Dat ass schonn ugeklongen. 
Statsbudget a Fong kënnen zesumme bestoen 
oder, wéi an dësem Fall, nëmmen iwwer ee 
Mechanismus vun engem spezielle finanzielle 
Fonds, Fonds de compensation, deen iwwert 
d’Prestatairë vum Service universel postal an 
iwwert déi Entreprisen, déi Deeler vum Marché 
vum Service universel ubidden, gespeist gëtt.
Vu datt d’Post iwwert dëse Projet de loi obli-
géiert gëtt, de Service universel unzebidden, 
brauch si net an de Fonds de compensation an-
zebezuelen. Dat ass nëmmen de Fall, wann 
d’Autorité nationale de régulation, also den ILR, 
de Prestataire vum Service universel bestëmmt 
oder déi néideg Autorisatiounen ausstellt.
Vum 1. Januar 2013 u mussen also nëmmen 
d’Entreprisen an de Fonds de compensation 
abezuelen, déi verschidde Servicer, déi ënnert 
de Service universel postal falen, ubidden. De 
Fonds de compensation ass also do, fir den De-
fizit, wéi gesot, deen duerch de Service postal 
universel do géif entstoen, fir deen opzefänken 
an ze kompenséieren.
Wéi vill ass dann de Käschtepunkt vun deem 
sougenannte Service universel postal? Dat ass 
jo de Moment ganz schwéier ze schätzen a vir-
zegesinn. De sougenannte Postmarché orien-
téiert sech momentan ganz nei, an deen, deen 
an dësem Fall bestëmmt, ass ganz sécher och 
de Client.
Eng Etüd, déi am Optrag vun der EU-Kommis-
sioun gemaach ginn ass, weist op déi spezi-
fesch Lëtzebuerger Situatioun hin. De Lëtze-
buerger Marché ass fir déi nei Prestatairen inte-
ressant, well den Territoire kleng ass. Des Wei-
deren ass d’Zuel vun den Envoië pro Persoun a 
pro Joer eng vun deenen héchsten an der EU. 
Dat huet mam Ëmfang vum beruffleche Cour-
rier ze dinn, notamment vun de Banken an den 
Assurancen. Sou maachen déi honnert gréisste 
Clientë ronn 70% vum Marché aus. Mir hunn 
also zu Lëtzebuerg hei e lukrative Marché. An 
duerfir ass et ëmsou méi wichteg, datt mer op-
passen, datt dëse Konkurrenzkampf net op 
d’Käschte vum traditionellen, leider onlukrative 
Service public universel geet.
Här President, aus villen Avisen, ënner anerem 
vum Statsrot, vum Conseil de la concurrence 
souwéi vun de Beruffschamberen, geet ervir, 
datt den Defizit vum Service postal universel, 
am Fall wou déi finanziell Capacitéit vum Fonds 
de compensation net duergeet, vum Stat 
iwwert de Statsbudget sollt absorbéiert ginn. 
D’Regierung ass net dëser Meenung. An 
d’Kommissioun huet sech schlussendlech, no 
Diskussiounen, och der Meenung vun der Re-
gierung ugeschloss a festgehalen, datt den De-
fizit net vum Statsbudget sollt gedroe ginn.
Erlaabt mer awer an dësem Kontext e puer 
Froen. Wat fir eng Entreprisë bezuelen da vun 
2013 bis 2019 an de Fonds de compensation 
an? De Montant, dee si mussen abezuelen a 
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dee vum ILR kontrolléiert gëtt, orientéiert sech 
um Chiffre d’affaires vun dësen Entreprisen. Elo 
ass et awer esou, datt d’Post als Prestataire dé-
signé net an de Fonds de compensation abezilt 
an awer deen allergréissten Deel vum Service 
universel wäert assuréieren, dee leider net 
lukrativ ass. Et ass net kloer, ob déi aner Entre-
prisen, déi nëmmen een Deel vum Service uni-
versel iwwerhuelen, en Ëmsaz maachen, deen 
héich genuch ass, fir de Fonds de compensa-
tion genuch ze fëllen.
Elo stellt sech d’Fro dann, wien déi Käschte bis 
2019, wann dat de Fall sollt sinn, iwwerhëlt. 
Wat fir eng Entreprise huet schonn en Intérêt, e 
Marché no 2019 ze iwwerhuelen, wann de 
Fonds de compensation eidel ass a soss keng 
Garantien do sinn, wann de Service postal uni-
versel defizitär ass?
Eng aner Fro ass: Mudde mer eiser Lëtzebuer-
ger Entreprise publique Post finanziell net ze vill 
zou, wann ech nieft dem Coût historique entre 
autres un Investissementer vum Télécomsré-
seau mat ronn 200 Milliounen denken? Ris-
kéiert dës Politik sech net um Réck vum Client 
auszeféieren, wann de Kompensatiounsfong 
senger Aufgab net ka gerecht ginn? Ech weess, 
dëst si Froen, wou et schwéierfält, an dësem 
Stadium eng kloer a konkret Äntwert ze ginn. 
Dat ass Neiland fir eis, wéi den Här Minister 
Biltgen an där zoustänneger Kommissioun dat 
och gesot huet.
Dir Dammen an Dir Hären, a well dëst Gesetz 
schonn esou vill Neierunge mat sech bréngt, 
war an ass et der LSAP-Fraktioun hir Meenung, 
fir op eng wichteg Neierung vum Gesetzes-
projet ze verzichten, nämlech d’Distributioun 
vum Courrier postal vu fënnef op sechs Deeg 
auszebauen. Den Här Berger huet et scho ge-
sot: Dëst hätt nieft dem héije Käschtepunkt vu 
ronn néng Milliounen Euro pro Joer fir dëse 
supplémentairen Dag, och dës supplémentaire 
Distributioun, fir déi ze garantéieren, och nach 
zu zousätzleche sozialen a logistesche Pro-
blemer a Froen, wat d’Personal an d’Material 
ubelaangt, gefouert. Iwwregens hu mer jo och 
nach de Mechanismus vun de Boîtes postales 
an dem Courrier express vu private Firmaen.
Et muss ee sech och eigentlech, an déi Fro ass 
och scho gestallt ginn, d’Fro stellen, wann de 
Courrier samschdes ausgedroe gëtt, wat fir ee 
Courrier da schlussendlech nach beim Client 
méindes soll ukommen. Den Avis vun der Kom-
missioun a vun etleche Beruffschambere war, fir 
d’Distributioun an d’Levée op fënnef Deeg ze 
loossen, also net der Propositioun vun der Re-
gierung nozekommen. Dat ass och elo esou am 
Projet de loi virgesinn.
Här President, dëse ganzen Dossier vun der Li-
beralisatioun vum Postmarché gëtt och bei de 
Gewerkschaften an natierlech beim Postperso-
nal diskutéiert. Am Regierungsprogramm vun 
dëser Koalitioun steet: «En ce qui concerne le 
marché postal, il appartient aux partenaires so-
ciaux de s’accorder au préalable sur une 
convention collective sectorielle pour la distri-
bution postale.» Dëse Projet de loi muss also 
mat der Ausaarbechtung vun engem Kollektiv-
vertrag fir de Secteur an also och fir d’Post ze-
summe behandelt ginn.
Duerfir meng Fro un d’Regierung, ob si eis 
kéint soen, wou d’Négociatioune vum Kollek-
tivvertrag dru sinn. Ech denken...

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Dat ass d’Regierung 
net. Et ass net d’Regierung, déi dee Kollektiv-
vertrag ausschafft.

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Dir wësst 
awer vläicht, wou d’Négociatiounen dru sinn. 
Da kënnt Der dat vläicht awer soen.
Ech denken, datt et nëmmen normal ass, datt 
mer mussen oppassen, datt et net zu engem 
Outsourcing an dësem Domän, zum Beispill 
beim Personal, kënnt, zum Beispill am Tri an 
am Affranchissement, fir d’Rentabilitéit vum 
Service postal universel ze erreechen.
An dësem Kontext géif ech nach gären eng 
Kéier op de Courrier express agoen. Ech ver-
mëssen hei déi néideg Definitioun. Dat hunn 
ech an der Kommissioun och scho gesot.
Fait ass, datt de Courrier express net ënnert de 
Service postal universel fält an domadder déi 
Firmaen, déi esou ee Service offréieren, och net 
an de Fonds de compensation anzebezuele 
brauchen. Iwwregens brauchen dës Firmae 
keng Autorisatioun vum ILR, mä eng Notifika-
tioun geet duer.
An eise Käpp ass de Courrier express ëmmer 
méi deier a méi schnell wéi den normale Cour-
rier. Mir hunn den Term awer net definéiert, 
soudatt ee kann hoffen, datt de Courrier ex-

press och ëmmer, wéi elo, wäert zu deene-
selwechte Konditioune fonctionnéieren. Wann 
dat net de Fall ass, muss d’Konkurrenzrecht 
wierken, an den ILR muss sech mam Term „de-
gré suffisant d’interchangeabilité“ vum Artikel 
26 Alinéa 2 auserneesetzen. Dëst an deem 
Sënn, datt dës Entreprisen och obligéiert misste 
ginn, an de Fonds de compensation anze-
bezuelen.
Zur Diskussioun an zu enger Opposition for-
melle vum Statsrot huet och d’Aart a Weis ge-
fouert, wéi d’Fonctionnementskäschte vum ILR 
sollte finanzéiert ginn. Den ILR ass, wéi gesot, 
d’Autorité de régulation indépendante vum 
Marché vun de Services postaux. Mir hunn déi 
eng Säit ee Fonds de compensation, deen den 
Defizit vum Prestataire oder vun de Prestatairë 
vum Service postal universel soll iwwerhuelen, 
an déi aner Säit d’Fonctionnementskäschte 
vum ILR, zum Beispill fir all Notifikatiounen an 
d’Autorisatiounsprozeduren, awer och fir de 
Marché postal ze iwwerwaachen an ze regu-
léieren.
D’Gesetz gesäit vir, datt d’Prestatairë vun de 
Services postaux, also déi keng Servicer vum 
Service postal universel ubidden, mussen zu de 
Fonctionnementskäschte vum ILR bäidroen. 
Dat schéngt och logesch, well eng Iwwerwaa-
chung vun den Notifikatiounen a vun de Ser-
vices postaux wichteg ass, fir festzestellen, ob 
d’Prestatairen net och Servicer ubidden, déi ën-
nert de Service postal universel géife falen. An 
dësem Fall mussen dës Entreprisen, wéi gesot, 
an de Fonds de compensation abezuelen.
De Statsrot war mat dëser Argumentatioun vun 
der Kommissioun an der Regierung och d’ac-
cord.
An deem Kontext ass et awer nach wichteg ze 
ënnersträichen, datt nëmmen de Chiffre d’af-
faires betruecht gëtt, dee vum Secteur vum 
Postservice ervirgeet, fir an de Fonds de com-
pensation anzebezuelen. Esou kann et zum Bei-
spill net sinn - an och, ech mengen, d’Madame 
Adehm -, datt bei der Post och den Ëmsaz vum 
Secteur vun der Telekommunikatioun betruecht 
gëtt, well dat dozou gefouert hätt, datt dee 
méi lukrativen Telekommunikatiounssecteur 
d’Defiziter vum Postsecteur hätt missen de-
cken.
Dir Dammen an Dir Hären, am Groussen a 
Ganze kann ee soen, datt d’Iwwerleeungen an 
d’Recommandatioune vun de Gewerkschaften 
an de Chambres professionnelles an dëse Projet 
de loi mat agefloss sinn. Fir eis als LSAP ass et 
wichteg, datt mer mussen e Service public an 
dësem Gesetz weider offréieren. Duerfir ass mat 
dësem Gesetz och d’Post als Prestataire vum 
Service universel postal bis 2019 bestëmmt 
ginn. Mat dem Mechanismus vum Service uni-
versel ass et fir eis primordial, fir datt mer den 
Iwwergang op 2020 an doriwwer eraus eis tra-
ditionell Post net zerstéieren.
Mir sinn der Meenung, datt d’Notioun vum 
Service public, deen hei zu Lëtzebuerg vun der 
Post garantéiert an offréiert gëtt an dee bei eis 
historesch gewuess an néideg ass, wichteg ass. 
Mir hunn am Kader vun, zum Beispill, der Libe-
ralisatioun vum Telekommunikatiounssecteur 
dëse Secteur, zum Beispill, nei opgestallt, dëst 
op Drock vun enger ëmmer méi staarker Kon-
kurrenz an ëmmer méi performanten Techno-
logien. An dëse Secteur ass och gutt opgestallt. 
Eist klengt Land brauch eng staark Entitéit 
P & T, also Post, an duerfir ass et och gutt, datt 
mir dës zwee Secteuren an enger öffentlecher 
Entreprise zesummegelooss hunn.
Mir wëllen an dësem Dossier keng wëll Liberali-
satioun. D’Virdeeler vum Service public musse 
fir jiddwereen an iwwerall zu Lëtzebuerg bestoe 
bleiwen. Fir dëst ze realiséieren, musse mir eng 
virsiichteg Politik beim Opmaache vun der En-
treprise publique P & T maachen, awer dëst 
ëmmer am Sënn an an der Garantie vun engem 
Service d’intérêt général.
An dësem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vun der LSAP-
Fraktioun.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Haagen. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Merci fir d’Éischt eisem 
Rapporteur, dem honorabelen Här Norbert 
Haupert, dee souwuel en exzellente schrëft-
leche wéi mëndleche Rapport vun deem Projet 
de loi hei gemaach huet.
Et ass scho villes gesot ginn. Ech mengen, de 
Service postal universel ass méi wéi eng Kéier 
erkläert ginn. Ech hunn dem Här Haagen seng 
Froen, och wat de Courrier express ugeet, ganz 
interessant fonnt. Ech freeë mech da mat him 
op d’Äntwerte vum Här Minister, wéi mer dat 
wëllen auserneenhalen. Et mécht mir et méi 
einfach, ech kann e bësse méi allgemeng och 
iwwert d’Philosopie vun deem Gesetz an 
iwwert d’Entwécklung am Postwiesen agoen.

De 14. Juli 2010 ass de Projet de loi déposéiert 
ginn an et huet da bis haut gedauert, ier mer 
dëst Gesetz kënne stëmmen. Et hat also zwee 
an en halleft Joer gedauert, bis déi néideg 
Avisen do waren an den definitive Projet elo vir-
läit, dee mir dann haut wäerte stëmmen. Do-
mat setze mer dann d’EU-Direktiv 2008/6 ëm. 
Mir haten, grad wéi zéng aner EU-Membersta-
ten, d’Recht kritt, fir déi Direktiv net scho mis-
sen 2010 ëmzesetzen, mä fir se eréischt zwee 
Joer méi spéit, an zwar den 31. Januar dëst Joer, 
missen ëmzesetzen.
Ech mengen, datt d’Chamberskommissioun déi 
Zäit gutt genotzt huet. Mir hu ganz vill Avisen 
erakritt, an ech mengen och, datt mer op déi 
Avisë praktesch alleguerten agaange sinn an 
datt mer all déi Ufuerderungen, déi un eis eru-
gedroe gi sinn, praktesch konnten erfëllen. Et 
gëtt elo héich Zäit, datt mer dëst Gesetz stëm-
men, well soss riskéiere mer, eng Strof ze kréie 
wéinst Netëmsetzung vun enger EU-Direktiv.
Mat dem Gesetz vun haut iwwert d’Services 
postaux féiere mer dann déi ganz Rei vu Be-
striewungen zu Enn, fir de Postsecteur ëmmer 
méi ze liberaliséieren. Dee méi wéi 150 Joer ale 
Monopol vun der Lëtzebuerger Post fir d’Aus-
deele vun de Bréiwer an de Postkaarte geet zu 
Enn, och wa mer der Post de Service universel 
bis 2020 mat dësem Gesetz zouspriechen.
Et freet ee sech natierlech, wéi sënnvoll datt 
d’Liberaliséierung vun der Post ass, besonnesch 
fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg. D’Postservicer 
hunn zu Lëtzebuerg eigentlech ëmmer gutt 
funktionéiert a ware relativ präiswäert, op alle 
Fall fir de Privatmann. An esou ass et och kaum 
de Privatmann, dee vun der Liberaliséierung 
profitéiert.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Bei der Post 
huet villes changéiert. Wann de Bourville nach 
an de 50er Joren a sengem Lidd «Tiens, voilà le 
facteur!» gesongen huet:...
(Hilarité)
«Dans chaque village, on connaît l’facteur. 
C’est un personnage qu’on porte dans son 
cœur.», dann ass haut net méi vill vun där Nos-
talgie vum Bréifdréier iwwreg.
De Bréifdréier vun haut steet ënner Zäitdrock. 
Seng Gestë ginn ähnlech geplangt an organi-
séiert wéi déi an der Fleegeversécherung.
Moies muss de Bréifdréier eng strikt Reiefolleg 
anhalen, wéi e säi Courrier zesummestellt. Fir 
d’Éischt verdeelt hien déi virsortéiert Bréiwer a 
seng Casen, dann déi grouss Plien, dann 
d’Zäitschrëften, duerno d’Recommandéen an 
d’Reklammen. Dat erënnert un den Taylor a 
seng Theorie vum Scientific Management. Den 
Taylor huet jo schonn um Enn vum 19. Jorhon-
nert probéiert, duerch d’Observatioun an de 
Chronométrage vun eenzelnen Aarbechts-
schrëtter d’Aarbecht op eng méiglechst ratio-
nell Aart a Weis ze organiséieren. Dat ass him 
och op ville Plaze gegléckt, huet awer och, an 
ech mengen, zu Recht, den Onmutt vun de 
Gewerkschafte provozéiert.
D’Leeschtungsverhale vum Eenzelne gëtt och 
vun de Relatiounen ënnert den Eenzelne be-
stëmmt an och vun de Relatioune mam Chef 
oder der Chefétage beaflosst. Et mécht scho 
Sënn, iwwer eng effikass Aarbechtsorganisa-
tioun ze diskutéieren, mä de Salarié kann a sen-
gem Wierken net als Maschinn betruecht ginn.
Mä net nëmmen de Bréifdréier, och de Client 
huet vill Ännerungen, wat d’Post betrëfft, ma-
terlieft. De Bréifdréier däerf eigentlech keng 
Bréiwer méi vun de Leit op sengem Tour un-
huelen. Dat ass op den Dierfer alt nach vill ge-
maach ginn, mä dat kascht ze vill Zäit, déi net 
an der Tournée mat ageplangt ass.
No der éischter Reorganisatioun vun der Post, 
déi jo net ganz glécklech war, war vill Duerjer-
neen. D’Bréifdréier hunn oft gewiesselt, d’Zäit, 
wou d’Post kënnt, huet fir vill Leit changéiert, 
et si verschidden Tier organiséiert ginn, ee fir 
d’Zeitung, ee fir d’Bréiwer, ee fir d’Reklammen 
an ee fir d’Päck.
Dat hat souguer eisen honorabelen an oner-
middleche Marcel Oberweis dozou verleet,...

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- ...no der 
Ökobilanz an den CO2-Emissioune vun där 
neier Strategie ze froen.
(Interruptions)
De Minister hat doropshi verséchert, datt 
d’Post entreprise sech scho géif Suergen ëm 
d’Ëmwelt an d’Nohaltegkeet maachen. D’Post 
keeft grénge Stroum, passt bei hirem Fuerpark 
op de Verbrauch op a schafft drun, den „ecolo-
gical footprint“ vun der Entreprise kleng ze ha-
len.
Dat ass jo schéin a gutt, a mat der zweeter 
Reorganisatioun ass och scho munches besser 
ginn. Den interessante Phenomeen, datt zwee 

Postautoen sech net aus de Féiss kommen, de 
Bréifdréier mam Courrier an de Michel-Greco-
Auto, dee mat Päck hannendrufiert, deen ass 
awer nach net ganz aus der Welt geschaf.
Mir schafen also haut dee leschte Service ré-
servé vun der Post of, Liberaliséierung total. déi 
gréng sprangen dowéinst net vu Freed an 
d’Luucht, eis Begeeschterung hält sech ferme a 
Grenzen.
(Brouhaha)
Och der Regierung hir Begeeschterung hat 
sech a Grenze gehalen. Si hat sech esou laang, 
wéi et nëmme méiglech war, géint déi Liberali-
séierung gewiert. Mir waren eent vun deenen 
zwee Länner, déi sech den 1. Oktober 2007 
géint eng Ouverture vun de Postservicer ausge-
schwat haten.
Historesch gesi léisst sech de Postmonopol a 
praktesch allen europäesche Länner wuel do-
duerch erklären, datt den eenzelne Bierger ee 
Recht zougestane kritt huet, vun esou engem 
Service däerfen ze profitéieren, an datt de Stat 
eigentlech deen Eenzege war, deen et fäerdeg-
bruecht huet, esou ee Service ze organiséieren. 
Et war also och eng Garantie an e Schutz 
duerch de Stat viru Willkür.
Haut menge mer jo dann an Europa, mir miss-
ten de Bierger virum Stat schützen, den Afloss 
vum Stat misste mer zréckdrécken, well déi fräi 
Konkurrenz um Marché besser Resultater fir 
d’Leit géif bréngen. Oder sinn eis déi kleng Leit 
egal? Denke mer net vläicht just un déi grouss 
Clienten, déi sech effektiv op engem fräie 
Maart besser Konditiounen aushandele kënnen, 
wéi dat bei engem staatleche Monopol de Fall 
wier?
An et sinn déi grouss Clienten, déi haut kënnen 
d’Konditiounen diktéieren. Ech zweifelen zum 
Beispill net drun, datt Amazon haut esou e 
grousse Client ass, datt dee Betrib, deen esou 
ee Client wéi Amazon huet, alles drusetzt, fir 
dee Client ze halen. A wann een esou ee Client 
verléiert, da fält villes zesummen.
Wa mir dann elo op de Wee vun der totaler Li-
beraliséierung musse goen, dann ass et wich-
teg, dee klenge Client vun de Postservicer ze 
schützen. Duerfir schafe mer e Service univer-
sel, deen eng Mindestprestatioun fir all Mënsch 
garantéiere soll, och fir déi Leit, déi am ländle-
che Raum liewen, och fir déi Leit, déi relativ 
seele vun der Postoffer Gebrauch maachen.
De Minister hat gemengt, de Service misst 
sechs Deeg an der Woch funktionéieren. Mir 
waren alleguer der Meenung - dat ass och elo 
hei vu praktesch jiddwerengem gesot ginn -, 
fënnef Deeg an der Woch géif duergoen, an 
duerfir stinn am Gesetz, wat mer haut stëm-
men, och fënnef Deeg.
Iwwert d’Postbüroe steet näischt an eisem Ge-
setz. Et hätt ee jo eventuell och kënne festha-
len, datt pro x Awunner och ee Postbüro misst 
sinn. Dat wier allerdéngs eng ganz komplizéiert 
Geschicht ginn. E Postbüro huet jo eng ganz 
Rei Aufgaben, déi wäit iwwert de Service uni-
versel erausginn. A well de Service universel jo 
och muss finanzéiert ginn, wier et da schonn 
eng zimlech komplizéiert Aufgab ginn, wéi een 
Deel vum Postbüro géif ënnert de Service uni-
versel falen a wéi een Deel zum Beispill ënnert 
de Service financier oder soss eng Déngscht-
leeschtung géif falen.
Et ass also an eisen Ae korrekt, keng Zuel vu 
Postbüroe festzehalen. Mir sollten eis awer 
bewosst sinn, an ech denken dobäi virun allem 
un déi vill Deputé-mairen, déi heibanne sinn, 
datt d’Zuel vun de Postbüroen an Zukunft ris-
kéiert dramatesch erofzegoen. Vläicht kritt 
dann deen een oder aneren Député-maire vir-
gehäit, datt sech net hei an der Chamber fir 
eng Mindestzuel vu Postbüroen agesat gëtt, 
zumindest dee Moment, wou a senger Ge-
meng soll e Postbüro ofgeschafe ginn.
Wéi gesot, de Service universel muss och finan-
zéiert ginn. Duerfir gëtt ee Fong geschafen, 
dee vum Institut Luxembourgeois de Régula-
tion, dem ILR, géréiert gëtt. D’Fro stellt sech, 
an och hei huet den Här Haagen ganz prezis 
gefrot, ob genuch Prestatairen um Marché 
sinn, fir an dee Fong anzebezuelen, ob do ge-
nuch Gelder zesummekommen, fir een even-
tuell defizitäre Service universel ze finanzéieren. 
An ech sinn och gespaant drop, wéi eng Fir-
men dann elo schlussendlech zu Lëtzebuerg an 
deenen nächste Joren an dee Fong abezuelen.
Et ass am Moment schwéier ofzeschätzen, ob 
esou ee Service defizitär gëtt. D’Post seet eis, 
datt de Marché vum Bréifverkéier vu Joer zu 
Joer méi kleng gëtt. Muss dat esou weider-
goen? Brauche mer op eemol kee Bréifdréier 
méi? Ech sinn do net esou pessimistesch. Ech 
mengen, datt och an Zukunft nach Bréiwer 
verschéckt ginn. Verschiddenes wäert ver-
schwannen oder ass scho verschwonnen, wéi 
zum Beispill en Deel vun de Bankextraiten. Aner 
Produite ginn nei erfonnt, wéi zum Beispill de 
personaliséierte Reklammsbréif.
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Recommandéen, déi jo net zum Service univer-
sel gehéieren, sinn iwwregens leider net um 
Ausstierwen. Besonnesch elo, zënter datt eng 
ganz Rei Leit och hei zu Lëtzebuerg ufänken, 
d’Kris ze spieren, ginn erëm ganz vill Recom-
mandéen ausgedeelt.
Iwwert déi wichteg Roll, déi den ILR mat dësem 
Gesetz zougestane kritt, huet de Rapporteur 
geschwat an ass och schonn hei geschwat 
ginn, esou datt ech zum Schluss vu mengen 
Ausféierunge kommen.
Här President, mir waren net Demandeur fir 
dëst Gesetz, och wann et fir eng Rei Länner 
verständlech ass, datt se sech méi Konkurrenz 
gewënscht hunn. Ech ka mech nach gutt drun 
erënneren, wéi schlecht d’Post zum Beispill a 
Spuenien virun der Liberaliséierung fonction-
néiert huet. E Pak ass a Spuenien ukomm oder 
en ass net ukomm. Eng Kaart aus der Vakanz 
huet ouni Weideres dräi Woche gebraucht, bis 
se an der spuenescher Bréifboîte war.
Mä ech ka mech awer och nach gutt erënne-
ren, wéi an Däitschland op eemol praktesch 
iwwer Nuecht eng gewalteg Konkurrenz zur 
Post opgebaut ginn ass, déi just mat der Aféie-
rung vun engem sektorielle Mindestloun konnt 
gestoppt ginn. Liberaliséierung ass oft eng Ge-
for fir sozial Acquisen, an déi Gefor besteet och 
zu Lëtzebuerg.
Domat, léif Kolleegen an Kolleeginnen, brén-
gen ech, wann och ouni Begeeschterung, den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu dësem 
Gesetz, wou mer mengen, datt ënnert den Ëm-
stänn, déi mer imposéiert kritt hunn, dat Bescht 
draus gemaach ginn ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als nächste Riedner ass den Här Colombera 
agedroen. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, fir d’Éischt 
e ganz grousse Merci un den Här Haupert fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Bericht, deen exzel-
lent war. Ech brauch net vill hei ze schwätzen, 
well den Här Adam huet meng Ried virgelies.
(Hilarité)

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wéi dann?

yw M. Jean Colombera (ADR).- An duerfir…

yw Une voix.- Elo wësse mer, wou de Wee hi-
féiert.
(Interruptions et hilarité)

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Meisch, 
ech hu schonn eng gréng Krawatt un!

yw Une voix.- Wien hätt dat geduecht?

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Wien hätt 
dat geduecht?

yw M. Jean Colombera (ADR).- Dat gesot, 
mir hunn do och eng gewëssen Nostalgie vum 
ale Bréifdréier. An, Här Minister, d’Fro, déi ech 
Iech stellen: Wou ass de gudden ale Bréifdréier 
higaangen? Ech ka mech erënneren…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Net bei d’ADR!

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Déi hutt Dir 2001 als 
ADR probéiert ofzeschafen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …Partei, déi 
wollten d’Liberaliséierung!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- En ass jo net 
méi dran! En ass jo net méi dran!

yw Une voix.- Net esou nervös, Här Biltgen.

yw M. le Président.- Hei, lauschtert wann 
ech gelift dem Här Colombera elo no!
(Interruptions)

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Minister, 
dat heite war eng rhetoresch Fro.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Lauschtert 
dem Här Colombera no. Ech mengen, deen 
hält eng gutt Ried de Mëtteg.
(Hilarité)

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Minister, 
dat hei war eng rhetoresch Fro! Dat war keng 
direkt Fro.
(Interruption)
Mir hunn eng gewëssen Nostalgie vum Bréif-
dréier. Fréier ass e mat sengem Weenchen 
duerch d’Duerf gerannt. En huet d’ganzt Duerf 
kannt. En ass bei d’Leit gaange mam Kalenner, 
mat der Post, mat de Päckelcher, mam Kanner-
geld. Et kann ee sech erënneren un déi kleng 
Pabeiersfatzen, déi en hat. En ass bei d’Bom 
komm mat der Rent. En huet eng Taass Kaffi 
gedronk. Dat war eng Nostalgie.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 
eng Drëpp!

yw M. Jean Colombera (ADR).- An eng 
Drëpp. Neen, eng Drëpp huet en net gedronk, 
well soss wier en awer voll gewiescht.
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 
nach e Stéck Kuch giess!
yw M. Jean Colombera (ADR).- Hautdes-
daags ass dat net méi de Fall. Ech mengen, 
munch Dierfer wiesselen de Bréifdréier esou 
wéi munch ee vun eis seng Frëndin, hein.
(Hilarité)
E kënnt an enger Nacht- und Nebelaktioun! An 
et misst ee vläicht eng Kéier, wann een awer 
esou fair wier, fir an der Post eng Kéier eng 
Etüd ze maachen, wéi d’Akzeptanz bei de Leit 
ass. Ech mengen, do géif vill erauskommen. 
Ech mengen, wann de Bréifdréier eng Kéier un 
der Dier schellt an no 30 Sekonnen ass keen 
do, da läit een Ziedel an der Bréifboîte an d’Per-
soun kann hire Bréif an d’Post siche goen oder 
och bei déi associéiert Firmen. Déi hunn emol 
keng Zäit, fir ze schellen, déi setzen direkt de 
wäissen Ziedel an d’Bréifboîte. Dat muss ee 
sech virstellen.
yw Une voix.- Jo.
yw M. Jean Colombera (ADR).- Esou wäit si 
mer komm mat der Liberaliséierung. De Stat, 
deen e Monopol hat. An ech si frou, Här Bilt-
gen, dass mer dat e bëssen zréckgehalen hunn. 
Ech maachen Iech guer kee Virworf. Et ass eng 
Constatatioun.
yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Well Är Partei huet et 
gefuerdert!
yw M. Jean Colombera (ADR).- Neen, neen. 
Här Biltgen, ech maachen Iech kee Virworf!
yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Elo huet en nach eng 
Partei…
yw M. Jean Colombera (ADR).- Dat ass eng 
Constatatioun, déi ech soen. An et deet eis 
wierklech leed, dass dat esou wäit ass. Well et 
dierf een net vergiessen, dass déi Bréifdréier an 
och déi Aarbechter, déi dann elo lues a lues 
d’Plaz vum Bréifdréier kréien, ënner ganz, ganz 
schlechte Konditioune schaffen. Ech mengen, 
et war nach ni de Fall esou wéi haut, dass déi 
Leit, déi do bei der Post schaffen, esou vill krank 
sinn, dass déi gemobbt ginn, dass se wierklech 
ganz, ganz schlecht behandelt ginn. Ech muss 
derbäi soen, awer mäi Stempel drop drécken: 
Et ass einfach eng Schan. Och wa mer an enger 
Konkurrenzsituatioun sinn, setzen ech mech 
awer fir den Aarbechter an. Dat kann dach net 
sinn, dass mer an déi Richtung ginn, dass mer 
d’Leit awer hei ganz schlecht behandelen.
An duerfir, dat ass dee Bémol, dee mer hunn. 
Mir wäerten dat Gesetz hei stëmmen, awer mat 
engem klenge Bémol. Well mir gesinn, dass och 
no 2020, wann d’Konkurrenz méi grouss wäert 
sinn, wa verschidde Firmen da mat der Post 
konkurréiere wäerten, dass do dann dee Mo-
ment d’Konditiounen nach vill méi schlecht 
ginn, dass do Aarbechtskräften agesat wäerte 
ginn, déi wierklech um Mindestloun wäerte 
schaffen, an déi dierfen net mucksen, well soss 
gi se erausgehäit.
An dat ass d’Suerg, déi mir hei hunn. An duerfir 
soe mer jo, mä awer ouni Begeeschterung. A 
mir wäerten dat Gesetz da stëmmen, wéi ge-
sot. Mä mir sinn net iwwerzeegt.
Merci.
yw Plusieurs voix.- Wien ass mir?
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als leschte Riedner ass den Här Ur-
bany agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.
yw Une voix.- Sidd frou, Här Urbany, datt Der 
deen net hutt.
yw Une autre voix.- Wien ass mir?
yw M. Alexandre Krieps (DP).- E war gësch-
ter beim Mindestloun net do!
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Wéi ee 
stëmmt hei an dësem Fall, do ass d’Fro, wat fir 
eng grondsätzlech Mentalitéit dass een huet. Et 
kann ee soen, hei ass eng oder déi aner kleng 
Verbesserung dran, also stëmme mer alt derfir 
a mer bäissen op d’Zänn. Mir sinn eigentlech 
guer net dermat averstanen, mä mer stëmmen 
trotzdeem derfir. Ech hunn do eng aner Atti-
tüd. Ech gesinn hei awer dee Vote trotzdeem 
als en Zeeche vun der Resistenz, dat ee muss 
setze géint déi Entwécklung do, déi komm ass. 
Ech wäert duerfir mat Nee stëmmen.
yw Une voix.- Oh!
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass hei 
ganz kloer gesot gi vu verschiddene Riedner… 
Den Här Adam huet et ganz däitlech gesot, 
wëll ech awer och hei betounen. En ech kann 
dat net esou laang ausféiere wéi hien, duerfir 
muss ech mech op hie beruffen.
Ech weess elo net, hunn ech zwou Minutten 
oder zwou an eng hallef Minutten, Här Pre-
sident?

yw M. le Président.- Zwou an eng hallef.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Zwou an 
eng hallef.

yw M. le Président.- Duerfir, fuert elo schnell 
virun.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir verstitt 
also, datt ech elo net kann ze vill an den Detail 
hei goen. Mä en huet et gesot: Déi Liberaliséie-
rung hei, och wa se vun Europa eis imposéiert 
gëtt, profitéiert net de Leit. Si profitéiert net de 
Leit! Si profitéiert also forcément enger Rei vu 
private Muerksbetriber, déi wäerten hei dra-
sprangen, fir ze profitéiere vun där Situatioun, 
déi d’Politiker an Europa an och zu Lëtzebuerg 
awer trotzdeem e bësse matgeschafen hunn.
Laangfristeg wäert dat hei derzou féieren no 
Iwwergankszäiten, awer och schonn direkt, 
dass d’Post no ënne gezu gëtt, dass och de Ser-
vice universel no ënne gezu gëtt, dass d’Presta-
tioune fir d’Leit, d’Zuel vun de Postbüroen an 
all d’Prestatioune fir d’Leit no ënne gezu ginn, 
d’Aarbechtsbedingungen no ënne gezu ginn.
Wann hei gesot gëtt, dass de Minister esou 
drop gepocht huet, fir de Samschdeg als Aar-
bechtsdag mat eranzehuelen, gesinn ech dat 
awer e bëssen als alarmant Zeeche fir dat, wat 
nach an Zukunft wäert op eis zoukommen an 
där Bezéiung do!
Voilà. Ech hunn et gesot, ech wäert hei ganz 
kloer mat Nee stëmmen, fir en däitlecht Zee-
chen ze setzen. Esou geet et net! An dat do 
muss och erëm ëmgedréit ginn. Dat do muss 
och erëm an Europa an och hei am Land ëmge-
dréit ginn! An duerfir mussen d’Leit sech wie-
ren dogéint. An ech mengen, dass et dann och 
net geet, fir ze soen: „Mir stëmmen hei derfir, 
well et net anescht geet, an hei oder do gëtt 
nach eng kleng Verbesserung dru virgeholl.“ 
Voilà!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An elo kritt den zoustännege Minister, den Här 
François Biltgen, d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, ech wéilt och fir d’Éischt 
dem Norbert Haupert villmools Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Bericht. Virun allem 
wëll ech em awer Merci soe fir déi vill Zäit, déi 
e sech hei geholl huet, net nëmmen elo zum 
Schluss, mä während eigentlech bal dräi Joer, 
fir zesumme mat de Kolleegen an der Kommis-
sioun un deem Text ze schaffen.
Wat mir och hei e bësse leed deet, dat sinn 
d’Délaien, déi waren. Ech wousst, dass dat 
heiten e schwierege Projet ass. A soubal ech 
erëm eng Kéier fir d’Zweet dann 2009 Kommu-
nikatiounsminister gouf, hat ech décidéiert, 
dëst Gesetz fir d’Éischt mat alle Partner duerch-
zeschwätzen an esou séier wéi méiglech e Pro-
jet de loi op den Instanzewee ze féieren. Wat 
ech och gemaach hunn, ganz fréi. An d’Kom-
missioun huet dat gemaach, wat oft net ge-
schitt an der Chamber, mä hei huet d’Kommis-
sioun et gemaach mat dem Rapporteur, 
nämlech net op den Avis vum Statsrot gewaart, 
mä effektiv ugefaangen, iwwer all Detail ze 
diskutéieren.
Leider, soen ech, huet hei effektiv de Statsrot, 
souwuel mat sengem prinzipiellen Avis wéi och 
mat dem Avis iwwert d’Amendemente relativ 
laang gewaart, esou dass mer awer mat aller 
Méi, déi mer eis ginn hunn an der Kommis-
sioun an an der Regierung, elo mussen e bës-
selchen zum Schluss séier fueren, wat ni gutt 
ass fir esou eng Matière wéi déi heiten, déi 
awer komplex a schwiereg ass.
Ech hätt gäre gehat, et hätt een e bësse méi 
Zäit gehat. Et kënnt nämlech nach mat derbäi - 
do ginn ech nach eng Kéier drop an -, dass mer 
jo hei souwisou schonn dräi Joer zougestane 
krute vun der Kommissioun, also vun der 
Unioun, mat Ofsprooch vun der Kommissioun, 
fir dat méi spéit a Kraaft trieden ze loossen, 
nämlech nom 1. Januar 2013, wou aner Länner 
déi Liberaliséierung schonn hunn. Ech hätt dat 
also wierklech gär éischter gehat, och fir dem 
Betrib Post d’Méiglechkeet ze ginn, sech besser 
op déi nei Situatiounen anzestellen.
Ech weess, dass dat geschitt. Dat geschitt och 
an engem Sozialdialog, deen net ëmmer ein-
fach ass. Mä en ass awer do. Wat och eng wich-
teg Saach ass, dass och gestridde gëtt. Dat ass 
schonn eppes, wat ëmmer wichteg ass. Mä et 
wier besser gewiescht, mir hätten et éischter 
gehat wéi elo.
Da wëll ech och e Wuert soen, well den Här 
Berger huet mech ëmmer „Postminister“ ge-
nannt. Ech sinn net Postminister. Ech si Regula-
tiounsminister.
(Interruption)
Jo, jo. Dat ass e reelle Problem. Den Här Schnei-
der ass Postminister.

yw M. Eugène Berger (DP).- Ah!

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Jo.
(Interruption)
Neen, neen, ech waarde bis dass Der fäerdeg 
sidd. Ech…

yw M. Eugène Berger (DP).- Den Här Biltgen 
ass ganz nervös haut.
(Interruption)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Här Berger, ech hunn 
net d’Impressioun, dass ech nervös wier.

yw Une voix.- U wat läit et dann?

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Wann Dir eppes wëllt 
soen, da sot et, a soulaang waarden ech. Ech 
wëll just soen, dass de…

yw M. le Président.- Ech bieden Iech wierk-
lech, awer elo emol e bësselchen dem Minister 
nozelauschteren. Et ass effektiv ganz schwéier, 
wann een hei soll schwätzen an andauernd gëtt 
riets a lénks do derzwësche geschwat. Här Mi-
nister, fuert elo virun!

yw Une voix.- Et ass geschwë Chrëschtdag.

yw Une autre voix.- Seng Zäit ass schonn 
ëm.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Minister, 
loosst Iech net stéieren.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Neen, ech loosse mech 
net stéieren.
(Hilarité)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech explodéiere 
geschwënn.

yw Une voix.- Loost Iech net stéieren.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Bleift roueg.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Neen. Wa Rou ass, da 
schwätzen ech weider. Ech hu kee Problem. 
Also, ech hunn Zäit de ganze Mëtteg.

yw Une voix.- Mir och!
(Hilarité)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Neen, ech verstinn, 
dass fir vill Deputéierten dat heite Gesetz net 
wichteg ass. Ech muss just soen, et ass awer 
wichteg.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw Une voix.- Elo provozéiert Dir awer wierk-
lech, Här Minister!
(Hilarité)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Also, et muss ee wës-
sen, an ech kommen nach eng Kéier op d’Libe-
raliséierung zréck, dass effektiv zënter der gan-
zer Liberaliséierung en Ënnerscheed ass zwë-
sche Postminister a Regulatiounsminister. De 
Kommunikatiounsminister ass Regulatiounsmi-
nister. Dat ass `99 fir d’Éischt geschitt. Bis dohi 
gouf et zum Beispill e Kommunikatiounsminis-
tère zu Lëtzebuerg bis `99, zu deem de Centre 
informatique gehéiert huet, zu deem d’Post als 
Betrib gehéiert huet, also P&T gehéiert huet.
Ech waarden, bis den Här Berger an den Här 
Krieps fäerdeg sinn.

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech mengen, de Minister iwwerdreift awer elo. 
Et ass net méi wéi soss.

yw M. le Président.- Mä, ech mengen, et 
wier wierklech gutt, wa mir alleguerten e bës-
selche méi Disziplin haut de Mëtteg hätten a 
mir géifen elo dem Minister nolauschteren. 
Soss komme mer wierklech net virun. Här Mi-
nister, wann ech gelift.

yw M. Xavier Bettel (DP).- En ass net fir 
näischt Kommunikatiounsminister!
(Hilarité)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Et ass dunn `99 déci-
déiert ginn, an dat war opgrond vun der Libe-
raliséierungswell vun der Europäescher Unioun, 
dass de Kommunikatiounsministère als Minis-
tère opgedeelt gouf.
Do war zum Beispill, an dat war eng vun 
deenen éischten Décisiounen, déi ech hu mis-
sen huelen als Kommunikatiounsminister `99… 
Wéi ech fir d’Éischt Kommunikatiounsminister 
war, hunn ech missen den Här Paul Schuh, 
deen elo President vum ILR ass, op Drock vun 
der Kommissioun ofsetze loossen als President 
vun der Post - dee war nämlech déi Zäit Pre-
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sident vun der  Post -, well d’Kommissioun ge-
sot huet, dat kann net sinn, dass een, dee fir de 
Regulatiounsminister schafft, well den Här 
Schuh ass dunn an de Kommunikatiounsminis-
tère komm, och President vun der Post ass.
Ech wëll dat just erënneren. Vill Leit kënne sech 
net méi drun erënneren, wat dat en Drock vu 
Liberaliséierung war. Eng Liberaliséierung, déi 
notamment am Postsecteur… An do soen ech 
dem Här Adam Merci, dass en dat gesot huet, 
déi vun der Lëtzebuerger Regierung ëmmer 
erëm refuséiert gouf, déi Liberaliséierung am 
Postsecteur.
Dat war allerdéngs do e Problem. An duerfir hu 
mer och nach haut déi Situatioun, dass de 
Kommunikatiounsminister fir d’Regulatioun 
zoustänneg ass. Den ILR exekutéiert d’Regula-
tiounen op alle Gebidder - Telekom, Post, Ener-
gie, Gas an esou weider -, an de Kommunika-
tiounsminister proposéiert d’Gesetzer iwwert 
d’Regulatioun. De Kommunikatiounsminister 
dierf awer dofir fir d’Kommissioun net Chef si 
vun engem Betrib, deen eppes domat ze dinn 
huet.
An dofir ass `99 de Wirtschaftsminister dunn ef-
fektiv och President ginn - also President ginn… 
-, Ministre de tutuelle gi vun dem Betrib Post. 
Dat ass dat, wat `99 décidéiert gouf. An duerfir 
ass de Kommunikatiounsminister Regulatiouns-
minister an net Postminister.
Da wëll ech soen, dass ech hei bei den Diskus-
siounen awer e bëssen iwwerrascht sinn iwwer 
eng Partie Froen, déi déi Häre Berger, Adam an 
Haagen opgeworf hunn, op déi ech awer nach 
eng Kéier am Detail zréckkommen, well mir hu 
se iterativ an der Kommissioun diskutéiert. An 
ech hunn och iterativ meng Äntwerte ginn. Ech 
hat och d’Gefill, déi Äntwerte wieren akzep-
téiert ginn. An duerfir sinn ech e bëssen iwwer-
rascht, dass déi Froen nach eng Kéier hei ge-
stallt ginn, amplaz dass Amendemente komm 
wieren.
Wou ech awer ganz iwwerrascht sinn, awer er-
freet sinn, dat ass, Här Colombera, iwwert 
d’Positioun vun der ADR.

yw Une voix.- Ah!

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Dir sidd jo nach Mem-
ber, hunn ech haut matkritt, während engem 
Joer an der ADR,...

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!
(Interruptions diverses)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- ...well am Joer 2000 
huet d’ADR eng Motioun hei proposéiert, am 
Joer 2000, dat war virun der vir-viregter Libera-
liséierung, fir ze soen: „Majo, kommt, mir maa-
chen dat, wat d’Chambre de Commerce ver-
laangt, a kommt, mir maachen eng total Libe-
raliséierung vum Bréifpostsecteur, well et ass 
net gutt, dass mir hei e staatleche Monopol 
hunn.“
Ech sinn also frou, dass eigentlech hei d’ADR, 
well nach sidd Der Member vun der ADR, Här 
Colombera, hei eng aner Meenung huet wéi 
2000, an de Contraire seet vun deem, wat Der 
2000 gesot hutt. Dat wëll ech einfach esou hei 
akzeptéieren. A wann dat och éierlech gemengt 
ass, sinn ech ëmsou méi frou driwwer, well et 
ass ni falsch am Liewen eng Kéier eng aner 
Meenung ze hunn.
(Interruption)
Et ass ëmmer falsch, net op seng Meenung 
zréckzekommen, wann et deem Falschen 
déngt. An duerfir soen ech dem Här Colombera 
hei…

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Fréier! Voilà!

yw M. le Président.- Här Minister, erlaabt 
Dir…

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Ma, Dir sidd jo net méi 
Member an der ADR, Här Henckes.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Voilà! Duerfir gesinn ech dat esou.
(Interruption)

yw M. le Président.- Erlaabt Der, datt den 
Här Gibéryen Iech eng Fro stellt?

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Selbstverständlech.

yw M. le Président.- Här Gibéryen, wann ech 
gelift.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, ech wollt 
dat confirméieren, wat den Här Minister hei ge-
sot huet. Mir hunn effektiv déi Positioun sen-

gerzäit gehat. An d’Partei ass dunn awer vun 
där absoluter Liberaliséierung ofkomm an 
engem nächste Wahlprogramm. A mir hunn 
déi Positioun dunn ageholl, déi mer haut hei 
vertrueden hunn.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Voilà! Dat wollt ech just 
hei gesot hunn. An nach eng Kéier, den Här 
Henckes ass net méi Member vun der ADR, mä 
ech wëll hei begréissen, dass d’ADR hei eng 
aner Meenung geholl huet. Voilà.
(Interruption)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Absolut.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Also, mir schwätzen elo 
hei net iwwert den ADR-Wahlprogramm, Här 
Minister, mä iwwert d’Postgesetz. Fuert Dir elo 
virun.
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Et fänkt un, Slapstick ze ginn.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Duerfir stëmme mer d’Gesetz.

yw Plusieurs voix.- Mir, mir, mir!
(Hilarité)

yw Une voix.- Die heilige Dreifaltigkeit!
(Hilarité et interruptions diverses)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Kartheiser, 
schwätzt emol e klärend Wuert.

yw M. le Président.- Här Minister, loosst Iech 
net aus der Rou bréngen a fuert virun.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Ech loosse mech net 
aus der Rou bréngen. Ech waarde just, dass ech 
erëm ka schwätzen. Also...
(Interruptions)
Ech wëll zu der Liberaliséierung en général ep-
pes soen. D’Liberaliséierung an Europa hat als 
Zil, op alle Secteuren dem Bierger besser Ser-
vicer zu bessere Präisser ze bidden. An déi Libe-
raliséierunge muss een och dofir separat 
 ugo en.
Wann ech elo bei dem Betrib Postes et Télé-
communications sinn, muss ech soen, dass zum 
Beispill d’Liberaliséierung vun den Telekom-Ser-
vicer vill bruecht huet, och fir Lëtzebuerg. De 
Feeler bei der Liberaliséierung vun den Tele-
kom-Servicer war allerdéngs, dass deemools 
d’Kommissioun der Meenung war, d’Infra-
strukture misste liberaliséiert ginn amplaz nëm-
men d’Servicer. Well dat ass ee vun deene Pro-
blemer, dee mer haut hunn an deen och de 
Betrib Post huet, fir wierklech mat dem Breet-
band méi wäit ze goen, well do d’Post ei-
gentlech ëmmer selwer géint sech a Konkur-
renz gestallt gëtt duerch déi Liberaliséierung, 
déi zum Beispill bei der Energie a bei der Bunn 
aneschters war: Do sinn d’Infrastrukturen an 
der Hand vum Stat bliwwen an déi eenzel fréier 
Monopolisten, déi hu just Servicer ugebueden.
Hätte mer dat am Telekom-Secteur deemools 
duerchkritt - mir waren awer bal déi Eenzeg, 
déi dat plädéiert hunn -, da wär et och am Te-
lekom-Secteur haut méi einfach, eng Breet-
bandstrategie ze maachen, déi mer awer 
amgaang sinn ze maachen, de Wirtschafts- an 
de Kommunikatiounsminister zesummen.
Wat d’Bréifpost ubelaangt, ware mer ëmmer 
géint eng Liberaliséierung. An duerfir wollt ech 
nach eng Kéier drop hiweisen, déi Debatten, 
déi mer 2000 haten, wou iwwregens déi gréng 
Fraktioun dem Minister eng Motioun mat op 
de Wee ginn huet, déi vu jiddwerengem ge-
stëmmt gouf bis op déi deemools, déi se net 
gestëmmt hunn, fir ze soen, wiert Iech bis zum 
Schluss, dass ze vill ofgebaut gëtt vum Service 
réservé. Déi Zäit, 2000, 2001, du war ech Mi-
nister, hate mer nach eng Majorité, eng Mino-
rité de blocage. Déi hat mäi Successeur a Pré-
décesseur Jean-Louis Schiltz duerno net méi. A 
wéi gesot ginn ass, et ware just nach zwee Län-
ner, déi dogéint waren an, vu dass mer hei am 
Majorité qualifiée waren, hu mer eis net kënnen 
duerchsetzen, esou dass mer déi ganz Liberali-
séierung hei kruten.
Woufir ass bei der Post, Bréifpostsecteur, déi Li-
beraliséierung fir Lëtzebuerg net wënschens-
wäert? Aus zwee Grënn. Deen Éischten ass 
deen: Et huet schonn een, ech weess net wien 
et war, mä ech kann och där Beispiller ginn a 
jiddweree kennt se, wann een an der Vakanz 
war oder et war ee Kolleeg an der Vakanz an 
Italien an en huet ëm wëllen eng Kaart sché-
cken, wéi schéin et an Italien wär oder Spue-
nien oder nach aner Länner, wéi laang ee 
gewaart huet. D’Joer drop huet en dann oder 
fir Chrëschtdag huet en eng Kaart kritt vum 
Juli. Sou! Zu Lëtzebuerg war d’Bréifpost ëmmer 
zu gudde Präisser och séier. Sou! Si ass och 
nach haut vläicht manner gutt wéi fréier, mä 
dat huet och eppes mat anere Saachen ze dinn. 

Mä mir waren net Demandeur, well eis Leit zu 
Lëtzebuerg hunn eng Bréifpost kritt, déi bëlleg 
a gutt war. Aner Länner hunn déi Liberaliséie-
rung gebraucht, mir net!
Dat Zweet ass, an dat ass den Ënnerscheed 
zum Telekom-Secteur, den Telekom-Secteur 
huet e Marché, deen dauernd explodéiert. Dat 
heescht, wat méi Konkurrenz kënnt, wat och 
méi Servicer ugebuede ginn, wat och jiddwer-
een op seng Käschte kënnt. Et muss ee kucken, 
am Telekom-Secteur ass de Betrib EPT haut lar-
gement majoritär. Ech wëll och soen, et hu ver-
schidde Leit, den Här Haagen zum Beispill, ge-
sot, dat dierft net hei erafléissen. Dat ass ganz 
kloer. Also, eng vun deene positive Konse-
quenze vun der Liberaliséierung an Europa ass, 
dass net gesot gëtt, majo, well s De um Te-
lekom-Secteur e Benefiss méchs, muss De Defi-
zit op dem Postsecteur maachen. Also, dat ass 
schonns eppes, wat ganz kloer ass vun der Li-
beraliséierung. Mä et ass evident, dass hei de 
Marché zréckgeet.
Et ass virdru geschwat gi vun de Banken. Jo, Dir 
wäert gesinn, ëmmer manner Leit, d’Banke 
froen ëmmer méi Suen, wann ee gäre seng Ex-
traiten hätt. Dat heescht, ëmmer méi Leit ginn 
herno nach just op Internetbanking, deen och 
ëmmer méi sécher gëtt, wat gutt ass. An op där 
anerer Säit entsteet eleng doduerch e Ver-
loschtgeschäft fir d’traditionell Bréifpost.
An dat, wat mir och, soen ech hei nostalgesch, 
e bësse leed deet, dat ass, dass mer eigentlech 
vergiessen, wou d’Bréifpost hierkënnt. D’Bréif-
post kënnt aus engem Secteur hier, aus enger 
Geschicht hier, do muss ee wierklech op d’18. 
an d’17. Jorhonnert zréckgoen, Thurn und 
Taxis an esou weider, déi haten e Monopol. Déi 
haten awer e Monopol fir déi Déck. Déi Déck 
haten d’Recht op eng Post. An eng grouss Er-
rungenschaft fir d’Leit war, dass de Stat jidd-
werengem garantéiert huet, dass e géif Post 
kréien, an net nëmmen deenen, déi konnte 
bezuelten. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet ass, déi Bréifpost muss een och ge-
sinn, am Kader vun eise moderne Verfassungen, 
vun dem Bréifgeheimnis. Woufir sinn zum Bei-
spill ëmmer, bei eis an an anere Länner och, 
d’Bréifdréier staatlech Beamte gewiescht? Majo, 
well ee vu staatlech vereedegte Beamte konnt 
erwaarden, dass se d’Bréifgeheimnis net géife 
verletzen. An dat ass eng Geschicht, déi een 
awer einfach net sollt vergiessen. Haut denkt 
kee méi drun. Haut gëtt gesot, et muss bëlleg 
sinn a séier sinn an esou weider. Mä d’Ge-
schicht vun der Bréifpost, wéi och eis Post se 
gemaach huet, war jiddwerengem Bierger 
Urecht ze ginn, séier Bréiwer ze kréie vun 
engem aneren an déi Bréiwer net vun iergend-
engem opgemaach ze kréien, mä déi Bréiwer 
zougelooss iwwerreecht ze kréien. Dat soll een 
net vergiessen.
An dat Drëtt, wat dobäi war, dat ass, an do 
kommen ech herno nach eng Kéier drop zréck, 
wann et drëms geet, wéi et ze bezuelen ass, 
dat ass den Timber. Dat ass den Timber...
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Ech war et net.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Virum Timber…

yw Une autre voix.- Ech och net.
(Hilarité)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Also, Här President, Dir 
décidéiert, wann ech ophalen.

yw M. le Président.- Neen, Här Minister, 
fuert virun. Dir waart e puermol ënnerbrach 
ginn. Dir hutt also nach déi eng oder déi aner 
Minutt méi zegutt. Fuert virun, wann ech ge-
lift.
(Interruptions diverses)

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Den Timber ass e 
wesentlecht Element,...

yw Une voix.- Hie mécht weider, wéi wann 
näischt gewiescht wär.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- ...en Element 
gewiescht beim Bezuelen, well virum Timber 
huet dee bezuelt, deen e Bréif krut. Nom Tim-
ber huet dee bezuelt, deen e Bréif fortschéckt. 
An och dat erkläert eng Partie Problemer, déi 
mer herno kréie beim Finanzement.
Den Timber ass allerdéngs eng Demokratiséie-
rung gewiescht vun der Bréifpost, well effektiv 
dee bezilt, dee gär hätt, dass deen aneren e 
Bréif kritt, an net deen, deen de Bréif kritt, muss 
bezuelen. Bon, natierlech hu mer Servicer, wou 
ee seet, ech hätt gär eppes séier, da kréien ech 
et.
Ech wëll iwwregens all deene Leit soen, déi op 
Internet bestellen an déi um Internet gesot 
kréien, Du muss esou vill fir den Transport 
bezuele vun Dengem Pak, si sollen emol ganz 

oft dat maachen, wat ech ëmmer maachen, ze 
soen: „Ech verzichten dorop, schéckt en ein-
fach mat der normaler Post!“ Well doduerch 
kënnt en net onbedéngt vill méi spéit un, mä e 
kënnt op alle Fall méi bëlleg un, wéi wann een 
deier Privatservicer bezilt, soi-disant well eben 
déi Firma mat deem en Accord huet. Och do 
kommen ech nach eng Kéier drop zréck, dass 
et och wichteg ass, dass an Zukunft den Utilisa-
teur net onbedéngt déi Privatservicer ënner-
stëtzt, déi d’Korinthen aus dem Kuch eraussi-
che kommen.
An da wëll ech hei eppes soen, wat ech 
mengen, ech also ganz roueg ka soen, well ech 
mengen, ech sinn de meescht gehaasstene Po-
litiker op der Post a bei de Bréifdréier souwisou.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Dat ass, jo, dat ass 
esou, domadder muss ech liewen...
(Interruptions diverses)
Domadder muss ech liewen. Ech wëll just soen 
- duerfir kann ech dat soen, ouni dass et als 
Schläimerei ugesi gëtt, well ech souwisou keng 
Stëmme méi do ze gewannen hunn -, dass een 
einfach hei muss unerkennen, dass d’Bréifdréier 
an hir Federatioun, dass déi eigentlech bal be-
reet waren hei, ee vun deenen eelste Beruffer, 
déi mer hei an der Fonction publique hunn, 
d’Bréifdréier, ech wëll net soe ganz ofzescha-
fen, mä lues a lues auszerangéieren. An duerfir 
wollt ech dat nach eng Kéier virdru gesot hu 
vun der Geschicht vun der Bréifpost, och vun 
der Verfassungsroll vun der Bréifpost. An ech 
mengen, dass et duerfir och eng Unerkennung 
vun eis bedeit, dass hei awer Leit waren, en 
uralen traditionelle Beruff, déi bereet waren am 
Kader vun engem Sozialdialog ze kucken, fir déi 
Restrukturéierung esou ze maachen op der 
Post, dass et och dee Betrib nach an Zukunft ka 
ginn.
An dann e Wuert zum Service universel an zum 
Service réservé. Mir haten, an dat war nach, 
wéi ech 2001 déi virlescht Direktiv ausgehan-
delt hunn, hate mer e Service réservé, et ass e 
puermol gesot ginn, bis zu 50 Gramm konnt 
d’Post weider huelen. Domadder huet d’Post 
Defizitgeschäfter kënne maachen. Wou sinn 
d’Defizitgeschäfter, wou sinn déi positiv Ge-
schäfter? De Punkt ass, dass een...
Ech hunn dat ëmmer an der Kommissioun ge-
maach, dass ech de Bréifpostmarché e bëssel-
che mat engem Méckekuch verglach hunn, dat 
ass en dréchene Kuch an d’Mécken, dat sinn 
d’Korinthen. Bis elo war et esou, dass mer ge-
sot hunn, an dat war de Service réservé, d’Ko-
rinthen, an dat waren d’Bréiwer bis zu 50 
Gramm, déi sinn der Post virenthalen, wat 
iwwregens och schonn zu enger Partie Prozes-
ser gefouert huet, zu Décisioune beim ILR ge-
fouert huet. Déi sinn dem Betrib Post virentha-
len.
Elo geet de Service universel op fir jiddwereen. 
An dat ass - an duerfir nach eng Kéier op déi 
Froen zréckzekommen, déi hei gestallt goufen, 
déi ech scho beäntwert hat awer nach eng 
Kéier wëll bestellen - de Problem ass deen, dass 
de Service postal universel zwou Bedeitungen 
huet. Et ass een eenzege Betrib am Land, dee 
muss jiddwerengem Bierger am Land, egal wou 
e wunnt, dat garantéieren! Dat heescht, dee 
muss och den dréchene Kuch garantéieren. An 
déi aner, déi nei Betriber, déi kënne sech d’Ko-
rinthen erauspicken.
An dat ass de Punkt, wou et elo an Zukunft 
schwiereg gëtt. An dat ass och den Haaptpunkt 
gewiescht, fir d’Regierung, net nëmme fir de 
Kommunikatiounsminister, mä fir d’Regierung 
insgesamt, an deem ganze Pak, fir ze soen, wa 
mer elo d’Konkurrenz opmaachen, da kann et 
net sinn, dass dann de Stat zweemol bezilt. De 
Stat bezilt de Betrib Post, well mir sinn een-
zegen Haaptaktionär, an ech sinn och der Mee-
nung, dass dat och soll esou bleiwen. Mir sollen 
net d’Actionnariat opmaachen, well déi Fro 
gouf ënnerschwelleg vun engem gestallt. Ech 
mengen, dass de Stat soll weiderhin Aktionär 
bleiwen, well de Betrib Post fir eis net e finan-
zielle Betrib ass, deen eis Sue soll virun allem an 
d’Keess ginn, mä virun allem eis Missiounen am 
Interessi vun de Leit ginn.
Op där anerer Säit ass et allerdéngs esou, dass 
mer net der Meenung sinn als Regierung, dass 
dann d’Post, dass dann de Stat och nach sollt 
d’Defizitgeschäft vun der Post bezuelen. Wann 
hei nei Konkurrenten op de Marché kommen, 
déi nëmmen d’Korinthen huelen, ma da solle si 
derfir bezuelen. Hei ass et natierlech, jiddwer-
een huet et gesot, dass hei souwuel d’Gewerk-
schafte wéi d’FEDIL an d’Chambre de Com-
merce enger Meenung waren, fir ze soen, de 
Stat soll bezuelen. Ech verstinn d’Gewerks-
chafte ganz gutt. Ech hunn och ganz vill Ver-
steesdemech, wann ech Member wär vun de 
Gewerkschaften.

yw M. le Président.- Här Minister, ech muss 
Iech just drop opmierksam maachen, dass Der 
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lues awer sécher zum Schluss kommt. Ech hunn 
Iech elo fënnef Minutte méi ginn. Ech wär awer 
elo frou, wann Der géift lues awer sécher zum 
Schluss kommen.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Wéi vill Minutte gitt 
Der mer?

yw M. le Président.- Ma fuert emol virun. Dir 
hutt Der elo scho fënnef méi kritt. Ech mengen, 
mir hunn hei Riedezäiten, do muss awer jidd-
weree sech am Prinzip drun halen. Dir sidd elo 
e puermol ënnerbrach ginn, duerfir hunn ech 
Iech och e puer Minutte méi ginn. Mä kuckt, 
datt Der awer elo lues awer sécher zum Schluss 
kommt.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Liest den Avis vun 
der Chambre de Commerce no. Do steet däit-
lech dran, mir hätte gär, dass de Stat bezilt a 
mir hätte gär, dass de Stat derfir suergt, dass 
d’Post restrukturéiert gëtt. An duerfir verstinn 
ech d’Gewerkschaften, dass si och wëllen hunn, 
dass de Stat bezilt, well se fäerten, dass se 
herno ënner Drock gesat ginn, dass herno ze 
vill séier an ze vill schlecht d’Posten ofgebaut gi 
bei der Post.
Ech soe just, ech versti si, mä ech deelen hir 
Meenung net, well ech effektiv der Meenung 
sinn, dass, wann elo Privatbetriber kommen, 
déi hei d’Korinthen akasséieren, déi hei Suen 
akasséieren, dass se och solle bezuelen. An déi 
Fro, déi mer hei gestallt gouf vun engem vun 
den Intervenanten, fir ze soen: „Wie bezilt dann 
elo a wie bezilt net?“ Do soen ech ganz ein-
fach, wa vill Privatbetriber kommen an d’Korin-
then erauspicken, dann ass den Defizit vum Be-
trib Post grouss. Mä da sinn der och vill do, déi 
dra bezuelen an den Defizit.
Wa mer awer eleng doduerch, dass mer deene 
Betriber soen: „Dir musst herno bezuelen.“, 
deenen emol e Rigel virschieben, dass déi elo 
nëmme kommen an an de Ballungsgebidder - 
d’Ballungsgebidder, dat ass de Süden, dat ass 
de Minett an dat ass d’Stad -, do Servicer ubid-
den, bei deem, dee fortschéckt, net bei deem, 
wou et ukënnt. Well, do wäert Der gesinn, dass 
e Betrib seet zu de Privatboîten: „Wann Dir 
wëllt bei eis kommen, da kritt Der vill méi 
bëlleg Är Post ausgedroen am Minett an an der 
Stad, mä wann Der gär Bréiwer am Norden 
hätt, da gi se méi deier.“ Wat mécht de Betrib? 
Ma e geet bei de Private fir de Minett a fir 
d’Stad an e geet bei d’Post fir deen am Norden 
an am Osten.
An duerfir, wa mer deene Betriber soen -, an 
duerfir sinn ech hei radikal géint den Avis vun 
der Chambre de Commerce a géint de Conseil 
de la concurrence -, wa mer deene soen: 
„Lauschtert, wann Dir nëmmen d’Korinthen hei 
erauspickt, da musst Der matbezuelen.“, dann 
hu mer vläicht d’Chance, dass der manner 
kommen. Wann der manner d’Korinthen eraus-
picken, gëtt den Defizit fir de Betrib Post jo och 
manner grouss. An dat ass e bëssen d’Äntwert 
op déi Fro, déi verschidde Leit gestallt hunn.

yw Une voix.- Do si mer eis eens.

yw M. le Président.- Dir misst lues awer sé-
cher elo wierklech zum Schluss kommen. Dir 
sidd elo iwwer siwe Minutten. Ech mengen, Dir 
hutt Zäit, fir...

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Ech wëll Iech da 
soen,...

yw M. le Président.- ...Är Konklusioun ze 
zéien.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Jo. De Problem ass, 
Här President, d’Deputéierten trieden op, stelle 
mer Froen, hätte gären eng Äntwert. An Dir 
gitt mer net d’Zäit, fir d’Äntwert ze ginn. Ech 
kann also keng Äntwert méi ginn...
(Interruptions diverses)
Ech kann also keng Äntwert méi ginn, déi ech 
gäre ginn hätt, well ech hu se...
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Dir hat awer elo laang ge-
nuch...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hutt 
Är Zäit benotzt, fir iwwert d’ADR ze schwätzen.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Ech hunn d’ADR ge-
lueft. Elo sidd och nach rosen dowéinst!
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Här Minister, kommt elo 
zum Schluss.

yw M. François Biltgen, Ministre des Com-
munications et des Médias.- Ech hätt gären 
iwwert d’Expresspost geschwat, ech hätt gären 
iwwert d’Postbüroe geschwat, ech hätt virun 
allem schrecklech gären iwwert de Kollektivver-
trag geschwat an ech hätt och gären iwwer 
fënnef oder sechs Deeg geschwat. Ech wëll just 

soen, dass ech kee Problem hunn, dass sechs 
Deeg fale gelooss ginn. Heiansdo muss ee Bal-
last loossen, fir dat ze kréien, wat ee gären hätt. 
A wat ech gären hätt, dat ass, dass déi Privat-
betriber, déi d’Korinthen hei erauspicken, dass 
déi och bezuelen, an dass et net nëmmen de 
Stat ass an de Steierzueler, déi musse bezuelen, 
fir dass d’Leit e gudden Déngscht gebuede 
kréien.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
An domadder wär d’Diskussioun elo definitiv 
ofgeschloss a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6160 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6160 ass ugeholl mat 59 Jo-Stëmme géint eng 
Neen-Stëmm.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par M. Marcel Oberweis), 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par M. Lucien Clement);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Ier mer elo un deen nächste Projet de loi kom-
men, ass hei nach eng Question urgente vum 
honorabelen Här Ali Kaes iwwert d’Zuchlinn 
Ëlwen/Lëtzebuerg erakomm.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw Une voix.- ...misst nach d’Urgence 
erklären, Här President.

yw Une autre voix.- Wou ass do d’Urgence?

yw M. le Président.- Ech géif also den Här 
Kaes bieden, seng Fro ze stellen. Den Här Kaes 
erkläert Iech elo d’Urgence.

yw Une voix.- Mir fuere mat dem Zuch iwwert 
d’N7.

4. Question urgente n°2467 de M. Ali 
Kaes sur les perturbations sur la 
ligne Troisvierges-Luxembourg
yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech hunn u sech déi 
Fro gestallt, well ganz einfach mer bis elo eng 
gutt Woch haten, wou d’Temperaturen ënner 
Null gefall sinn an effektiv ass an där Woch di-
rekt den éischten Zuch vun Ëlwen a Richtung 
Ettelbréck, Richtung Stad zweemol u sech net 
zu deenen normalen Horairë gefuer. Dat 
heescht, déi eng Kéier ass en iwwerhaapt net 
aus der Gare erauskomm, well en eng Pann hat 
zu Ëlwen. An déi zweete Kéier ass e just bis op 
Clierf komm an du war et eriwwer. A wann...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Kaes nozelauschteren.
(Interruptions diverses)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ech weess souwisou 
net, wat et do ze laache gëtt. Ganz beson-
nesch...

yw Une voix.- Här President, ech si gëschter 
mam Bus an d’Stad gefuer, deen hat dräi Mi-
nutte Verspéidung. Däerf ech och eng Ques-
tioun stellen? Et ass urgent, wann ech gelift.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Här Kaes, fuert elo 
virun.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ech weess net, also déi 
Leit am Norden, déi deen Zuch huelen, déi fan-
nen dat iwwerhaapt net lächerlech!

yw Une voix.- Mir och net. Mir fannen eppes 
anescht lächerlech.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Grad déi gréng, déi jo 
fir den öffentlechen Transport sinn,...
(Interruptions diverses et hilarité)
...misste ganz speziell fir den öffentlechen 
Transport sinn, missten et guer net gutt fannen, 
wann ee sech net kann op den öffentlechen 
Transport verloossen. Wann een net zur Zäit op 
seng Aarbecht kënnt, wann een net zur Zäit a 
seng Schoul kënnt, wann een net zur Zäit an 
de Lycée kënnt, wann een net...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, elo op-
mierksam ze sinn.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Wann een net op 
Dikrech zum Beispill an de Lycée kënnt, fir seng 
Prüfung ze schreiwen, dann ass dat...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Här Kaes, stellt awer elo 
wann ech gelift Är Fro.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Jo.

yw M. le Président.- Stellt elo Är Fro.
(Interruptions diverses)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, da 
musst Dir et vläicht awer och fäerdegbréngen, 
datt endlech hei Rou ass, datt een normal ka 
seng Fro stellen. Ech wëll just soen, datt dat 
doten net normal ass an datt...
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Do si mer eis all 
eens!

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, awer 
elo wierklech nozelauschteren. Stellt Är Fro an 
da kann de Minister drop äntweren, wann ech 
gelift.

yw Une voix.- Ma, et ass dem Minister seng 
Schold!
(Hilarité)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ech wëll just soen, datt 
grad an engem Moment, wou den öffentlechen 
Transport zweemol Sënn mécht, nämlech 
dann, wann d’Stroossen net onbedéngt gutt 
befuerbar sinn, datt, wann een da seet, ma elo 
huelen ech grad haut den Zuch, an doduerch 
ze spéit kënnt, dann ass dat einfach net gutt.
An duerfir froen ech, ob den Här Minister a 
Kenntnis vun där Situatioun ass, ob u sech eis 
Zich net de wanterleche Konditiounen uge-
passt sinn, wat also d’Ursaache sinn, datt 
dauernd Pannen optrieden?
(Interruptions diverses)
A wat den Här Minister - Dir kritt mech net aus 
der Rou, Dir alleguerten net -, a wat den Här 
Minister gedenkt ze ënnerhuelen, fir datt och 
déi Bierger aus dem Norden, déi fréi mam 
éischten Zuch Richtung Ettelbréck a Richtung 
Stad fueren, fir datt déi sécher an zur Zäit op 
hirer Aarbecht respektiv an hirer Schoul ukom-
men?
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Elo kritt de Minister 
d’Wuert, fir drop ze äntwerten.
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et ass e Bus an 
eng Luucht gerannt...

yw Une voix.- Ech hunn d’Urgence nach net 
verstanen, Här President.

yw Une autre voix.- De Minister erkläert eis 
et jo elo.

yw M. le Président.- De Minister äntwert elo 
op d’Fro vum Här Kaes.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. E puer Saache sinn zu där doter 
Fro ze soen.
Dat Éischt, dat ass selbstverständlech, wéi den 
Här Kaes seng Fro gestallt huet, hunn ech mech 
bei de CFL informéiert, wat dann d’Problemer 
wären, krut och relativ prezis Äntwerten. Op 
deem Datum, wou gefrot ginn ass, den 12. De-
zember 2012, war effektiv eng vun deenen..., 
hu mer 14 Deeg no hanne gekuckt, fir ze ge-
sinn, wat alles passéiert ass. Zwou Saache si 
passéiert. Et war eng Relatioun vun deene 84 
Zirkulatiounen, déi moies während deene 14 
Deeg gefuer sinn, déi suppriméiert ginn ass, 
also net konnt nom normalen Horaire fueren.
Firwat war déi Suppressioun do? Mä dat war, 
well en techneschen Défaut um Transformateur 
vun der Lokomotiv 3.002 den Zuch...

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!!!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Elo 
wësse mer alles.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Voilà!

...den Zuch RE 7.608 vu 5.41 Auer...

yw Une voix.- Elo versti mer d’Urgence esou 
lues.

(Brouhaha et hilarité)

yw M. le Président.- Da lauschtert och elo 
dem Minister no!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- 3.002, ma 
dann ass et urgent.

(Hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...well déi 
en techneschen Défaut um Transformateur hat. 
Dee Problem war also net, wéi elo hei gesot 
gouf oder wéi ee konnt gleewen, liéiert mat de 
Conditions hivernales, well et hat u sech näischt 
mam Wanter ze dinn. En hat just eng Pann, 
Wanter oder net Wanter.

(Brouhaha et hilarité)

Dat ass esou. Duerfir d’Äntwert op déi Fro an 
op d’Angscht vum Här Kaes, datt dat op der 
Nordstreck, wou awer d’Wanterkonditioune 
méi grouss si wéi op anere Strecken, kéint méi 
oft virkommen, ass also net justifiéiert, well den 
Zuch just eng Pann hat an dat do net mat de 
wanterleche Konditiounen eppes ze dinn hat.

D’CFL hunn och a mengen Aen hei relativ gutt 
reagéiert, well de Personnel de bord an den 
Agent local vu Clierf sinn informéiert ginn, 
hunn och de Persounen, déi dra waren, assis-
téiert an hunn och déi noutwendeg Mooss-
name geholl, fir et an de Grëff ze kréie mat de 
Leit.

Do kann een effektiv elo driwwer laachen. Mä 
ech fannen, datt d’CFL do bei esou Fäll eng 
gutt Aarbecht maachen. Si si relativ schnell in-
tervenéiert.

(Brouhaha général)

yw Une voix.- De Problem sinn net d’CFL!

yw Une autre voix.- Ausser zu Dikrech.

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, noze-
lauschteren!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Da soen 
d’CFL och nach, datt se an Zukunft och de Per-
sonnel sédentaire, dat heescht déi Persounen, 
déi op deene Garë sinn, déi qualifizéiert sinn, 
fir d’Surveillance vun deene Maschinnen ze 
maachen, wäerte bäibehalen. Wann also aner 
Konditioune sinn a Schwieregkeete sinn, datt 
se direkt kënnen agräifen.

Duerfir als Konklusioun wëll ech soen, datt 
d’Material vun de CFL duerchaus adaptéiert ass 
un déi do Froen an datt u sech ëmmer awer 
eenzel Panne kënne virkommen.

Des Weidere war nach de 7. Dezember 2012 
een Zuch ëm 46 Minutte retardéiert. Dat war 
dat Eenzegt, wat awer op där Streck dee Mo-
ment virkomm ass.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6388, eng 
Konventioun vum Conseil de l’Europe géint 
den Terrorismus. Hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht. Et ass kee Riedner 
ageschriwwen. D’Wuert huet elo d’Rapportrice 
vum Projet de loi...

yw Une voix.- Den Här Urbany.

yw M. le Président.- Den Här Urbany.

Da kritt also elo d’Wuert d’Rapportrice vum 
Projet de loi, d’Madame Christine Doerner.

5. 6388 - Projet de loi portant appro-
bation de la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la prévention du ter-
rorisme, signée à Varsovie, le 16 mai 
2005, et modifiant
- le Code pénal;
- le Code d’instruction criminelle;
- la loi modifiée du 31 janvier 1948 
relative à la réglementation de la na-
vigation aérienne;



  www.chd.lu202

Séance 19 mercredi, 19 décembre 2012

- la loi modifiée du 11 avril 1985 por-
tant approbation de la Convention 
sur la protection physique des ma-
tières nucléaires, ouverte à la signa-
ture à Vienne et à New York en date 
du 3 mars 1980; et
- la loi modifiée du 14 avril 1992 ins-
tituant un code disciplinaire et pénal 
pour la marine
Rapport de la Commission juridique

yw Mme Christine Doerner (CSV), rappor-
trice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Konventioun vum Conseil de l’Europe iwwert 
d’Terrorismuspreventioun - och Warschauer 
Konventioun genannt - vun 2005 ergänzt 
ënner anerem d’Terrorismusbekämpfungskon-
ventioun vun 1977.
Schonns an de 70er Joren hat ganz Westeuropa 
mat terroristesche Strukturen ze kämpfen. Wéi 
zum Beispill déi Katastroph vun der Münchener 
Olympiad, awer och d’Entféierung vun deem 
Vol vun der Lufthansa, dee vu Palma de Mal-
lorca no Frankfurt wollt fléien an dee finalement 
zu Mogadischu gelant war.
Mir haten d’Entféierunge vum Generalbunde-
sanwalt Buback, dem President vun der Dresd-
ner Bank Jürgen Ponto, dem Chef vun der däit-
scher Industrie Hanns Martin Schleyer, déi all 
leider ëmbruecht goufe vun der RAF, der Rou-
der Arméi Fraktioun, och d’Baader-Meinhof-
Grupp genannt. De Schued a ganz Europa an 
deene Jore war a Milliardenhéicht, ouni déi Ver-
letzten an Doudeg ze zielen.
De Schock vum 11. September 2001 huet ver-
däitlecht, dass mir elo an enger Weltrisikogesell-
schaft liewen, an där de Stat sengen nationale 
Sécherheetsaufgaben nëmme kann nokom-
men, éischtens mat internationale Rechtsnor-
men a multilateraler Kooperatioun, zweetens 
mat innovativer Kriminalpreventioun, déi déi 
klassesch Strofrepressioun ergänzt, an drëttens 
dat Ganzt mat der richteger Balance tëschent 
Sécherheet a Fräiheet. Onnéideg Agrëffer an 
d’Grondfräiheete sinn ze vermeiden.
De Conseil de l’Europe, deem seng Konven-
tioun mir haut sollen an d’Législatioun ëmset-
zen, ass säit de 70er Joren eng Autoritéit am 
Antiterrorberäich a gesäit sech als Partner vun 
der UNO bei der Ëmsetzung vun der globaler 
Antiterrorstrategie.
D’Haaptzil vun dëser Warschauer Konventioun 
ass, wierksam strategesch Moossnamen ze tref-
fen, fir den Terrorismus ze verhënneren. Den 
Text selwer vun der Konventioun gëtt keng De-
finitioun, keng direkt Definitioun. En definéiert 
indirekt den Acte terroriste, andeems e sech op 
sektoriell UNO-Konventioune bezitt, déi iwwre-
gens enger Clause d’approbation anticipée ën-
nerleien.
De Conseil d’État gesäit hei keng verfas-
sungsrechtlech Problemer, well et sinn all-
gemeng UNO-Konventiounen, déi sech spezi-
fesch op den internationalen Terrorismus 
bezéien, wéi zum Beispill den Nuklearterror 
oder d’Sécherheet am Loftraum.
D’Konventioun gesäit eng dräideeleg Preven-
tiounsstrategie vir. Fir d’Alleréischt ass et eng 
besser Kooperatioun duerch national an inter-
national Sécherheetsdéngschter, spontanen In-
formatiounsaustausch an d’Verbesserung vu 
Koordinatiounspläng am zivilen Noutfall.
Déi zweet Sail ass de Schutz vun de fundamen-
tale Bierger- a Strofprozessrechter. An déi drëtt 
Sail ass d’Ausenanersetzung, d’Verbesserung 
vun den Ursaachen, aus deenen Terror entstoe 
kann, wéi zum Beispill den interkulturellen Dia-
log.
De Conseil d’’État hat zu der Ëmsetzung vun 
dëser Konventioun weider keng Bemierkung. 
Mä d’Originalitéit vun dëser Konventioun läit 
an enger preventiver Approche. Duerfir ver-
flicht sech Lëtzebuerg, d’Handlungen ze be-
strofen, déi zwar keng Terrorakte sinn, mä zu 
terroristesche Strofdote féiere kéinten.
Konkret ginn elo, mat dësem Projet de loi, dräi 
nei Infractiounen an eise Code pénal agefouert, 
déi enk mat terroristeschen Aktivitéite verbonne 
sinn an doranner bestinn, eventuell en Terro-
rakt virzebereeden. An dat sinn déi öffentlech 
Provokatioun, de Rekrutement an d’Ausbildung 
fir terroristesch Zwecker. Dës nei Strofdote fan-
nen hir Plaz am Code pénal ënnert dem Kapitel 
Crimes contre la sûreté intérieure de l’État ën-
nert den Artikelen 135-11, 12 an 13.
An domadder gëtt, niewent der Warschauer 
Konventioun, och d’Décision-cadre JAI vun 
2008 ëmgesat, déi iwwert de Kampf géint den 
Terrorismus vun der EU schwätzt. Firwat ginn 

déi zesummen ëmgesat? Well se d’Comporte-
menter vun der Provokatioun oder dem Rekru-
tement an dem Entraînement komplett 
d’nämlecht oder similaire definéieren.
Dës dräi Infractioune sinn autonom. Dat wëllt 
soen, si existéieren eegestänneg, och wann et 
net zu engem terroristeschen Akt kënnt. Do-
madder läit dëse Gesetzesprojet an därselwech-
ter Logik wéi d’Gesetz vum Oktober 2010 
iwwert de Finanzement vum Terrorismus.
Well hei eng Strofbestëmmung agefouert gëtt, 
déi d’Virfeld vun enger geplangtener Terror-
strofdot ofdeckt, ass et ganz wichteg, dass de 
Regime vun der Bewäisféierung kloer enca-
dréiert gëtt. Dës nei Infractioune mussen also 
zwou Konditiounen erfëllen: D’Handlung muss 
rechtswiddreg, dat wëllt soen illegal sinn an 
och virsätzlech, wëssentlech begaange ginn. Et 
gëtt keng Infractioun ouni de Wëllen, fir se ze 
begoen. Déi kriminell Intentioun spillt eng be-
deitend Roll.
Wéi zum Beispill bei der Formatioun fir den 
Terrorismus muss de Parquet dräi Saachen, dräi 
Elementer beweisen: Éischtens, d’Terrorforma-
tioun muss wëssentlech vermëttelt ginn; zwee-
tens, den Destinataire vun der Formatioun 
muss de Wëllen hunn, eng Infractioun ze be-
goen, op där op d’mannst dräi Joer Prisongs-
strof ass, an drëttens, de Formateur muss dat 
och gewosst hunn. D’Bewäisféierung ass eng 
essenziell Garantie, fir d’Abusen an d’Aschrän-
kunge vu Grondfräiheeten ze verhënneren.
Contrairement zum Avis vum Conseil d’État 
huet d’Kommissioun och d’Tentatives vum 
Rekrutement an Entraînement zréckbehalen.
Op de Rot vum Conseil d’État hin ass den Arti-
kel 315-11 iwwert d’Provokatioun nei libelléiert 
ginn. Si muss öffentlech sinn, selbst-
verständlech, mä d’Form vun der Publikatioun, 
der Verbreedung gëtt net an den Detail age-
fouert, wat europarechtskonform ass. An der 
Justizpraxis wäert ganz besonnesch d’Radikali-
satioun op Internetplattformen eng wesentlech 
Roll spillen.
Här President, d’Virverlagerung vun der Strof-
barkeet spillt och eng wichteg Roll am Blanchi-
ment an an der Finanzéierung vum Terrorismus. 
Eng wierksam Antiterrorstrategie ass och, terro-
ristesche Strukturen hir finanziell Grondlagen 
ze entzéien.
Ech erënneren drun, dass mir mam Gesetz vum 
Oktober 2010 iwwert de Kampf géint d’Geld-
wäsch an den Terrorfinanzement ganz nei In-
fractiounen an eise Code pénal agefouert hunn. 
Mä hei war nach Reguléierungsbedarf, an duer-
fir huet d’Regierung am November dëst Joer 
Amendementer zu dësem Projet gemaach. Si 
hunn d’Zil, der Recommandatioun 5 vum GAFI 
Rechnung ze droen, fir all Infractioune vum 
Terrorismusfinanzement ze preziséieren.
Et geet drëms, net nëmmen de Finanzement 
vun engem terroristeschen Akt ze bestrofen, 
mä och dee vun engem Terrorist oder vun 
enger terroristescher Organisatioun, och wann 
da kee spezifeschen Terrorakt gemaach gouf 
respektiv kee Lien mat esou engem Akt besta-
nen hätt.
De Finanzement vum Terrorismus ass strofbar, 
wann d’Intentioun nogewise gouf, dass dëse 
Finanzement wëssentlech als Zil eng terroris-
tesch Infractioun hat, och wann et net zu 
engem Terrorakt koum.
Ënner Finanzéierung falen all Modes de paie-
ment...

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
nozelauschteren!

yw Mme Christine Doerner (CSV), rappor-
trice.- ...oder soss all materiell Ënnerstëtzung. 
De Conseil d’État huet iwwregens all dës Amen-
dementer ugeholl. Mir wëllen der New Yorker 
Konventioun fir d’Bekämpfung vum Terro-
rismus an eiser Législatioun Rechnung droen.
Ech kommen zum Schluss. Mat Hëllef vun dë-
sem Risikostrofrecht soll versicht ginn, poten-
ziell Terrorgeforen ofzewieren. Mä d’Rechts-
norme ginn net duer. Si musse verbonne si mat 
enger gesellschaftspolitescher Strategie géint 
d’Ausgrenzung, an zwar am Dialog mat all de 
Kulturen, déi sech eventuell duerch d’Globali-
séierung an hirer Dignitéit bedroht fillen. Dat 
ass och eis gemeinsam Verantwortung.
Mir kënnen dëse Projet stëmmen. An ech ginn 
den Accord vu menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Doerner. An da kritt d’Wuert den Här Urbany.
Discussion générale

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’Madame 
Doerner huet elo vill vu graven terroristeschen 
Akte geschwat, déi kee vun eis wëllt. Et feelt 
zwar „de Bommeleeër“ zu Lëtzebuerg oder 
„d’Bommeleeër“ zu Lëtzebuerg an där Opzie-
lung!

Dat Terrorismusgesetz hei kann awer ganz gutt 
benotzt ginn, well et esou vag formuléiert ass, 
fir et op all méiglech Situatiounen auszedeh-
nen, déi net eventuell an d’Konzept vun enger 
Regierung oder vun engem Stat passen, ouni 
dass se gewaltsam Aktiounen duerstellen an 
d’Sécherheet vun de Leit a Fro stellen.
Mir haten d’Diskussioun bei deem Gesetz 2003 
hei an der Chamber. Ech war selwer do derbäi. 
Iwwregens fannt Der erëm an deem Text, deen 
eis virläit, dass d’Untersuchungsriichteren insis-
téieren op d’Définition précise des infractions. 
Eng Définition précise des infractions ass hei 
net do!
Et ass méiglech hei, wann een eng Strofdot be-
gaangen huet, wou op d’mannst dräi Joer als 
Maximum dropstinn, awer vläicht nëmmen e 
puer Deeg als Minimumpeine, an da gëtt se en 
Acte terroriste, dee kriminaliséiert ass, wann 
een domadder wollt d’Pouvoirs publics dozou 
zwéngen, «à accomplir ou s’abstenir d’accom-
plir un acte quelconque». Do kann ee sech vill 
Situatioune virstellen.
De José Bové souz a Frankräich am Prisong, 
well e géint d’genmanipuléiert Felder virgaan-
gen ass.

yw Une voix.- Neen, net dowéinst!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Och 
dowéinst! Och wéinst enger anerer Infractioun, 
mä och dowéinst. Mä och dowéinst!
(Interruption)
Jo, en huet se zerstéiert, deelweis. En huet e 
puer Déngen erausgerappt aus engem Feld.
Da kann ee sech virstellen Infractiounen, déi bei 
Streiker virkommen. Et kann ee sech virstellen, 
wa Leit e Flughafe besetzen, well se sech géint 
eng Expulsioun zur Wier setzen. Da kann dat... 
An dat ass net definéiert, wat fir Infractiounen 
hei gëllen, am Géigesaz zum Ausland. Nämlech 
an der europäescher Direktiv si ganz kloer 
nëmme grave Infractiounen definéiert, déi 
kënne kriminaliséiert ginn als terroristesch Ak-
ten.
Hei ass eng Nébuleuse, wéi de Statsrot dee-
mools gesot huet, eng Nébuleuse vun Infrac-
tiounen opgaangen, wou den Här Frieden dee-
mools als Justizminister net konnt soen, wat fir 
eng Infractiounen iwwerhaapt dorënnerfalen, 
well et esou eng laang Lëscht ass, déi ee guer 
net iwwerhaapt kann opstellen.
Wat ass d’Konsequenz dovunner?
Wann esou eppes, wann een eng Regierung zu 
eppes wëllt zwéngen an et begeet een e klen-
gen Delikt derbäi, wou déi Strofen do drop-
stinn, da kann een zu 15 bis 20 Joer Réclusioun 
verurteelt ginn.
Elo kënnt nach derbäi, wann een e Message 
d’incitation gemaach huet, wann een op den 
Internet schreift: „Déi houer Kapitalisten, déi 
déi genmanipuléiert Felder do maachen, do 
misst een emol eppes dergéint ënnerhuelen.“, 
an et ënnerhëlt eng Gruppéierung eppes der-
géint, da gëtt deen, deen dat an den Internet 
geschriwwen huet, eventuell enger Peine vu 15 
bis 20 Joer Réclusion criminelle ënnerworf.
Ech wëll drun erënneren, Här President, dass 
2003 hei eng Manifestatioun virun der Cham-
ber war, wéi mer dat do ugeholl hunn. Ech wëll 
drun erënneren, dass deemools d’LSAP, déi 
gréng an déi Lénk gefuerdert hunn, dee Projet 
vun der Dagesuerdnung ze huelen. Ech wëll 
och drun erënneren, dass déi dräi Parteien der-
géintgestëmmt hunn. An ech erwaarde mer 
eigentlech, dass elo datselwecht geschitt.
Ech kann net verstoen, dass dat hei e Modell 
Null ass, e Basismodell, wou ee keng Riedezäit 
dozou huet. Dat hei ass e ganz gravë Projet, 
dee ganz villes vun de Libertés publiques a Fro 
stellt an dem Stat eng ganz Panoplie vu Méig-
lechkeete gëtt, fir a gewësse Fäll virzegoen, déi 
absolut näischt mat Baader-Meinhof an näischt 
mat gewaltsamen Attentater an och näischt 
mat Bommeleeër,...

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
awer elo zum Schluss kommen!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...an och 
näischt mat Bommeleeër ze dinn hunn, déi 
awer vläicht vill dermat ze dinn hunn och mat 
de Methode vum Service de Renseignement. 
Well dee kann nämlech och enquêtéieren zu 
terroristeschen Akten, wat säi Feld onwahr-
scheinlech kann ausweiden. Dat ass eng aner 
Diskussioun, déi mer amgaange sinn ze féieren.
Also, ech géif wierklech hei en Appell maachen, 
entweder nach eng Kéier dee Projet hei zréck-
zezéien an och eppes ze änneren un der Defini-
tioun vum Terrorismus, wat deemools scho ge-
fuerdert ginn ass, oder hei dergéintzestëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Mä wou ech awer wollt soen: Och bei engem 
Modèle de base huet all Fraktioun Riedezäit. 
Also, et ass net esou, wéi en hei gesot huet, 
datt do keng Riedezäit géif zur Verfügung 
stoen.

Da kritt de Justizminister d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Jo, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech si mat engem Punkt vum Här Ur-
bany, dat ass awer deen eenzegen, d’accord, 
nämlech dass et net gutt ass, dass mer zu esou 
Projeten esou wéineg Riedezäit hunn, well ef-
fektiv vill dozou ze soe wär an och vill kontra-
diktoresch dozou ze soe wär.
Elo sot Der mer direkt, wéi vill Minutten ech 
hunn, dass ech domat duerkommen,...

yw M. le Président.- Dir hutt zéng Minutten, 
Här Minister.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- ...well ech effektiv wëll eng Partie Saache 
soen.
Ech wëll emol fir d’Éischt der Rapportrice, der 
Madame Doerner, Merci soen, net nëmme fir 
de Rapport, mä och hei fir déi vill Aarbecht, déi 
gemaach gouf. Well wann ebe just d’Madame 
Doerner an den Här Urbany geschwat hunn, 
huet et hei esou geklongen, wéi wann hei ep-
pes just Lettre à la poste, e Projet vun der Re-
gierung, een eng Konventioun géif iwwerhue-
len, déi esou an der Chamberskommissioun 
duerchgebaatscht gi wär, wat net de Fall ass. 
Well mer eis effektiv zesummen, d’Regierung 
an d’Deputéierten insgesamt, vill Méi ginn 
hunn, fir effektiv hei och an den Detail an an all 
eenzelt Wuert eranzegoen an ze kucken en Text 
ze maachen, dee sech dréit an dee wichteg ass.
An dann huelen ech schonn eppes op, wat den 
Här Urbany gesot huet, fir ze soe Service de 
Renseignement. Wa mer elo amgaange sinn, 
hei an der Chamber déi Diskussiounen ze féie-
ren iwwer och zukünfteg Rolle vum Service de 
Renseignement, a wann dann, wat ech awer 
esou ëmmer erëm héieren a spieren, gesot 
gëtt, manner Service de Renseignement, méi 
normalen Droit pénal a Police a Parquet, jo, da 
musse mer awer och esou Gesetzer maachen, 
déi am Terrorismus der Police, dem Parquet, de 
Riichtere Kompetenze ginn, fir géint den Terro-
rismus virzegoen!
An den Terrorismus ass eng Nébuleuse, déi 
ganz geféierlech ass! A just den Terrorismus, 
wann en net seriö och vun de juristeschen Ins-
tanzen appréhendéiert gëtt, ugegraff gëtt, da 
mécht e just bei de Leit vill zum Onwee. Well 
d’Leit dann Angscht kréie virum Terrorismus. A 
wann d’Leit Angscht virum Terrorismus kréien, 
da plädéieren d’Leit fir méi Polizei an aner Me-
suren.
Duerfir ass et fir mech méi wichteg, wa mer 
soen, mir hätte gäre manner Service de Rensei-
gnement, fir Terrorismus nozekucken. Well 
d’Gefore vum Terrorismus solle mer och zu Lët-
zebuerg net ënnerschätzen! Och zu Lëtzebuerg, 
wat e Land ass, wat eng Capitale européenne 
ass an eng Capitale financière ass, wat e klengt 
Land ass mat villen oppene Grenzen, ass net 
ausgeschloss, dass mer terroristesch Geforen 
hei hunn.
Also muss een da kucken, ob ee wëllt dergéint 
virgoen oder net wëllt dergéint virgoen. A 
wann ee wëllt dergéint virgoen, geschitt dat 
am beschten am Verband mat anere Staten.
An duerfir ass et wichteg, dass mer hei déi Kon-
ventioun, wat eng Konventioun vum Conseil 
de l’Europe ass.... Fir och dat ze soen! Hei ass 
de Conseil de l’Europe, dee jo awer, soen ech, 
wat d’Mënscherechter ubelaangt, nun awer 
misst au-dessus de tout soupçon stoen. Hei ass 
eng Konventioun vum Conseil de l’Europe, déi 
mer hei unhuelen. An dat solle mer och emol 
eng Kéier hei soen. Hei ass net iergendeng Ge-
heimorganisatioun, déi eis seet: „Maacht déi 
doten Texter!“, mä de Conseil de l’Europe 
selwer. An dat hätt ech och gär hei esou versta-
nen.
Den Terrorismus ass haut eppes aneschters, wéi 
e fréier war, well den Terrorismus ëmmer méi 
eenzel gëtt. Et sinn ëmmer, an dat huet och 
eppes..., an ech kommen duerfir op d’Provoka-
tiounsproblematik zréck, ëmmer méi eenzel 
Leit, wou sech op eemol zum Terrorist beruff 
fillen. A well et vill manner Gruppe sinn - well 
hei och eng Kéier Baader-Meinhof gefall ass -, 
vill manner Gruppe sinn, déi strukturéiert sinn, 
sinn et ëmmer méi eenzel Leit, déi, aus wat fir 
enge Grënn och ëmmer, terroristesch Akte be-
ginn.
An duerfir, soen ech, sinn awer fir mech dräi 
Saachen hei an dësem Text wichteg. Dat Éischt 
ass dat vun dem Groupe terroriste. «Un groupe 
terroriste, l’association structurée d’au moins 
deux personnes, établie dans le temps,…» - 
well haut mam Internet kënnen déi egal wou 
an der Welt sëtzen an egal wou an der Welt 
matenee kommunizéieren - «établie dans le 
temps, en vue de commettre de façon concer-
tée un ou plusieurs actes de terrorisme.»
Da kommen ech - ier ech vum Finanzement 
schwätzen, iwwert dee wëll ech awer och nach 
e Wuert verléieren - op den Acte de provoca-
tion zréck. Mir wëssen awer ganz genee, dass 
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notamment... Elo huelen ech nëmmen deen 
Deel. Ech wëll net verstane gi wéi wann 
nëmmen dat, deen Deel eleng den Terrorismus 
géif duerstellen op der Welt. Den islamiste-
schen Terrorismus ass een Deel vum Terro-
rismus. Et gëtt vill Zorte vun Terrorismus, vu 
lénks bis riets, iwwerall Zorten. Mä mir wëssen 
awer genee, dass den islamisteschen Terro-
rismus ënner anerem duerch Internetsitë pro-
vozéiert gëtt, wou da Leit op eemol duerch déi 
Internetsitë sech beruff fillen, fir da selwer e 
Märtyrer ze ginn.
Duerfir ass deen Acte de provocation... An do 
widderspriechen ech dann, wéi gesot, ech hu 
jo gesot, bis op den éischte Punkt géif ech net 
dem Här Urbany widderspriechen, mä op deem 
Punkt muss ech em widderspriechen. Et ass 
wichteg, dass mer hei deen Acte de provoca-
tion definéieren, fir eben och kënnen och do, 
ab deenen Internetsitë selwer, schonn ze ku-
cken, dass mer net op eemol Leit hunn, déi hei 
mengen, si wäre beruff, dann och hei zu Lëtze-
buerg oder iergendwou an Europa Märtyrer ze 
spillen.
An dat Drëtt, wat fir mech awer wesentlech ass, 
fir e Minister, dee vill vu senger Gesondheet 
agebéisst huet mat Iech zesummen, an Dir hutt 
Är Gesondheet net agebéisst, mä mir hunn 
awer zesumme virun zwee Joer hei e Gesetz ge-
maach géint Blanchiment an allen Zorten, wou 
mer hei am Oktober virun zwee Joer da heite 
gemaach hunn. Just Lëtzebuerg als Place finan-
cière huet all Intérêt, och hei déi Dispositiounen 
ze hunn, dass egal wat kéint iwwer eng Place 
financière Lëtzebuerg zum Finanzement vum 
Terrorismus bäidroen, dass mer do radikal der-
géint virginn.
An duerfir mengen ech, dass dat heiten, och 
wann elo net vill driwwer geschwat ginn ass - 
an, Här President, ech schenken Iech dann 
erëm fënnef Minutten, déi Dir mir virdru ge-
schenkt hutt, awer beim nächste Gesetz net 
méi, do kritt Der näischt méi geschenkt -, wëll 
ech da just soen, dass ech der Meenung sinn, 
dass dat heiten e wichtegen Text ass, e wich-
tegen Text och, fir d’Seriositéit vu Lëtzebuerg 
dobaussen duerzestellen, dass mer am Kader 
vun enger Konventioun vum Conseil de l’Eu-
rope hei kucken, eis déi juristesch Mëttelen ze 
ginn, dass Polizei, Parquet a Justiz kënnen hei 
virgoen, dass net Lëtzebuerg iergendwéi kéint 
an d’Ëmfeld vun engem Terrorismus kommen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder wiere mer och um Enn vun...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Parole après 
ministre!

yw M. le Président.- Jo, Här Urbany. Neen, 
Här Urbany, Dir hutt awer keng Zäit méi!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Parole après 
ministre!
(Interruptions et hilarité)

yw M. le Président.- Oder Parole après mi-
nistre, da sot zu...

yw Une voix.- En ass iwwer zwou Minutten 
iwwert d’Zäit!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Den Här Mi-
nister huet selwer gesot, et wier e wichtegen 
Thema.
(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Neen, mä Dir musst 
awer soen.... Neen, mir hunn awer e Re-
glement, Här Urbany. Dir kënnt awer net ein-
fach hei eropkommen an d’Wuert froen. Da 
sot, ass et Parole après ministre oder wat?

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Parole après 
ministre.

yw M. le Président.- Da regele mer eis hei.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dann hätt 
Der mer d’Wuert virdru sollen huelen. Parole 
après ministre ass fënnef Minutten. Et deet mer 
leed. Ech wëll Parole après ministre huelen!

yw M. le Président.- Gutt, dann huelt Parole 
après ministre! Da sot eis dat, wann Der hei 
opstitt, datt mer dat wéinstens wëssen!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech mengen, 
dass.... Ech wëll och net déi fënnef Minutten 
ausnotzen. Ech fannen, dass et eng falsch Duer-
stellung ass, fir ze soen, de Conseil de l’Europe, 
wat jo en honorabele Gremium ass, zwéngt eis 
dozou, dat heiten unzehuelen am Kader vun 
der Bekämpfung vum Terrorismus, vum wierk-
lechen Terrorismus, vun där Bekämpfung ech 
och d’Ziler deelen.
Et geet net dodrëms. Et geet drëms, dass dat, 
wat de Conseil de l’Europe hei virschléit, sech 
grefféiert op eng Gesetzgebung, déi 2003 hei 
agefouert ginn ass an déi eng nébuleuse Defi-
nitioun vun den Akte virgesäit, déi ënnert Terro-
rismus, déi als terroristesch kriminell Akte kënne 
qualifizéiert ginn. Dat ass de Problem.

Deemools hate mer d’europäesch Direktiv, 
opgrond vun där mer d’Gesetz vun 2003 ge-
maach hunn, déi europäesch Direktiv huet eng 
ganz limitéiert Zuel vun Akten, vun Infractiou-
nen, vun Infractions de droit pénal virgesinn, 
eng ganz limitéiert Zuel vu ganz schlëmmen 
Akten, Kierperverletzungen, Mord an esou wei-
der. Dat fält ënnert d’Definitioun vun der Ma-
dame Doerner vu Baader-Meinhof an esou wei-
der. Dat ass do ganz kloer dra virgesi 
gewiescht.
Den Här Frieden ass deemools vill méi wäit 
gaangen, an dat ass kritiséiert ginn. Den Här 
Frieden huet gesot, all Infractiounen am Droit 
pénal, déi e gewësse Kritär erfëllen, och wann 
nëmmen e puer Deeg Prisong dropstinn, falen 
ënnert déi Definitioun. Hei kënne kriminaliséiert 
ginn, wa se mat där zousätzlecher Konditioun 
verbonne sinn, dass se gemaach gi sinn, fir de 
Stat zu iergendeppes ze zwéngen oder fir de 
Stat dozou ze zwéngen, vun iergendenger poli-
tescher Décisioun Ofstand ze huelen.
Dat heescht, relativ harmlos Saachen, ech hu se 
virdrun opgezielt, déi kënne passéieren, och bei 
gesellschaftlechen Aktiounen dobaussen, wa 
Leit a Bewegung sinn a rose sinn, Saachen, déi 
do kënne passéieren, kënnen esou an deem 
Sënn kriminaliséiert ginn, dass 15 bis 20 Joer 
Réclusion criminelle dropsteet. Dat ass den ei-
gentleche Problem hei. Dat ass de Problem!
A wann dann och nach en aarmen Däiwel ep-
pes an den Internet schreift, da gëtt en och 
nach als Hetzer, als Hetzer an déi Richtung uge-
sinn! An da kritt en déiselwecht Strof, déi Strofe 
ginn him hei imposéiert. Dat war bestëmmt net 
d’Absicht vum Conseil de l’Europe!
Ech wëll Iech dat just an d’Gewësse ruffen. 
Stëmmt wann ech gelift net dee Projet hei!

yw M. le Président.- Sou, Merci. Domadder 
ass d’Diskussioun awer elo definitiv...
Den Här Justizminister wëllt nach eng Kéier änt-
werten. Här Justizminister, kuerz, wann ech ge-
lift!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ech hu verstanen, dass et 
de Wëlle vun der Chamber ass, dass ech net 
méi Stellung huelen. Ech hätt allerdéngs relativ 
vill drop ze äntwerten. Ech maachen dat dann 
net, aus Respekt virun der Chamber.

yw Une voix.- Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6388 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6388 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen, géint 2 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par 
Mme Nancy Arendt), Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par M. Lucien Cle-
ment), MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par Mme Marie-Josée Frank), Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Claude Meisch), 
MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Ont voté non: M. Jean Colombera;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt ass de Projet de loi 6441, 
Amendementer zum Statut de Rome vun der 
Cour pénale internationale. Och hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht. Bis elo 
huet sech kee Riedner ageschriwwen. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, den 

Här Paul-Henri Meyers. Här Meyers, Dir hutt 
d’Wuert.

6. 6441 - Projet de loi portant appro-
bation des amendements apportés 
au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale par la résolution RC/
Res.5 et par la résolution RC/Res.6 
adoptées à la Conférence de révision 
du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, à Kampala, les 10 et 
11 juin 2010
Rapport de la Commission juridique
yw M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
duerch de Projet 6441 gëtt de Statut vun dem 
Internationale Strofgeriicht vu La Haye ofgeän-
nert. Lëtzebuerg huet deem Statut duerch 
d’Gesetz vum 14. August 2000 zougestëmmt. 
Den Artikel 123 vun deem Statut gesäit vir, dass 
deeselwechte Statut no siwe Joer an enger in-
ternationaler Konferenz kann examinéiert ginn 
an dass do eventuell kënnen Nobesserunge 
proposéiert ginn.
Dat ass geschitt duerch d’Konferenz, déi statt-
fonnt huet zu Kampala am Uganda, den 10. an 
11. Juni 2010. Op där Konferenz sinn och zwou 
Resolutioune presentéiert ginn, fir de Statut op 
zwee wichtege Punkten ofzeänneren, an zwar 
den Artikel 8 ass ofgeännert ginn an et ass en 
Artikel 8bis an och Artikele 15bis a 15ter bäige-
fügt ginn.
Déi éischt Resolutioun gesäit vir, dass d’Lëscht 
vun de Strofdoten ëm dräi Elementer ergänzt 
gëtt. An zwar sinn am Krichsfall als strofbar un-
zegesinn de Gebrauch vu Gëft oder vergëfte 
Gasen, de Gebrauch vu Gëftgas an ähnlech 
Procédéen, an de Gebrauch vu Kugelen, déi 
sech am Kierper vum Affer kënnen ausdehnen.
Duerch eng zweet Resolutioun, déi zu Kampala 
ugeholl ginn ass, ginn, wéi gesot, d’Artikelen 
8bis, 15bis a 15ter bäigefügt. Den Artikel 8bis 
stellt u sech eng ganz grouss Neierung duer, 
well e qualifizéierten Ugrëff vun engem Land 
op een anert Land ass en internationale Crime, 
deen och virun d’Kompetenz vun der Cour pé-
nale internationale gehéiert.
Et ass interessant vläicht, fir e puer Sätz aus 
deem Artikel 15bis rauszehuelen. Wat ass eng 
Aggressioun? Wat ass een Ugrëff vun engem 
Land op een anert? Dat sinn eng ganz Rei vu 
Faiten. Et ass net nëmmen d’Invasioun vun 
deem Land, mä et ass och de Bombardement 
vu baussen, et ass de Blocage vun den Häfe 
vun deem Land. Et ass, ënner anerem, och de 
Fait, dass een anert Land säin Territoire zur Ver-
fügung stellt, fir den Ugrëff ze preparéieren 
oder duerchzeféieren. Et ass och de Fait, dass 
een net nëmmen Truppen, mä eventuell Mer-
cenairen oder aner Gruppen, irregulär Truppen 
an dat Land schéckt, déi och krichsähnlech 
Akte kënnen do virhuelen.
Déi Definitioun vun der Aggressioun geet also 
wäit iwwert dat eraus, wat ee kéint mengen, 
wann een dat liest, wat domat gemengt wier.
D’Artikele 15bis a 15ter regelen d’Prozeduren, 
an do ass ënner anerem och virgesinn, dass déi 
Bestëmmung vun der Aggressioun oder vum 
Ugrëff op en anert Land nëmmen a Kraaft kann 
trieden, wann 20 Länner, déi de Statut approu-
véiert hunn, och déi do Ofännerung ratifizéie-
ren. Lëtzebuerg huet, duerch e Gesetz vum 27. 
Februar 2012, d’Incriminatiounen, wéi se vir-
gesi sinn hei, schonn an de Code pénal iwwer-
holl. Mir hu bei där Geleeënheet de Statut ganz 
iwwerholl. Mir hunn domat och de Lëtzebuer-
ger Geriichter erlaabt, dass se selwer hei kënne 
Faiten, déi an deem Statut virgesi sinn, ofuer-
teelen, dass och Leit, international gesichte Kri-
mineller, och hei zu Lëtzebuerg kënnen 
ofgeuerteelt ginn.
Fir elo ze erlaben, dass och um internationale 
Plang déi Ofännerunge kënnen a Kraaft trieden, 
mussen, wéi gesot, 30 Länner, déi de Statut ap-
prouvéiert hunn, och den Text ratifizéieren. 
Duerfir ass et och wichteg, dass Lëtzebuerg déi 
Ofännerunge ratifizéiert an där Form, wéi se an 
deenen zwou Resolutioune virgesi sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, zënter der Zäit, 
wou international Crimen onstrofbar waren, bis 
zu der Schafung vun dem Internationale Ge-
riichtshaff vu La Haye, ass vill Zäit vergaangen. 
An et huet och laang Zäit nom Zweete Welt-
krich gebraucht, bis d’Länner bereet waren, fir 
déi Cour internationale pénale ze schafen. 
Wann och déi Rechtsnormen op deem Plang 
net perfekt sinn, wa se musse verbessert ginn, 
notamment duerch déi Resolutiounen, déi mer 
haut unhuelen, da stellt awer de Fait, dass esou 
en Internationale Geriichtshaff besteet, och an 
deem Punkt en enorme Fortschrëtt duer! An 
ech mengen, eist Land, wat derfir antrëtt, datt 
och um internationale Plang esou Rechtsnorme 
bestinn, deet och gutt drun, fir deene Resolu-
tiounen hei séier zouzestëmmen.

Duerfir géif ech och d’Chamber bieden, déi 
Texter vun dem Dokument 6441 an där Form 
unzehuelen, wéi se virgesi sinn. Ech kann och 
soen, dass d’Kommissioun, d’Commission juri-
dique, eestëmmeg dem Rapport an och dem 
Text zougestëmmt huet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Et ass kee Riedner agedroen. De 
Justizminister.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech si mer bewosst, dass d’Chamber nach Pro-
jeten huet an a gehobener Stëmmung och 
waart, dass mer fäerdeg sinn fir dëst Joer. Ech 
wëll och duerfir kuerz bleiwen.
Et deet mir just ëmmer leed, dass all Kéier, 
wann et ëm juristesch Projete geet, dass mer 
dann hei ganz kuerz driwwer schwätzen, och 
well no laanger Diskussioun keng reell Diskus-
sioun méi ass. D’Cour pénale internationale ass 
awer eng wichteg Saach, wa mir gären hätten, 
dass och an der Welt Crimë géint d’Mënsch-
heet bekämpft ginn. An och do soen ech, wat 
d’Cour pénale internationale ugeet, dass ech 
frou sinn, dass mir elo all Kéier dat maachen, 
wat virgeschloe gëtt.
Den Här Paul-Henri Meyers huet et gesot, dass 
eis och eng, wann ech op d’Verfassungsdebatt 
virgräifen, Här Meyers, wou mer zum Beispill 
eng besonnesch Dispositioun och hunn, wat de 
Statschef ubelaangt, an eiser Verfassung, mä 
wou et... Ech mengen, dass nach vill internatio-
nal ze dinn ass. Mech huet relativ gestéiert an 
där leschter Zäit, an et war viru Kuerzem, dass 
ech gelies hunn, dass ee Generol, deen am Ka-
der vun de Jugoslawien-Kricher ugeklot war - 
wou Kroatien viru Jore gesot kritt huet: Dir 
däerft net Member gi vun der EU, wann Dir net 
alles maacht, fir deen auszeliwweren -, dass 
deen awer elo fräigesprach gouf. An dat sinn 
awer Saachen, wou ech soen: Mir sinn nach 
net au bout de nos peines!
Ech hunn de Moien op RTL d’Noriichte vu virun 
20 Joer héieren, wou do geschwat gouf vun 
deene Crimen, déi déi Zäit an Ex-Jugoslawien 
géint d’Frae geschitt sinn, wou d’Fraen do mas-
siv violéiert goufen, wat en Element war, fir Ter-
ror ze maachen an deem Krich. An ech mengen 
duerfir, dass een och... Dat ass nach net esou 
laang hier, 20 Joer. Et ass kee vun eis méi jonk 
wéi 20, also, dat ass eppes, wat mir all matkritt 
hunn, an ech mengen, dass et duerfir wichteg 
ass, dass mir dat heiten net einfach als techne-
sche Projet ofdinn, mä dass mer dat als wesent-
leche Schrëtt gesinn, fir och weltwäit Leit ze 
schütze géint Terrorismus, géint Absolutismus a 
géint Krich. An duerfir sinn ech frou, dass mer 
dëse Projet hei stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister. An domadder wiere mer och um Of-
schloss vun der Diskussioun iwwert dëse Projet 
a mir kommen zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6441 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6441 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée 
Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
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Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6468 
iwwert de Pont Adolphe. Och hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht, an et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Wilmes, 
Bettel, Negri, Bausch a Gibéryen. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Lucien Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

7. 6468 - Projet de loi portant réha-
bilitation du Pont Adolphe à Luxem-
bourg
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
u sech nach guer net esou laang hier, dass ech 
op dëser Plaz schonn emol iwwert dës Bréck 
geschwat hunn. Et war deen Dag, wou ech 
Iech iwwert de Bau vun enger neier, provisore-
scher Bréck rapportéiert hunn. Eng nei proviso-
resch Bréck, déi en vue vun der Renovéierung 
vum Pont Adolphe a vum Réaménagement vun 
de Plaze Metz a Bréissel néideg ginn ass. Er-
laabt mer, dass ech Iech trotzdeem nach e puer 
Wuert Erklärungen heizou ginn.
De Pont Adolphe, besser bekannt als „déi nei 
Bréck“ ass mat Sécherheet eent vun de symbo-
leschste Bauwierker aus eisem Land oder, bes-
ser gesot, vun der Stad Lëtzebuerg selwer. Të-
schent 1900 a 1903 gouf dës Bréck no engem 
Konzept vum bekannte franséischen Ingenieur 
Paul Séjourné gebaut. Wéi déi nei Bréck dunn 
de 24. Juli 1903 ageweit gouf, war si déi 
gréisste Bréck, an deem Moment déi gréisste 
Bréck vun der Welt, déi aus Béi bestanen huet. 
Den Haaptbou vun der Bréck huet eng Ouver-
ture vu 84,65 Meter. 1993 (veuillez lire: 1933) 
huet dunn den Züricher Ingenieur Mirko Roš 
d’Bréck op hir Belaaschtbarkeet hi gepréift an 
dobäi ass rausfonnt ginn, datt si den deemo-
lege Verkéiersbelaaschtungen ouni Problem 
géif standhalen.
D’Bréck huet dunn iwwer laang Joren hiren 
Déngscht geleescht an de Belaaschtungen och 
standgehalen, bis si an de Joren 1961/1962 
huet missen eng éischte Kéier adaptéiert ginn. 
Deemools ass d’Drofläch vun der Strooss, déi 
iwwert d’Bréck geet, komplett ersat ginn an 
d’Bréck ass och ëm 0,46 Meter op all Säit méi 
breet gemaach ginn. D’Gesamtbreet gouf 
deemno vu 17,82 Meter op 18,74 Meter erop-
gesat. Déi al, grouss Dalle aus Beton ass duerch 
eng nei Dalle ersat ginn, déi op méi klengen 
Dallen opläit. E bësse méi kleng Dalle verban-
nen déi verschidde Béi vun der Bréck bis haut 
mateneen.
1976 sinn eng Rei aner Renovatiounsaarbech-
ten dunn ënnerholl ginn un der Bréck. 1990 
goufe Rëss an och Schied un de Steng vun der 
Bréck festgestallt. Dës Mängel hunn dann och 
gewisen, dass d’Drofläch u sech vun der Bréck 
net méi ganz dicht ass. 
D’Bréck gouf du provisoresch stabiliséiert an et 
goufen aus Sécherheetsgrënn Moossinstrumen-
ter mat ubruecht, fir d’Verhale vun der Bréck 
bei héije Belaaschtungen ze kontrolléieren.
Ponts & Chaussées gesäit haut u sech véier Pro-
blemer, Haaptproblemer:
Éischtens: D’Drofläch vun der Bréck ass net méi 
dicht géint d’Waasser, ënner anerem wéinst 
dem Salz, dat am Wanter op der Bréck gestreet 
gëtt. Duerch d’Andrénge vum Waasser sinn 
eng Partie Fouen an der Bréck erausgewäsch 
ginn, wouduerch dunn op verschiddene Plaze 
Viden entstane sinn, déi dem Mauer wierk vun 
der Bréck geschuet hunn.
Zweetens: Aus dëser Ursaach halen d’Steng 
vun den Haaptbéi vun der Bréck net méi rich-
teg zesummen an hu misse provisoresch duerch 
stole Staange stabiliséiert ginn.
Drëttens: Nei Rëss sinn duerch dës Renova-
tiounsaarbechten an de Béi entstanen.
Véiertens: Duerch d’Renovatiounsaarbechten 
an de 60er Jore sinn och nach zousätzlech sta-
tesch Problemer un der Bréck entstanen.
Den Internationale Rot fir Sites et Monuments 
huet d’Bréck analyséiert a festgestallt, datt de 
Gabarit vun der Bréck och net méi duergeet, fir 
de Verkéier opzehuelen, dee se haut ze droen 
huet. Den Internationale Rot vu Sites et Monu-
ments huet doropshi virgeschloen, d’Bréck wei-
der ze stabiliséieren an den Haaptbou duerch 

en neie Bou aus Bëton ze ersetzen, deen een da 
kéint mat Naturstee verkleeden. Dës Méiglech-
keet géif et och erlaben, d’Bréck ze verbreede-
ren, fir deemno méi Plaz fir de Verkéier ze scha-
fen.
D’Konzept fir d’Renovatioun vun der Bréck 
gouf zesumme mat de Bierger ausgeschafft. Fir 
si ass et wichteg, datt d’Bréck net hiren ur-
spréngleche Charakter verléiert an datt och de 
Natursteen u sech bestoe bleift an och siichtbar 
bestoe bleift.
Et gouf sech no all dëse Gespréicher fir eng 
éischter douce Renovatioun vun der Bréck ent-
scheed. Eng Renovatioun, déi doranner besteet, 
d’Fuerbunn vun der Bréck ze verbreederen, fir 
datt souwuel d’Autoe wéi herno och den Tram 
kënnen driwwerfueren. D’Bréck soll op béide 
Säite 75 cm méi breet ginn, soudatt si, zënter 
hirem Bau duerch den Här Paul Séjourné, am 
Ganzen 2,42 m méi breet gëtt. Esou soll 
d’Bréck de Besoinë vun eiser Zäit méi gerecht 
ginn, ouni awer hiren initiale Charakter, hiert 
initiaalt Bild domat ze verléieren.
Wat d’Aarbechte selwer ugeet, sou ass mat Sé-
cherheet den Haaptobjektiv, d’Béi selwer vun 
der Bréck ze verstäerken. Da gëtt och nach déi 
ganz Fuerbunneplaque ersat, déi jo, wéi 
schonns gesot, insgesamt 1,5 m méi breet gi 
wäert.
Während den Aarbechte gëtt de Verkéier jo be-
kanntlech iwwer eng nei, provisoresch Bréck 
geleet, där hire Bau jo schonns den Aval hei an 
der Chamber krut a wou d’Aarbechten och 
schonns ugefaangen hunn.
Fir de ganzen techneschen Deel oder techne-
schen Detail vum Projet verweisen ech Iech u 
mäi schrëftleche Rapport, awer och un de Pro-
jet de loi selwer. Hei gëtt den techneschen Oflaf 
am Historique an am Exposé des motifs milli-
metergenau beschriwwen.
De Käschtepunkt vun der Renovatioun vun der 
Bréck beleeft sech op 62,9 Milliounen Euro. 
D’Fiche financière, déi am Projet de loi bäiläit, 
gesäit en Entretien vun 150.000 Euro pro Joer 
vir, an dat fir déi éischt zéng Joer. Duerno sinn, 
plus/minus, 600.000 Euro pro Joer fir den En-
tretien virgesinn.
Ech hunn et schonns gesot, déi nei Bréck ass e 
wichtegt Element vun der Verkéierssituatioun 
elei an der Stad. Des Weideren ass et awer och 
en touristeschen Unzéiungspunkt vun där-
selwechter, e ganz wichtegt Element vun eisem 
Patrimoine culturel. Et ass also enorm wichteg, 
datt dëst Symbol vun eiser Stad, dëse Patri-
moine vun eisem Land och no der Renovatioun 
erhale bleift. Ech denken, datt, esou wéi et elo 
am Projet de loi virgesinn ass, dësen Ufuerde-
runge Rechnung gedroe gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer ofschléissend nach e puer Wuert zu 
der parlamentarescher Aarbecht. De Projet ass 
de 17. August 2012 vum Minister Claude Wise-
ler déposéiert ginn, de 17. Oktober huet 
d’Kommissioun mech zum Rapporteur ge-
nannt, de Statsrot huet säin Avis den 9. Okto-
ber ofginn. Den 21. November hu mir an der 
Kommissioun de Projet an den Avis vum Conseil 
d’État analyséiert. Den 10. Dezember huet 
d’Kommissioun du mäi Rapport, mäi schrëft-
leche Rapport ugeholl.
De Statsrot huet a sengem Avis e puer Froen 
zur Verkéiersbelaaschtung op der Bréck duerch 
den Automobilverkéier an den Tram opgeworf, 
vu datt den Exposé des motifs, esou wéi de 
Statsrot et gesäit, net weider dorop agaangen 
ass. An dësem Kader ass awer verdäitlecht ginn, 
datt d’Tramsspur och ka fir de Bus benotzt 
ginn, am Fall wou de Projet „Tram“ a Verzuch 
géif geroden.
Wat d’Vëlosfuerer elo ugeet, sou si keng extra 
Vëlospiste virgesinn, well där jo schonns op där 
aler Bréck aménagéiert sinn.
Ech wëll Iech da just nach e puer interessant 
Punkten nennen, déi mir an der Kommissioun 
selwer awer diskutéiert hunn.
Duerch dës Renovéierungsaarbechte wäert de 
Fortbestand vun der Bréck plus/minus fir déi 
nächst 100 Joer garantéiert sinn. Viru Jore war 
emol d’Iddi opkomm, opgeworf ginn, fir 
d’Bréck ofzerappen an nei ze bauen. Wéinst hi-
rem dach awer groussen historesche Wäert ass 
dës Iddi awer erëm séier fale gelooss ginn.
Vu vireran ass de Projet esou ausgeschafft ginn, 
datt den Tram soll iwwert déi nei, renovéiert 
Bréck fueren, a folglech gëtt opgepasst, datt et 
net zu allze vill Vibratiounen doduerjer kënnt. 
Deem gëtt also Rechnung gedroen.
(Interruption)
Wat mengt Der, Här Gira?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech wollt 
froen, ob ee mat deem „soll“ eppes hannendru 
ka siche goen, oder net, oder ob dat einfach...

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Ech denken net, datt een... Also, mir hunn elei 

Motioune gestëmmt an der Chamber, an Dir 
kennt do och d’Haltung vun der CSV,...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ah okay, da 
si mer berouegt.

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.-...
da sollt Der den „soll“ net allze vill hannerfroen. 
Den „soll“ ass eigentlech geduecht, wann de 
Projet „Tram“ a Verzuch kéim mat de Renova-
tiounsaarbechten - wat ech vun dëser Plaz aus 
net ka soen -, da muss een dat virgesinn.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, da gi 
mer berouegt an d’Chrëschtvakanz.
(Hilarité)

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Also, d’Struktur vun der Fuerbunn gëtt esou 
ausgeriicht, datt et duerno och einfach ass, 
Tramsschinnen drop ze verleeën, fir de Fall, 
nach eng Kéier, wou den Timing tëschent dem 
Projet „Tram“ an der Renovatioun vun der 
Bréck dann net géif iwwereneeklappen.
De Statsrot hat och d’Fro opgeworf, well déi 
zwou Plazen hanner respektiv virun der Bréck, 
also d’Place de Metz an d’Place de Bruxelles, 
och am Réaménagement mat virgesi sinn, datt 
dëst eventuell och misst am Titel vum Gesetz 
festgehale ginn. Vu datt dësen Aménagement 
par rapport zum Rescht vum Projet mat 4,7 
Milliounen, also vill manner wéi 10%, an 
d’Gewiicht fält, huet d’Kommissioun décidéiert, 
datt dat awer net onbedéngt néideg wier.
Festzehale bleift nach, datt eng Alimentatioun 
vum Tram net iwwer Caténairë soll geschéien, 
wat an der Chamberskommissioun dann och 
positiv bewäert gouf. Et ass also eng Alimenta-
tion par sol do virgesinn.
Fir de Rescht hate souwuel de Statsrot wéi och 
d’Chamberskommissioun keng Bedenken a si 
sech der Noutwendegkeet vun dësem Projet de 
loi bewosst ginn. Duerfir bieden ech dann och 
d’Chamber, dëse Projet an där elo virleiender 
Form ze stëmmen. Ech soen Iech Merci fir Äert 
Nolauschteren a ginn - wéi kéint et anescht 
sinn? - selbstverständlech och den Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Projet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Cle-
ment. Als éischte Riedner ass den Här Wilmes 
agedroen. Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech weess, et ass 
net méi esou evident, fir nach nozelauschteren, 
no esou enger laanger Sitzung. Trotzdeem wéilt 
ech awer eng Fro stellen, nämlech: Wat ver-
bënnt d’Tower Bridge zu London, de Pont 
Alexandre III zu Paräis an de Pont Adolphe mat-
eneen?

yw Une voix.- Et sinn dräi Brécken!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Richteg! Et sinn 
dräi Brécken...
(Hilarité générale)
...als Alleréischt, déi och nach souguer...
(Hilarité, applaudissements et interruptions)
...zu enger gläicher Zäit gebaut gi sinn. Mä - et 
ass nach en „Mä“ hannendrun - fir d’Éischt 
emol, eng Bréck huet jo als Fonctioun, fir op di-
rektem Wee zwee Punkte mateneen ze verban-
nen, déi auserneeleien, déi duerch en natierle-
chen Obstacle, en Dall oder e Floss vunenee 
getrennt ginn. Dat ass zu London, zu Paräis an 
och hei zu Lëtzebuerg natierlech de Fall.
Mä, an dat ass den „Mä“...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et sinn och dräi 
schéi Stied!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Et sinn och dräi 
schéi Stied, ganz richteg, Här Bettel. Mä Brécke 
kënnen awer och méi si wéi just nëmmen...
(Brouhaha et hilarité)
Brécke kënnen awer méi si wéi just nëmme 
reng funktionell Konstruktiounen, well déi dräi 
Brécken, vun deenen ech hei geschwat hunn, 
déi sinn dat nämlech, dat si Symboler och. Sou 
steet d’Tower Bridge zu London fir d’Muecht 
vum briteschen Empire,...
(Brouhaha)
...de Pont Alexandre III fir d’Somptuositéit vu 
Paräis an d’Allianz vu Frankräich a Russland, an 
de Pont Adolphe hei zu Lëtzebuerg, do stelle 
mer eis d’Fro: Firwat steet deen? Fir villes!
(Brouhaha)
Fir villes, fir vill méi wéi ee souguer kann den-
ken.
Fir d’Éischt emol steet dës Bréck fir eng nei 
Perspektiv fir d’Stad Lëtzebuerg. Well duerch 
hire Bau, do konnt d’Uewerstad direkt un 
d’Gare ugeschloss ginn. Mir haten zwar schonn 
déi Al Bréck, mä mat dëser konnt nach méi eng 
direkt Verbindung gemaach ginn an, virun 

allem, konnt doduerch en neie Quartier um 
Plateau Bourbon gebaut ginn, nodeems d’Fes-
tung jo geschlaff gi war, en neie Quartier mat 
ganz impressionnanten, representative Gebaier, 
wéi zum Beispill dem Spuerkeess-Gebai oder 
dem Gebai vun der Direktioun vun der Eise-
bunn oder d’ARBEDs-Gebai.
Lëtzebuerg konnt doduerjer souzesoen e bësse 
säi Retard ophuelen, deen et op aner euro-
päesch Stied hat, well aus enger klenger, enker 
Festungsstad ass doduerjer och eng richteg re-
presentativ Haaptstad vun engem onofhängege 
Land ginn.
An de Pont Adolphe, dee war och deemools 
scho méi wéi just nëmmen eng Bréck. Et wor 
eng technesch Meeschterleeschtung, realiséiert 
vum Albert Rodange, dem Fils vum Michel Ro-
dange iwwregens, a vum Paul Séjourné. An et 
war u sech den Albert Rodange, dee fir d’Éischt 
d’Iddi hat, fir dee Plang, fir d’Pläng fir déi Bréck 
ze maachen, e grousse Bou iwwert d’Péitruss-
dall ze bauen.
An hie wollt dat am Ufank u sech maache ganz 
aus Bëton, da mat de Steng verkleet. Mä dat 
war fir déi Zäit och ganz modernt Baumaterial. 
A fir ze testen, ob dat och géif iwwerhaapt 
fonctionnéieren, esou e grousse Bou ze bauen, 
hat e souguer en Test grandeur nature ge-
maach, well en huet nämlech bei der Buer-
schenter Millen eng Bréck gemaach mat 38 m 
Duerchmiesser, an dat huet geklappt. Duerfir 
konnt dat u sech och am Grousse gemaach 
ginn.
Mä fir ganz sécher ze sinn, huet d’Regierung 
awer nach wëllen déi ganz Pläng vun engem 
Expert iwwerpréiwe loossen. An deen auslän-
neschen Expert, deen neien, dat war en auslän-
neschen Expert, dat war de Fransous, de fran-
séischen Ingenieur, de Paul Séjourné. Dat huet 
de Rapporteur jo och a sengem Exposé hei vir-
dru gesot, fir deen ech em nach wéilt félicitéie-
ren.
Elo kann ee sech hei d’Fro stellen: Firwat grad 
de Paul Séjourné? Bon, hie war, wéi gesot, en 
Ingenieur an hie war virun allem e Meeschter 
am Bau vu Brécken aus Steng. Esou krut en 
1886 zum Beispill d’Légion d’honneur mam Ar-
gument: «Il a conçu et construit, sur diverses 
lignes de chemin de fer, des ponts à grande 
ouverture dignes d’être cités comme modèles.» 
Duerfir versteet een, datt hien ebe mat sengem 
Wëssen a senger Erfahrung gefrot ginn ass, fir 
kënnen dann definitiv de Pont Adolphe ze 
bauen.
Hien huet derfir gesuergt, datt aus engem Bou 
dann herno zwee Béi gi sinn, fir kënnen domat 
d’Belaaschtung an den Drock besser ze verdee-
len a méi kleng ze halen. Déi Pläng, déi zwar 
definitiv vum Séjourné festgehale gi sinn, muss 
een awer soen, datt hie sech un deen Original-
plang, un d’Iddi vun dem Albert Rodange ge-
halen huet, den Albert Rodange, deen, wéi ech 
virdru gesot hunn, u sech wollt déi Bréck aus 
Bëton bauen.
De Paul Séjourné huet se haaptsächlech ganz 
aus Steng baue gelooss, wat dann e Professer 
eng Kéier an den 90er Joren dozou gefouert 
huet, ze soen, datt Lëtzebuerg sech an deem 
Moment fir eng vun deene leschten alen, klas-
sesche Brécken décidéiert hat, amplaz fir eng 
vun deenen éischte moderne Brécken.
Et sief dann. Och wa se vläicht méi eng klas-
sesch Bréck war, sou ass et awer eng Bréck, déi 
fir de Progrès steet, fir nämlech d’Urbaniséie-
rung vun der Stad, wéi ech virdru gesot hunn, 
an awer och fir ee Land, dat amgaange war, 
sech vun engem aarme Bauerestat zu engem 
räichen Industrieland ze entwéckelen.
Mä domat nach net genuch! Well dës Bréck, 
wéi se gebaut war, déi hat nämlech eng ganz 
kuerz Zäit laang e Weltrekord. Si war nämlech 
fir e puer Méint laang déi Bréck, déi dee 
gréisste Steebou vun der Welt hat, nämlech 
mat 84,65 m. Dat muss ee sech emol eng Kéier 
virstellen! De Weltrekord fir eng Konstruktioun, 
déi hei zu Lëtzebuerg gemaach ginn ass, ass 
eppes, wat mer eis haut net méi kënne virstel-
len. Well et gëtt haut an anere Länner ge-
maach. Deemools war dat hei de Fall.
An dat huet souguer och deemools déi Nei 
Welt impressionnéiert. Well an Amerika, no bei 
Philadelphia, do hu se eng Kopie gebaut vun 
onser Bréck hei, nämlech déi sougenannte Wal-
nut Lane Bridge.
Déi nei Bréck huet also d’Welt impressionnéiert, 
mä si huet sech awer och an de Käpp an den 
Häerzer vun de Lëtzebuerger festgesat. Si ass 
nämlech zu engem Repère an der urbaner 
Landschaft ginn. Eng Landschaft, déi mir an ei-
sem Alldag liesen, wann och ganz dacks on-
bewosst. Fir dat kënnen ze maachen, brauche 
mer Repèren. An déi Nei Bréck ass esou e Re-
père, no deem mer eis orientéieren.
Duerfir versteet een och, datt relativ emotionell 
och virun e puer Joer driwwer diskutéiert ginn 
ass, wéi déi Bréck sollt renovéiert ginn. Well 
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wann een nämlech higeet a Repèren ännert 
oder se wëllt ewechhuelen, da ginn och déi 
Gewunnechten, eis visuell Gewunnechten op 
d’Kopp gehäit. An dat stéiert de Mënsch nun 
eemol.
An engems ass awer, wéi ech virdru ganz am 
Ufank gesot hunn, eben de Pont Adolphe méi 
wéi just e Repère. Et ass einfach... Et ass e Sym-
bol, ee Symbol vun der Modernitéit, dem Fort-
schrëtt, dem Räichtum, der Onofhängegkeet 
vun onsem Land, vun der Transitioun vun 
engem Jorhonnert an en anert. Si ass en Deel 
vun onser visueller, onser urbaner Identitéit, en 
architektonesche Patrimoine.
An duerfir kënne mir dësem Projet och 
nëmmen zoustëmmen. Besonnesch, well dës 
Bréck jo esou erneiert gëtt, wéi se gebaut ginn 
ass, an domadder och déi nächst Generatiou-
nen, wéi et an de Cahiers luxembourgeois vun 
1956 ze liese wor, «un des plus beaux monu-
ments du génie civil du monde» ierwe wäer-
ten.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
Als nächste Riedner ass den Här Bettel 
agedroen. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, Dir 
Häre Ministeren, ech wëll fir d’Éischt dem 
Rapporteur Merci soen, dem Här Clement. An 
och fir déi, déi et nach net wossten: Den Här 
Wilmes ass de formation Historiker. Dat huet 
een och gemierkt, mat wéi enger Freed en eis 
d’Geschicht vun där Bréck hei konnt erzielen. 
An ech muss Iech soen, et wor flott, Iech noze-
lauschteren. Net, wéi Der esou gemengt hutt, 
dass et kéint langweileg sinn.

yw Une voix.- Bravo!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
wor de Moien... Ech hunn d’„Wort“..., ech 
liesen d’„Wort“ jo regelméisseg. Mä awer esou 
frou wéi de Moien, wéi ech d’„Wort“ gelies 
hunn, war ech scho laang net méi, wéi ech et 
du war: nicht nur nice to have. An do gesinn 
ech den Här Zwank, deen de Leitartikel schreift 
am „Wort“. An ech zitéiere just e puer Sätz:
„Die Mobilität ist ein wichtiger Standortfaktor - 
nicht nur für die Stadt, sondern für das Land. 
Da Luxemburg auch in den kommenden Jahr-
zehnten wettbewerbsfähig bleiben muss, ist es 
richtig, die Investition in die Tram nicht zu 
scheuen.“ An e schwätzt och nach vu Verkéiers-
mëttelen, a selbstverständlech steet do: „Die 
Tram ist nicht nur ein Verkehrsmittel für die 
Hauptstadt, sondern ein unverzichtbarer Teil 
des nationalen Konzeptes «MoDu».“
(Interruption)
Ech hu geduecht, dat doten ass gutt, dat doten 
ass richteg! Et geet och an déiselwecht Rich-
tung.
En huet och den Här Spautz dran zitéiert. An 
ech mengen, dat, wat den Här Zwank och seet, 
ass och ganz richteg, dass et selbstverständlech 
wichteg ass fir d’ganzt Land. An duerfir, déi Po-
lemik, Här President, an deen Ausrutscher vum 
Här Spautz,...

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ausrutscher? Dat 
war dach keen Ausrutscher, Här Bettel!

yw M. Xavier Bettel (DP).- ...wou en ze séier 
geschwat huet an duerno scho bereit huet, wat 
e gesot huet. Well et ka jo net sinn, dass fir 
d’Éischt den Här Wolter jo awer den Här Frie-
den wëllt ofschéissen, dann den Här Spautz 
den Här Wiseler wëllt ofschéissen!
(Brouhaha)
Also, hei op der rietser Säit hu mer gesinn, wéi 
d’Hekatomb elo ausgesäit. Ech wënschen der 
CSV, si hunn zwar nach méi Leit, mä dass och 
net jiddwereen elo deen aneren ofschéisse 
wäert.

yw Une voix.- Neen, dat maache mer och 
net.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, mir 
kommen awer elo zum Projet zréck. Mä, wéi 
gesot, ech muss awer den Här Zwank luewe fir 
déi objektiv Meenung.
(Interruption)
A well d’„Wort“ awer méi no dem Här Spautz 
steet wéi mir, huet mer dat nach selbst-
verständlech méi Freed gemaach.
Den Här Clement huet et scho gesot, ech 
brauch net an den Historique anzegoen iwwert 
d’Wichtegkeet vun eiser Bréck. Mä et sinn e 
puer Saachen, wou ech just muss zréck drop 
kommen.
Firwat den Tracé do? Firwat kënnt se op déi 
Plaz? Dat sinn d’Plazen, déi der Gemeng oder 
dem Stat gehéieren. Dat heescht, mir hunn net 
missen nach extra Prozedure maachen, wou 
mer nach de Risque gehat hätten, Zäit ze ver-
léieren, wa mer Expropriatiounen hätte misse 
maachen.

Déi aner Saach, déi immens wichteg ass, ass 
déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer mam Stat 
an deem dote Kontext hunn. An ech muss Iech 
soen, Här President, dass d’Aarbecht mam Här 
Wiseler eng ganz agréabel ass. An ech huelen 
hei meng Kap da vum Buergermeeschter, wou 
ech awer muss soen, dass et flott ass, e Partner 
ze hunn, mat deem ee ka Projeten ausschaffen, 
déi och wichteg sinn - an ech insistéieren -, net 
nëmme fir d’Stad, mä fir d’ganzt Land. An dat 
soll een och ervirsträichen.
Firwat ech soen, dass et wichteg ass, ass elo, 
well d’Kommunikatioun eppes ass, wat ganz 
wichteg ass. Wéi de Verkéier elo leeft, fir ze évi-
téieren, dass et Staue gëtt. Fir d’Leit gutt ze in-
forméieren, wéi dat och sollt fonctionnéieren, 
wäert och de Ministère zesumme mat der Ge-
meng Lëtzebuerg kucken, fir do d’Leit richteg 
ze informéieren, ze erklären, wéi wat gemaach 
gëtt. An déi Kommunikatioun wäerte mer och 
zesumme maachen, wat wichteg ass, fir ze wei-
sen, Här President, nach eng Kéier, dass, wann 
et wichteg Projete sinn, déi eng national Portée 
hunn, een do mat der Regierung e Partner 
huet.
Ech wëll hei nach eng Kéier insistéieren, dass 
den Tram geduecht... pardon, dass déi Bréck 
muss gebaut ginn och ënner anerem wéinst 
dem Tram, dass dat an de ganze Konzept vum 
Tram och passt. An ech frou sinn, dass all déi, 
déi deemools déi Motioun gestëmmt hunn, 
wou se och gréng Luucht fir den Tram ginn 
hunn, haut mat hirem Vote, mam Oui och nees 
eng Kéier sech bekennen, dass se zu deem Pro-
jet stinn an dass se dann och, nodeems d’Bréck 
jo een Element vun dësem Projet ass, hir Zou-
stëmmung gi fir déi dote Saach.
Mä niewelaanscht, Här President, muss ech 
awer och soen, dass et eng Saach vu Sécher-
heet ass. Déi Bréck huet hir Zäit gemaach. Et 
ass net nëmmen den Tram, mä et ass och d’Sé-
cherheet iwwerhaapt vun der Bréck. Et si jo Pla-
quettë souguer erofgefall. Also, et ass net vun 
ongeféier, dass dat heite muss gemaach ginn. 
Ech mengen, déi Bréck feiert d’nächst Joer 110 
Joer. An ech freeë mech dann, wann déi Aar-
bechte fäerdeg sinn, dass dann dee Passage, 
esou wéi den Här Wilmes et virdru gesot huet, 
tëschent der Uewerstad an der Gare nees er-
méiglecht, dass den Trafic kann driwwerfueren.
Wéi gesot, nach eng Kéier Merci un d’Regie-
rung fir déi kohärent, konstruktiv Zesummen-
aarbecht! Ech wëll just, Här Minister, soen: Eis 
Ënnerstëtzung hutt Der vun eiser Bänk. Ech 
hoffen, dass Är Partei och hanner Iech steet.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Negri 
agedroen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.
(Interruptions)

yw Une voix.- Plein les poches!

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident.

yw Une seconde voix.- Bass de neidesch?

yw La première voix.- Jo, mir sinn och nei-
desch.
(Hilarité)

yw Une autre voix.- Weess de, dat ass eng 
Doudsënn!

yw M. le Président.- Här Negri, fuert lass!

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wéilt fir d’Éischt dem Rapporteur 
Lucien Clement Merci soe fir seng exzellent 
Rapporten, schrëftlech wéi mëndlech. A selbst-
verständlech ënnerstëtze mir och d’Erneierung 
vum Pont Adolphe, esou wéi de Rapporteur dat 
och scho gutt erkläert huet.
Duerfir wollt ech an deem Sënn just dem Mi-
nister eng Fro stellen. Mir gi jo dovun aus, Här 
Minister, dass d’Konstruktioun vun dem er-
neierte Pont Adolphe an allen Hisiichten der 
statescher an och der dynamescher Belaasch-
tung vum Tram Rechnung dréit, soudass mer 
eis elo definitiv an d’Lag versetzen, den Tram 
duerch d’Nei Avenue Richtung Hamilius fueren 
ze loossen.
Den Ënnerbau vun der Bréck ab der Dalle por-
teuse fir den Tram op der Bréck selwer ass jo e 
ganz anere wéi deen, dee virgesinn ass fir 
Autoen, Camionen a Bussen, ofgesi souwisou 
vum Uewerbau vum Tram, wou d’Tramsschinne 
selwer leien. Wann ech elo de Planning vum 
Chantier richteg verstanen hunn, si jo elo emol 
dëser Deeg d’Aarbechte fir déi provisoresch 
Bréck niewent dem Pont Adolphe ugaangen a 
solle 15 Méint ronn daueren, bis se kann a Be-
trib goen. Dat misst dann am Fréijoer 2014 
sinn.

Och wann um Pont Adolphe dann d’nächst 
Joer schonn e bësse kann ugefaange gi mat 
Flécken, sou kënnen awer déi richteg Remise-
en-état-Aarbechten natierlech eréischt voll 
ugoen, wann de Verkéier op déi provisoresch 
Bréck déviéiert ginn ass. Souwäit ech mech och 
kann erënneren, ass d’Chantiersdauer, bis de 
Pont Adolphe erëm voll ka befuer ginn, bis ëm 
déi dräi Joer estiméiert.
Wann ech dat elo op der Zäitschinn kucken, si 
mer dann, wann alles normal leeft - a meesch-
tens kommen aus Erfahrung bei esou wierklech 
importente Projeten ëmmer Imprévuë vir -, da 
si mer, wa mer dat elo emol vun hei aus rech-
nen, Ufank bis Mëtt 2017, bis de Verkéier dann 
erëm eng Kéier normal och iwwert de Pont 
Adolphe lafe wäert.
Wann ech dann och dovun ausginn, dass bis 
dohinner de Projet de loi iwwert den Tram sé-
cher gestëmmt wäert sinn, wollt ech de Minis-
ter froen, ob een dann net kéint drun denken, 
op dem Couloir, wou den Tram herno soll 
iwwert de Pont Adolphe fueren, direkt och 
d’Tramsinfrastrukture matzeleeën. Zumindest 
kéint ee vläicht esou eng Positioun „pour mé-
moire“ am Cahier des charges elo virgesinn.
Well wa spéider d’Stroosseninfrastruktur op 
deem neie Pont Adolphe erëm misst ewechge-
rappt ginn, wann alles fäerdeg ass, fir eng 
Tramsinfrastruktur an d’Plaz ze bauen, wier dat 
net nëmme vum techneschen a stateschen 
Opwand hier net esou evident fir d’Gesamt-
struktur vun der erneierter Bréck, well esou Aar-
bechten awer dann ëmmer zu staarken Erschüt-
terunge vum Gesamtouvrage féieren. Mä et ass 
awer och vum finanzielle Volet eng Mehraus-
gab, déi dee Moment da wierklech awer och 
net néideg wier.
Kuerz gefrot, Här Minister: Ass et net méiglech, 
fir le moment venu déi entspriechend Déci-
sioun Richtung Direktabau vun Tramsinfrastruk-
turen op dem erneierte Pont Adolphe virzege-
sinn?
Domadder ginn ech nach eng Kéier den Accord 
vu menger Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Als nächste Riedner ass den Här Bausch 
agedroen. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, no dem 
Rapporteur sengen ausféierlechen technesche 
Beschreiwungen an dann och dem Här Wilmes 
sengen ausféierlechen historesche Be-
schreiwunge vun der Bréck wëll ech dozou 
näischt méi soen. Ech wëll profitéieren, fir just 
zwee Detailer nach awer hei ze diskutéieren.
Dat eent ass natierlech - ech mengen, et ass elo 
schonn hei ugeklongen - déi ganz Infrastruktu-
ren, déi sollen oder déi musse gebaut ginn 
herno wéinst dem Tram, datt ee soll kucken a 
versichen, fir am Kader vun der Renovatioun 
vun der Bréck... Woubäi ech awer hei wëll be-
tounen, et huet elo e bëssen hei esou ugeklon-
gen, wéi wann d’Bréck misst renovéiert gi 
wéinst dem Tram. Dat ass net de Fall. D’Bréck 
hätt egal wéi misse renovéiert ginn, dat huet 
mam Tram eigentlech näischt ze dinn.
Dat Eenzegt, wat just ass, et soll ee gescheit vir-
goen, datt, wann ee se renovéiert, well ee se 
muss renovéieren, well se nämlech baufälleg 
ass, een dann natierlech virgesäit, datt ee se 
esou mécht, datt uewendriwwer alles esou 
aménagéiert gëtt, datt een net muss zweemol 
ufänken, fir herno d’Tramsinfrastrukturen drop 
ze bauen. Ech mengen, dat schéngt mer wich-
teg ze sinn.
Wéi gesot, ech war natierlech och extrem frou 
haut iwwert dee Leitartikel am „Lëtzebuerger 
Wort“, well dee résuméiert exzellent dat...
(Interruption)
Jo, mä...

yw Plusieurs voix.- Anerer och!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, 
ech wéilt, ech hätt esou vill Afloss am „Lëtze-
buerger Wort“, datt ech kéint esou Artikelen, 
esou Leitartikele wéi déi dote bestellen!

yw Plusieurs voix.- Dir net eleng! Dir net 
eleng!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
ech mengen, dee Leitartikel war sachlech an 
eigentlech huet en exzellent dat erëmginn, wat 
de Minister, den zoustännege Minister, mat der 
Gemeng Lëtzebuerg virum Summer d’lescht 
Joer op enger öffentlecher Versammlung am 
Numm engersäits vun der Regierung an am 
Numm vum Schäfferot vun der Stad Lëtze-
buerg gezielt huet. An duerfir hunn ech dee 
Leitartikel exzellent fonnt. Dat ass e ganz gudde 
Résumé, an ech géif de Leit wierklech recom-
mandéieren, deen am Detail ze liesen.
Ech wollt...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech hat 
en awer net bestallt, Här Bausch, wëll ech Iech 
just preziséieren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
ech gleewen Iech. Och Dir hutt net esou vill 
Afloss am „Lëtzebuerger Wort“, Här Minister!
(Hilarité)
Ech wollt awer nach een anere Punkt kuerz 
uschneiden, dat ass dee vun der Mobilité 
douce. Et ass virdru gesot gi vum Rapporteur, 
datt näischt virgesinn ass zum Beispill fir de 
Vëlo um Pont Adolphe, an et ass gesot ginn, jo, 
do gëtt et jo eng Infrastruktur op dem Viaduc. 
Dat ass richteg, mä ech mengen, dat geet net 
duer. Mir mussen och op där Achs Richtung, 
also Pont Adolphe erof op d’Gare eng Infra-
struktur fir d’Mobilité douce, fir de Vëlo virge-
sinn.
Dat ass an der Avenue de la Liberté mat der 
Reorganisatioun, déi do wäert kommen, vun 
dem Stroosseraum menger Meenung no kee 
Problem herno, fir dat ze kréien. Um Pont Adol-
phe stellt et eng Rei Schwieregkeeten duer, mä 
ech mengen awer, mir sollten, et muss een dat 
awer och nach eng Kéier alles analyséieren an 
diskutéieren a kucken, wat fir eng Léisung mer 
fanne fir d’Mobilité douce, Foussgänger a Vëlo 
um Pont Adolphe, déi besser ass wéi déi, déi 
elo geplangt ass.
Well mir kënnen net mat där zefridde sinn, wéi 
se elo besteet. Well et muss och méiglech sinn, 
datt een en direkten Accès huet iwwert deen 
Achs erof, Richtung Gare erof respektiv an deen 
Deel vum Quartier de la Gare. An ech wier frou, 
wann de Minister awer dat géif op de Wee 
mathuelen, fir datt mer am Detail nach eng 
Kéier kucken, och mat der Stad Lëtzebuerg ze-
summen, wéi eng Léisung mer kéinte fanne fir 
de Vëlo an déi dote Richtung.
Merci. Fir de Rescht, selbstverständlech stëmme 
mer dëse Projet.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Den nächste Riedner ass den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus e Merci un de 
Kolleeg Lucien Clement fir säi gudde Rapport.
Mir hu virun enger Zäitchen hei e Projet de loi 
och gehat, wou mer déi provisoresch Bréck, déi 
elo dëser Deeg ugefaange gëtt ze bauen, ge-
stëmmt hunn. Mir hu selbstverständlech dee 
Projet deemools matgestëmmt an esou wäerte 
mer och haut dëse Projet matstëmmen.
Et ass haut elo vill och iwwert den Tram mat an 
déi Diskussioun hei erageholl ginn. Ech brauch, 
mengen ech, eis Positioun dozou net méi hei 
ze erwähnen.
Ech mengen, déi Bréck hei, déi ass och gesot 
ginn, mäi Virriedner huet et och elo grad gesot, 
mat oder ouni Tram, déi Bréck muss erneiert 
ginn, si muss stabiliséiert ginn, si muss restau-
réiert ginn. An ech mengen, dat ass d’Wichteg-
keet vun dësem Projet, datt dee Projet, datt déi 
Bréck muss erneiert ginn. An duerfir stëmmt 
och eis Fraktioun, oder eise Grupp, deem Projet 
hei zou.
(Brouhaha)

yw Une voix.- Äre Grupp gëtt ëmmer méi 
kleng, Här Gibéryen!

yw Une autre voix.- „Den Här Kartheiser an 
ech“ musst Der soen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir soen, et 
stëmmt eise Grupp. Ech wëll korrekt bleiwen 
an der Terminologie hei an dem Parlament...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et ass 
scho kee Grupp méi, dat ass schonn eng Sensi-
bilitéit!
(Brouhaha)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, och dat ass 
korrekt laut eisem Reglement, wéi Der dat do 
ausdréckt, Här Bausch. Mä dat huet näischt 
mat der Zuel vun de Leit ze dinn. Alles ënner 
fënnef ass eng Sensibilitéit, laut eisem Re-
glement.
Bon, mir wëllen op jidde Fall dësem Projet zou-
stëmmen. Et gëtt hei gesot, dee Projet muss 
och gemaach gi wéinst dem Tram. Bon, ech 
mengen, datt elo eng Stabilitéit gemaach gëtt 
fir déi Bréck, datt och kann en Tram oder e Bus 
oder Gott weess wat driwwerfueren, schéngt 
mer sous-entendu ze sinn. Dat ass net een Ar-
gument, fir hei géint dëse Projet ze stëmmen.
Ech mengen, et ass eng vun deene schéinste 
Brécken, déi et iwwerhaapt gëtt. Et ass en Zee-
che vun der Stad Lëtzebuerg. Ech mengen, et 
ass dee Punkt, oder dat Wierk, wat wahrschein-



  www.chd.lu206

Séance 19 mercredi, 19 décembre 2012

lech eent vun deenen hei an der Stad Lëtze-
buerg ass, wat d’Touristen am meeschte 
bewonneren, mat Fotoe maachen.
An ech mengen, wann ee weess, datt déi 
schéin „Al“ Bréck, wéi mir déi nei Bréck nen-
nen, datt déi elo iwwer 110 Joer d’nächst Joer 
feiert, mengen ech, dann ass dat nëmmen nor-
mal, datt mer déi Bréck och elo esou restauréie-
ren, datt se deene moderne Gegebenheeten 
entsprécht, a virun allem och d’Sécherheet vun 
der Bréck selwer iwwert d’nächst Jorhonnert 
garantéiert gëtt.
Duerfir wäerte mir dësem Projet mat Iwwerzee-
gung zoustëmmen, och an der Iwwerzeegung, 
datt ni en Tram wäert driwwerfueren.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här Hen-
ckes agedroen. Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
vu menger Säit aus Merci un de Rapporteur. 
Ech wollt just eppes ervirsträiche bei dem His-
torique, dee gemaach ginn ass, dat ass, datt et 
mäin Urgrousspapp war, deen als deemolege 
Bauteminister déi Décisioun geholl hat, fir déi 
Bréck do ze bauen...
(Brouhaha général et hilarité)
Elo ass den Historique komplett. An ech wollt 
duerfir soen, datt hien deen Abléck eng Visioun 
vun der Zukunft hat, well e jo och deen Abléck 
décidéiert hat, fir d’Gare nei ze bauen. An do 
gesäit een, datt esou Décisioune ganz wichteg 
sinn, fir datt d’Stad Lëtzebuerg sech uerdent-
lech entwéckelt huet. An duerfir wollt ech och 
den Accord vu menger Säit aus zu dësem Projet 
bréngen.
(Hilarité)
Ech freeë mech och driwwer, dat wollt ech 
awer och nach soen, well mer elo an enger 
ganz gudder Atmosphär sinn, datt ech absolut 
mam Här Marc Spautz sengen Aussoen d’ac-
cord sinn, déi en à titre personnel gemaach 
huet, wou e wierklech vum Häerz aus geschwat 
huet.

yw Une voix.- Wat seet dann de Rescht vun 
Ärem Grupp do derzou?
(Brouhaha et hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den zoustännegen Nohalteg-
keetsminister.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wat seet 
dann de Rescht vum Här Henckes sengem 
Grupp do derzou?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll och dem Här Clement 
an der Kommissioun Merci soe fir déi gutt Aar-
becht, déi mer konnten ëm dëse Projet, wou jo 
an zwou Etappe provisoresch an elo definitiv 
d’Bréck gemaach ginn ass, mat hinnen ze-
summe maachen.
Ech wëll och hei just ganz kuerz e puer Remar-
quë maachen, vläicht awer net op d’Geschicht 
vun der Bréck agoen, well dat huet den Här 
Wilmes als Historiker jo flott gemaach, mä op 
där anerer Säit iwwert déi rezent Geschicht, 
esou wéi ech se erlieft hu säit 2004/2005, an 
déi Geschicht vun der Entstehung vun deem 
Projet, dee mer elo hei hunn, agoen.
Well ech ka mech erënneren, dat war e ganz 
komescht Gefill den éischten Dag, wou ech op 
den Travaux-publics-Ministère komm si senger-
zäit, du stoung déi ganz Équipe do vun den Di-
rektere vun den eenzelnen Administratiounen 
an déi Responsabel an d’Responsabel vu 
Ponts & Chaussées. Déizäit ware mer nach op 
dem..., bei der..., also iwwert d’Péitruss hat ech 
eng schéi Vue op déi Bréck selwer.
Du sot ee vun den Offizielle vu Ponts & Chaus-
sées zu mer: „Kuckt Iech se elo ganz gutt un, 
Här Minister, well wie weess, wéi laang se nach 
steet!“ Sou, dat war d’Introductioun an 
d’Ponts & Chaussées an an d’Travaux publics. 
Du war et mer schonn net méi egal, vum éisch-
ten Dag un.
Deen Dossier ass du weidergaangen, effektiv, 
well déi Bréck ass, an et ass gemooss ginn, zou-
sehends méi schlecht ginn. A mir hate senger-
zäit och eng ganz Rei staark Wanteren, an alles, 
wat Ponts & Chaussées gemooss huet, huet eis 
gewisen, datt misst agéiert ginn.
Wann Der elo haut déi Bréck kuckt, da gesitt 
Der och, wéi vill Eisestaange momentan schonn 
dra sinn, fir se zesummenzehalen, well wieren 
net an deene leschte sechs, siwe Joer alleguer 
déi Aarbechte gemaach ginn, ech mengen, 

datt se da wahrscheinlech schonn net méi géif 
stoen.
Dat heescht, mir hunn déi Befestegung misse 
maachen, an et ass souguer esou wäit gaan-
gen, dat war, mengen ech, 2006 oder 2007, 
datt vun enger vun deene Staangen, duerch 
déi Pressioun, déi exercéiert ginn ass, och ee 
Kapp vun der Staang an d’Péitruss erofgeflunn 
ass, wat sengerzäit geféierlech war. Duerfir hu 
mer d’Halschent vun der Péitruss säit enger Rei 
Jore missen zoumaachen, fir einfach och ze ga-
rantéieren, datt kengem eppes géif geschéien.
Wat also och reng bildlech de Bewäis ass, wéi 
déi Bréck schafft, wat fir eng Pressiounen do 
dra sinn an datt muss reagéiert ginn. Mat oder 
ouni Tram musse mer et maachen, an dat muss 
och elo kuerzfristeg gemaach ginn.
(Interruption)
Här Spautz, jo.

yw M. le Président.- Den Här Spautz, jo, 
stellt Iech gär eng Fro.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Här President, 
ech wollt just den Här Minister froen. Hien huet 
gesot, ob mat oder ouni Tram. Den Här Bausch 
hat et och scho gesot, ob mat oder ouni Tram, 
déi Bréck hätt ëmmer missen nei gemaach 
ginn. De Käschtepunkt läit elo bei 62,9 
Milliounen. Wann et elo ouni Tram wier, bei 
wéi vill léich en dann, oder ass do guer keng 
Berechnung gemaach ginn? Dat ass déi eng 
Fro.
An déi zweet Fro ass, déi Saachen, fir den Tram 
dorobber opzesetzen, fir de Stroum ze kréien 
an d’Schinnen ze kréien, déi si jo hei net mat 
dran an déi komme jo dann herno bei engem 
zousätzleche Projet zréck?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, wat 
ganz kloer ass, dat ass, datt mer hei déi finan-
ziell Voleten, dat eent vun deem anere getrennt 
hunn. Alles, war duerno op déi Bréck kënnt, fir 
datt den Tram op där Bréck ka fueren, dat ass 
net an dësem Projet dran, weder Schinnen 
nach Elektresch nach Caténairen. Mä et komme 
keng, ech weess net, wéi een dat ënnendrën-
ner nennt, déi Caténairen do. Enfin, alles dat 
ass net am Projet an alles dat muss an dem Pro-
jet vum Tram matgeholl ginn. Dat ass absolut 
evident.
Dat, wat hei gemaach gëtt, dat ass eng Stabili-
séierung vun där Bréck, datt se all Zort vu 
Gewiicht an haaptsächlech vu Vibratioune ka 
standhalen. Dat ass eppes, wat mer awer 
souwisou gemaach hätten, well ech weess jo 
net, wat an deenen nächste 50, 100 Joer fir eng 
Zort Trafic dodrobber kënnt.
An ech mengen, datt een, wann een déi Bréck 
hei elo souwisou an esou engem grousse Vo-
lume Aarbechte frësch mécht, se esou muss 
maachen, datt egal wat kéint drop landen, sou-
guer en Jumbo kéint drop landen, fir datt mer 
sécher sinn, datt se - elo hunn ech net vun der 
Cargolux geschwat -, mä datt awer esou e Fli-
ger kéint drop landen, datt se stabil ass, an datt 
mer sécher sinn, datt mer iwwert d’Zäite kom-
men. Dat fannen ech absolut normal.
Mä, wéi gesot, fir dem Här Spautz kloer an 
däitlech ze soen, déi eng an déi aner Käschten, 
déi ginn elo getrennt a ginn och duerno an 
dem Dekont vun deem engen an deem anere 
Projet getrennt.
Wéi mer déi Décisioun hu missen huelen, datt 
elo déi Bréck misst gemaach ginn, hu sech 
zwou Froe gestallt. Éischtens ass et relativ 
schnell kloer ginn, datt en Ëmännere vun där 
doter Bréck net méiglech wier, ouni se zouze-
maachen.
Et war fir d’Éischt gekuckt ginn, ob mer net 
kéinten déi éischt Halschent maachen an dann 
zumindestens eng Halschent vun der Bréck 
oploossen. Also, ech mengen elo net déi do 
Halschent an déi aner, mä derlängst, au fil, soss 
hätt et jo net ganz vill Sënn, mä datt mer kéin-
ten déi eng an déi aner Halschent, also wat op 
deem engen an op deem anere Bou steet, se-
parat loossen.
Dat ass awer total onsënnvoll gewiescht, well 
den Trafic net gérabel méi drop gewiescht wier, 
well d’Aarbechten net uerdentlech hätte kënne 
gemaach ginn. A well se och esou vill méi laang 
gedauert hätten, war kloer, datt se huet missen 
zougemaach ginn.
Wéi mer déi Décisioun bis geholl haten, hunn 
zwou Froe sech gestallt. Déi éischt Fro, dat war: 
Wéi iwwerbréckt een déi Zäit, wou d’Bréck zou 
ass? An déi zweet Fro, dat ass: Wéi baue mer se 
nei?
Wat déi éischt Fro ugeet, wéi iwwerbréckt een 
déi Zäit: Ech weess net, ob Der Iech erënnere 
kënnt, mä ech hat ganz am Ufank eng Proposi-
tioun gemaach, fir eng definitiv Bréck niewen-
drun ze bauen, an zwar tëschent dem Boule-
vard Prince Henri an op där anerer Säit der Zi-
tha-Strooss. Ech fannen dat nach ëmmer eng 

gutt Iddi, mä et huet keen et soss oder bal keen 
et soss eng gutt Iddi fonnt. Mir hunn dat dunn 
och si gelooss a mir sinn op eng provisoresch 
Bréck eriwwergaangen. A mengen Aen hätt dat 
den Trafic besser kënne méi doloossen, mä, wéi 
gesot, dat sinn Tempi passati, déi Diskussioun 
ass ofgeschloss.
Et ass also décidéiert ginn, eng provisoresch 
Bréck do ze bauen. Déi kënnt dann och net méi 
an d’Achs vun der Strooss. Déi kënnt esou no-
bäi wéi méiglech bei der heiteger neier Bréck.
An nach fir all déi Leit, déi mer haut reprochéie-
ren a soen: „Mä, wann Der do fäerdeg sidd, 
dann haalt Der déi do Bréck jo awer, well Der 
den Trafic wëllt besser leeden.“, deene wëll ech 
ganz kloer äntwerten, datt dat da wierklech kee 
Sënn méi mécht, well wéilte mer se halen, 
dann hätte mer se wierklech an d’Achs vun 
deenen anere Stroosse misse setzen. An hei 
mécht esou eng zweet Bréck kee Sënn, well si 
bréngt net méi Trafic dohinner, well Der souwi-
sou vum Boulevard Royal a vun der Avenue de 
la Liberté nëmmen e gewëssene Volume hutt, 
an et ass just dat, wat Der kënnt iwwert d’Bréck 
bréngen. Also mécht eng zweet Bréck, déi net 
am Achs vun anere Stroossen ass, hei an dësem 
Mooss kee Sënn. Se ass also nëmme proviso-
resch.
Dat Zweet, dat ass, dunn ass gesot ginn: Wéi 
gëtt dat Ganzt da gemaach? Dat heescht, et 
ass mat engem System hei gemaach ginn, dee 
relativ einfach mechanesch kann op- an ofge-
baut ginn, datt mer och schnell domadder 
kënnen iwwert de Wee, also iwwert déi Aar-
bechte kommen.
Den Neibau, wéi gëtt deen da gemaach? Dat 
war dunn déi nächst Fro. An ech ka mech erën-
neren, datt mer eng grouss öffentlech Ver-
sammlung, zesumme mat der Stad Lëtzebuerg, 
2007 haten, wou alleguer déi Veräiner an d’Leit 
konnte kommen, fir eng Diskussioun driwwer 
ze féieren. An et ass och do ganz kloer aus där 
Diskussioun erauskomm, datt et net méiglech 
wier, déi Bréck ganz ewechzehuelen, quitte 
datt deen een oder deen aneren och vun de 
Politiker déi Iddi hat, fir eng besser Traficsléi-
sung ze fannen, mä datt aus historesche Grënn 
an aus och sentimentale Grënn, wëll ech awer 
och soen, déi Bréck do am Fong d’Symbol vun 
der Stad wier an datt ee se net kéint tel quel 
ewechhuelen.
Ech ka mech erënneren, datt och sengerzäit 
eng ganz Rei vun deene schéinste Projeten an 
de Ministère erageschéckt gi si vun Ingenieu-
ren, pensionéiert Ingenieuren, Designer, déi 
mer do nei Brécke gemoolt hu mat grousse Béi 
ënnendrënner an uewendriwwer, wou den 
Tram ënnendrënnerhoung, wou ech... Also, et 
war schéin. Et war wierklech flott an et huet 
mech och immens gefreet, datt d’Leit sech 
esou passionnéiert hunn.
Genau déiselwecht Passioun vun de Leit huet 
een da jo elo festgestallt bei deem Halt ënnert 
der Rouder Bréck, wou een och eng ganz Rei 
Projeten an Iddien zougeschéckt kritt, wou 
d’Leit sech d’Méi maachen, fir hir Iddi matze-
deelen. Ech fannen dat eng flott Saach.
Duerno sinn Diskussioune mat dem Kulturmi-
nistère gemaach ginn, wou d’Madame Modert 
och vill gehollef huet, datt dat soll an engem 
Kader bleiwen, deen dann nach geschichtlech 
sënnvoll bleift. Natierlech ass Récksprooch mat 
der UNESCO geholl ginn, fir datt mer do och 
korrekt bleiwen an dat Ganzt am Fong, datt 
mer kéinten d’Geschicht op där enger Säit an 
op där anerer Säit déi nei Besoinë vun der Mo-
bilitéit matenee verbannen, wat am Ufank net 
esou einfach ass. Mä wann een d’Resultat elo 
kuckt, mengen ech awer, datt an dem Projet 
op jidde Fall dat gelongen ass.
Duerno, an deenen nächste Jore wäert och e 
provisorescht Mobilitéitskonzept kommen. Well 
wann déi Bréck zou ass, och wa mer eng provi-
soresch hunn, gëtt et awer net ganz esou ein-
fach, well mir hunn awer nëmmen dräi Pisten 
op där anerer. Mir kënnen awer nëmme Bussen 
a priori an eng Richtung korrekt an uerdentlech 
do fuere loossen.
An duerfir, wann den Här Bettel mir virdru 
Merci gesot huet fir déi gutt Kollaboratioun, 
soen ech dat ganz gär zréck, well mer hu vill 
mat der Stad Lëtzebuerg geschafft, fir e Mobili-
téitskonzept op d’Been ze kréien, an dat 
heescht, dat Mobilitéitskonzept, datt op där 
Streck déi ganz Reorganisatioun vum Bussys-
tem muss geschéien, well soss packe mer dat 
do iwwert déi Joren net.
Dat heescht awer och, datt eng Rei Stroosse 
wäerten zougemaach ginn, wéi d’Avenue Mon-
terey tëschent dem Boulevard Prince Henri, 
dem Boulevard Royal, wou eng Deviatioun 
iwwert de Boulevard Grande-Duchesse Char-
lotte respektiv d’Avenue Marie-Thérèse muss 
gemaach ginn. Och d’Zoumaache vun der 
 Embouchure vum Boulevard Royal op d’Rue 
Notre-Dame respektiv den Déplacement vum 
Riets- a vum Lénksofbéier fir an de Boulevard 
de la Pétrusse eran.

Alles dat si Saachen, déi wäerten am Trafic 
changéieren an deenen nächste Joren, fir datt 
dee kann och korrekt lafen.
An dann dat zukünftegt neit Mobilitéitskon-
zept, wat zwou Piste fir den Individualverkéier a 
Richtung Gare virgesäit an zwou Piste fir den 
öffentlechen Transport, wäert och nach bein-
halten, datt en fin de compte de Verkéier an 
der Zukunft anescht an der Stad Lëtzebuerg 
wäert geleet ginn.
An dat Konzept vun der Stad Lëtzebuerg ass 
dann erëm e Konzept, wat national muss era-
plangen, an iwwert dat Konzept hu mer jo an 
dem Mobilité-durable-Konzept, wéi mer et vir-
gestallt hunn hei, och geschwat. Alles dat leeft 
zesummen, geet zesummen a kanns de en fin 
de compte net auserneenhuelen, well soss 
klappt dee ganze System net.
Zwou Saache wëll ech nach soen. Vläicht 
d’Äntwert och op dem Här Negri seng Fro, dee 
seet: „Wéi ass dat da mat der Kollaboratioun 
vun deem enge Projet an deem anere Projet? 
Leeft dat zesummen, wann déi Nei Bréck frësch 
gebaut gëtt op där enger Säit, an op där anerer 
Säit, wann den Tram da gebaut gëtt, esou wéi 
en actuellement geplangt ass?“
Ech kann elo net soen, wéi definitiv elo déi 
Chantiere lafen, a wat fir engen Délaie se lafen. 
Mä den Idealfall, a mir probéieren deen natier-
lech unzestriewen, dat ass ganz kloer, datt deen 
Tapis vun där Bréck soll an deemselwechten 
Zäitpunkt gemaach ginn, wéi dann dat Netz 
vum Tram soll geluecht ginn. Wann dat ze-
summe geet, a wann déi Prozeduren zesumme 
lafen, dann ass et logesch a sënnvoll, dat ze-
summen ze maachen.
Wann dat net geet, duerch wellech Grënn och 
ëmmer, well eben Zäitverschiebungen do dra 
sinn, da geet dat awer och separat. Mä d’Änt-
wert op Är Fro ass, wann et méiglech ass, wa 
mer et fäerdegbréngen, a wann all déi Proze-
dure richteg lafen, dann ass dat den ideale Fall.
An dann...
(Interruption)

yw M. le Président.- Den Här Angel stellt 
dem Minister gären eng Fro, déi e gäre beänt-
wert. Jo, Här Angel!

yw M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Här Minister! 
Merci, Här President. Här Minister, ech hunn 
eng Fro iwwer eppes, wou nach net driwwer 
geschwat ginn ass. Et geet jo och hei ëm 
d’Place de Bruxelles an ëm d’Place..., déi aner 
Plaz, op där anerer Säit vun der Bréck...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- D’Place 
de Metz.

yw M. Marc Angel (LSAP).- D’Place de Metz!
An op der Place de Bruxelles um Ufank vun der 
Bréck, do steet e Pavillon, dat ass e fréiere 
Kiosk, deen eng gewëssen architektural Valeur 
huet - dat ass déi nämlecht Period, 60er Joren 
-, an dee gëtt genotzt vum Forum Casino d’art 
contemporain fir jonk Kënschtler, do si perma-
nent Ausstellungen an och Vernissagen. Ech 
wollt Iech just froen: Wat geschitt mat deem 
Kiosk? Dat, mengen ech, ass interessant fir all 
déi Leit, déi u Kultur interesséiert sinn.
Merci.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, am 
Prinzip ass geduecht, e ka während dem Chan-
tier net gehale ginn, well u sech de Chantier 
och op där doter Plaz natierlech muss geleet 
ginn, muss gemaach ginn. Duerfir kann een en 
net während dem Chantier stoe loossen. E soll 
awer duerno erëm dohinnerkommen, zu där 
doter Fonctioun.
Ech wollt um Ufank och, datt déi ganz Informa-
tiounen, déi mer wëllen de Leit an der Kommu-
nikatioun iwwert den Neibau oder iwwert dee 
Chantier vun der Bréck do ginn, datt mer déi 
sollten an deem Kiosk do maachen, well dat jo 
am Fong geholl ideal gewiescht wier. Leider 
geet et net, well mer d’Plaz brauchen.
Duerfir sinn elo, an dat hutt Der gesinn, scho 
grouss Containeren aus Glas opgeriicht ginn, 
vis-à-vis vum Casino. Do wäerten an deenen 
nächste Wochen och all déi Pläng an all déi Ex-
plikatioune sinn, déi ee muss hunn, fir ze ge-
sinn, wéi dee Chantier avancéiert, a fir souwuel 
de Lëtzebuerger wéi awer och haaptsächlech 
hei den Touristen, well dat ass jo eppes, wou 
enorm vill Touristen eraus- an eraginn, fir 
deenen ze weisen, wat war, wat amgaangen 
ass gemaach ze ginn a wat an Zukunft kënnt.
An ech mengen, bei dësem Projet gradesou vill 
wéi bei villen anere Projeten an der Stad, do, 
wou vill Trafic ass, do, wou vill Leit zirkuléieren, 
ass et wesentlech, datt mer d’Informatioun an 
datt mer d’Kommunikatioun esou gestalten, 
datt jiddweree weess, ëm wat et geet. Well dat 
ass och en Deel vun der Akzeptanz vun deenen 
dote Projeten.
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Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an och 
Merci fir déi grouss Zoustëmmung, déi dëse 
Projet wäert kréien.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Minister.
Domadder wiere mer um Enn vun der Diskus-
sioun a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6468 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Déi perséinlech Stëmme 
fir d’Éischt. Duerno de Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6468 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers (par M. Lucien Clement), Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Félix Eischen), MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter (par Mme Nancy 
Arendt);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt um Ordre du jour ass de 
Projet de loi 6383, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert de Stroosseverkéier. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Bis elo ass kee 
Riedner ageschriwwen. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur, den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

8. 6383 - Projet de loi modifiant la 
loi du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, haut hu 
mer e Projet um Ordre du jour, wou et drëms 
geet, fir dass mer d’Reglementer, wat de Be-
räich vun der Sécherheet ubelaangt, méi be-
quem a méi einfach kënnen huelen. Erlaabt 
mer duerfir, e puer Eckdate vum Projet opzezie-
len.
Bei dësem Projet ass den 2. Januar 2012 vum 
Nohaltegkeetsminister den Dépôt gemaach 
ginn. D’Avisë vun de Beruffschamberen, der 
Chambre de Commerce an der Chambre des 
Métiers houngen direkt hannendrun, an den 
Avis vum Statsrot ass den..., war och derbäi. 
Den 21. November 2012 hu mer an der Kom-
missioun den Text analyséiert an och den Avis 
vum Statsrot, an de Rapport ass den 10. De-
zember ugeholl ginn.
Mat dësem Text maache mer eng Verbesserung 
an eng Vereinfachung, wat d’Publikatioune vun 
de Reglementer ugeet. Leider, an dat wësse 
mer alleguerten, hunn d’Printmedien ëmmer 
méi Schwieregkeeten an et gëtt manner ëm-
mer op d’Dageszeitungen zréckgekuckt. Et war 
bis elo üblech, dass déi an de Printmedien hu 
misse veröffentlecht ginn. Fir dat elo kënnen 
aneschters ze maachen, musse mer den Artikel 
5 vum Gesetz vum 14. Februar 1955 änneren, 
wou mer do en neie Paragraf bäiflécken, wou 
et dann och duerno méiglech ass, iwwer aner 
Weeër, iwwer nei Modeller wéi och iwwert den 
Internet....
De Statsrot huet dat och ënnerstrach gehat, an 
och de Ministère war direkt bereet, fir dat ze 
maachen, dass mer esou aner Méiglechkeeten, 
besser Méiglechkeeten hunn, vill méi modern 
alleguerten déi Ännerungen, déi virgesi sinn am 

Transport, dass déi och do sinn, fir dass et net 
méi ass, wéi et an der Zäit war, wou alles ëm-
mer huet missen an de Printmedië veröffent-
lecht ginn, wat eng ganz grouss Vereinfachung 
duerstellt.
Well dat Basisgesetz, wéi dat de Moment war, 
dat geet nach zréck op den 22. Oktober 1842, 
fir just ze soen, wéi dat déi Zäit war mat de Pu-
blikatiounen. Duerfir ass et och gutt, dass mer 
dat elo an deem dote Punkt maachen. Mä ech 
mengen, dass et och eng Verbesserung ass fir 
alleguerten déi Leit an d’Benotzer, déi all Kéiers 
mam Code de la route ze dinn hunn, déi alle-
guerte mussen eben ëmmer wëssen, wat fir 
eng Ännerungen do kommen, an dass dat méi 
einfach gëtt.
Esou wäit zum Projet an ech ginn och domad-
der den Accord vun der CSV-Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Ech mengen, dat war esou kom-
plett, datt näischt méi derbäizefügen ass. Da 
kéime mer direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6383 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofsëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6383 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Norbert Haupert), Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers (par Mme 
Nancy Arendt), Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes 
(par M. Félix Eischen), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée 
Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter (par M. Jean-Paul Schaaf);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum leschte Projet vun de 
Mëtteg an och vun dësem Joer, nämlech dem 
Projet de loi 6428, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert den CO2-Emissiounshandel. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Berger an 
Negri. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Marcel 
Oberweis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

9. 6428 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de 
serre
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
Häre Ministeren, jo, et geet zum Schluss zou. 
Ech maachen et net ganz laang, versprach!
Dee virleiende Projet de loi stellt ee weidere 
Bausteen, wéi oft hei an der Chamber schonn, 
an der Lutte géint de Klimawandel duer. Et geet 
hei ëm den europäeschen Handelssystem vun 
den Emissiounsquoten, an hei speziell den 
Dreif hausgas CO2. E puer Wuert zur Erklärung.
Mir modifizéieren dat scho modifizéiert Gesetz 
vum 23. Dezember 2004, mat deem mir dee-
mools déi europäesch Direktiv 87 aus dem Joer 
2003 ëmgesat haten. De virleiende Projet de loi 
ass den 23. Abrëll dëst Joer vun dem delegéier-
ten Nohaltegkeetsminister Marco Schank an 
der Chamber déposéiert ginn. D’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Salariés hunn hi-
ren Avis agereecht an de 26. Juni huet de 
Statsrot och den Text aviséiert. Awer opgrond 

vun Iwwerleeunge vum Statsrot sinn an der 
Chamberskommissioun eng Rei vun Amende-
menter ugeholl ginn an deem neien, dem 
Statsrot sengem Avis complémentaire ass du 
Rechnung gedroe ginn. De Rapport ass de 27. 
November dëst Joer majoritär ugeholl ginn.
Et sinn, an dat war d’Iwwerleeung aus der Di-
rektiv, an de leschte Joren nei Erkenntnisser op 
dem technologesche Plang an der Rumm vun 
der Reduktioun vun den CO2-Emissioune 
gewonne ginn. An et koum doduerch zur neier 
Direktiv 29 aus dem Joer 2009.
Haaptkärpunkten aus dëser Direktiv sinn:
De Champ d’application gëtt ausgebaut, sou-
dass elo och de Secteur vun der Pétrochimie, 
dee vum Ammoniak a vum Aluminium abezu 
gëtt.
Et ginn Ännerungen am Beräich vun dem Ver-
steeë vun de Quoten agefouert. Hir Validitéit 
erstreckt sech elo iwwer aacht Joer, bis 2020.
An et gëtt e Régistre européen normalisé age-
fouert. Fir deen nationale Volet ass eis Ëmwelt-
verwaltung zoustänneg.
An dann, vum nächste Joer un, ginn niewent 
dem Dreifhausgas CO2 och Kuelewaasserstoffer 
an och den Distéckstoffoxid abezunn.
Mat deem fir den Handelssystem weltwäit inte-
ressanten Outil wëllt d’Europäesch Unioun hir 
Emissioune vun CO2 reduzéieren, fir esou déi 
festgeluechte Klimaschutzziler aus dem Kyoto-
Protokoll ze erreechen. Wéi gesot, et handelt 
sech heibäi ëm e relativ technesche Projet de 
loi. Ech verweisen duerfir op de schrëftleche 
Rapport fir déi Detailer an den Exposé des mo-
tifs. Hei nëmmen déi wichtegst Elementer.
Nach e kuerze Rappel zum europäeschen CO2-
Emissiounshandelssystem. Duerch déi éischt 
Period vun 2005 bis 2007, dat war eng Pilot-
phas, ass de System vum fräien Échange mat 
Emissiounsquoten an der Unioun agefouert 
ginn. Ronn 12.000 Industriebetriber sinn age-
bonne ginn, an déi stoungen deemools fir 
50.000, pardon 50% vun der europäescher 
CO2-Emissioun. Dat sinn awer weltwäit 
nëmmen 8%.
An der zweeter Period vum 1. Januar 2008 bis 
de leschten Dezember 2012 ass dunn den Han-
delssystem fir d’CO2-Quoten etabléiert ginn. 
Den Entreprisë sinn deemools d’Emissiounszer-
tifikater gratis zougewise ginn. Déi Entreprisen, 
déi hir Limite iwwerschratt hunn, hunn entwe-
der hir Installatioune missen upassen oder awer 
se hu misse Quoten um Marché akafe bei 
deenen Entreprisen, déi gespuert haten.
Mir all wëssen awer, dat ass déi batter Erkennt-
nis hautdesdaags, dass de System och ganz 
grave Dérapagë kannt huet a sech munch Leit 
duerch de System ferm beräichert hunn, an 
Héicht vun Honnerte Milliounen, voire Milliar-
den.
An der drëtter Period, déi elo den 1. Januar 
ufänkt 2013 bis de leschten Dezember 2020, 
komme fundamental Ännerungen op d’Entre-
prisen zou. Et kënnt zu enger Harmoniséierung 
vum Handelssystem vun CO2-Quoten. Et gëtt 
eng gemeinsam europäesch maximal Limite 
festgeluecht, an déi eenzel Memberstaten hu 
keen Afloss méi. Déi national Allocatiounspläng, 
déi bis elo bestanen hunn, ginn ofgeschaaft. Et 
gëllen iwwerall déiselwecht Regelen, vu Portu-
gal bis op Estland dorobber, fir déi Gratisver-
deelung vun den CO2-Quoten. An da mussen 
all Quoten, déi net méi gratis verdeelt ginn, 
versteet ginn.
D’Zil ass ganz kloer: Bis zum Joer 2020 mussen 
d’CO2-Emissioune vun den Industriebetriber 
ëm 21% par rapport zum Joer 2005 reduzéiert 
ginn. Dat ass eng gewalteg Aufgab, mä mir 
sinn um gudde Wee schonn. An domat soll déi 
emittéiert Tonn CO2 och e seriöe Präis kréien. 
Momentan läit dee Wäert nëmme bei aacht 
Euro pro Tonn, vill ze déif, fir iwwerhaapt eppes 
unzereegen. Eréischt ab 20 Euro pro Tonn kom-
men déi Firmen an d’Gespréicher, fir bei hire 
Betriber Anlagen anzebauen, fir CO2 ze re-
duzéieren. Fir dëst eben ze erreechen, kënnt et 
zur Stee vun den CO2-Quoten.
Vum nächste Joer u bedroen déi gratis ver-
deelte Quote fir d’Industriebetriber nach 80% 
vun der Mengt aus der zweeter Period, de 
Rescht musse se steeën. An dee Prozentsaz gëtt 
bis 2020 op 30% reduzéiert an da fir op 0% 
erofgeféiert ze ginn, bis 2027. Da musse se all 
hir Tonnen CO2 steeën.
Ech wëll drop hiweisen, dass säit dem Ufank 
vun dësem Joer och den zivile Flugverkéier an 
der Europäescher Unioun an dësen Handelssys-
tem agebonne ginn ass. Dat heescht, déi een-
zel Fluggesellschafte mussen och Emissiouns-
quote kafen, wa si Volen an der Europäescher 
Unioun duerchféieren.
Kuerz gesot, 97% vun der Duerchschnëttsemis-
siounsmengt aus de Joren 2004 bis 2006 dier-
fen nach 2012 emittéiert ginn an nëmmen 
nach 95% am nächste Joer. 15% vun där Ton-

nage un CO2 musse si iwwert d’Stee akafen, de 
Rescht kréie si gratis. Domadder solle se och 
agebonne ginn an dee Prozess vun der Reduk-
tioun, wuelwëssend awer, dass de Flugverkéier 
an Europa 2% vun de Gesamtemissioune bäi-
dréit. Wat de Loftverkéier iwwert déi euro-
päesch Grenzen eraus ubelaangt, esou soll bis 
zum Hierscht vum nächste Joer e Kompromëss-
virschlag mat allen aussereuropäesche Flugge-
sellschaften ausgeschafft ginn.
De Stroossen- a Waassertransport, déi sinn nach 
ausgeklamert, awer de Waassertransport kann 
zu engem spéideren Zäitpunkt agebonne ginn. 
An d’Land- an d’Forstwirtschaft falen net ënnert 
dësen Uwendungsberäich. Firwat? Well et ganz 
schwéier ass, hir Emissiounen ze berechnen.
D’State kréien elo d’Méiglechkeet, verschidde 
kleng Installatioune mat geréngem Ausstouss - 
25.000 Tonnen CO2 pro Joer - aus dem System 
erauszehuelen, ënnert der Konditioun awer, 
dass Mesurë geholl ginn, déi en ausgläichen-
den Effekt op hir CO2-Emissiounen hunn.
Et sief hei drop higewisen, dass mir dës Kondi-
tioun net opgräifen, well dat mat engem héije 
bürokrateschen Opwand verbonne wier, a well 
jo all Memberland all eenzel Installatioun der 
Europäescher Kommissioun melle muss.
Et gëtt awer och Ausnahmen zum Quotesys-
tem. Wann erkannt gëtt, dass duerch d’Käschte 
vun der CO2-Stee e Betrib zu enger Delokalisa-
tioun kéint geféiert ginn, da kann dee Betrib 
seng Quoten och gratis à disposition gestallt 
kréien.
Wat den Iwwergank awer vun der zweeter op 
déi drëtt Period ubelaangt, sou ass Folgendes 
festgehale ginn: Déi Quoten, déi net an der 
zweeter Period gebraucht goufen, kënnen an 
der drëtter Period benotzt ginn. Als eenzeg 
Ausnahm gëllt awer, wann ee Betrib ganz oder 
zum Deel seng Aktivitéiten astellt, da kann den 
zoustännege Minister iwwert d’Zréckgi vun de 
Quote bestëmmen. Am Fall vun deenen zwee 
Wierker vu Rodange a Schëffleng huet de Mi-
nister kloer Positioun bezunn.
Ech wëll och drop hiweisen, dass d’Revenuen 
aus der Stee op ee momentan zweestellege 
Milliarden-Euro-Betrag geschätzt ginn. An dës 
Montantë ginn zum Deel an d’Memberlänner 
zréckgeféiert oder awer si falen an den euro-
päesche Klimaschutz, an do kënnen dann an 
alle Länner weider Aufgaben iwwerholl ginn.
De Prozess vun der Stee ass relativ komplizéiert. 
Ech wëll do op de schrëftleche Rapport verwei-
sen.
Ech wëll och net vergiessen, dass d’Instrumen-
ter vun dem „joint implementation“ an dem 
„clean development mechanism“ och weider 
zum Asaz kommen, awer mat dësen Instrumen-
ter dierfen d’Länner aus der Europäescher 
Unioun hir CO2-Emissiounen duerch Investisse-
menter a Länner baussent der Europa-Unioun 
fräikafen. All Projet, deen agereecht gëtt, muss 
awer gedroe gi vun ökologeschen, vu sozialen 
a vu wirtschaftleche Kriterien.
An et dierf och net zur Vermëschung tëschent 
den Aidë komme vun der Kooperatioun an 
deenen aneren. Déi sinn hei complémentaire 
unzegesinn. Well duerch déi modern Ëmwelt-
technologien, déi mir hei an Europa entwéckelt 
hunn, sollen och ons Partnerlänner Profit zéien, 
fir bei hinnen dann de Prozess vum Klimaschutz 
méi séier unzedreiwen. A se ginn och méi 
schnell onofhängeg da vun de fossilen Energie-
ressourcen, an domat jo och dann à la longue 
en aval ginn déi Reduktioune vun Dreifhausga-
sen duerchgeféiert. Et kann ee bal soen, eng 
Win-win-Situatioun, duerch Europa ageleet, fir 
anerer bestëmmt.
E leschte Punkt. An dem neien Artikel 16bis 
gëtt drop higewisen, dass all Informatiounen 
iwwer ënner anerem d’Verdeele vun de Quoten 
an d’Kontroll vun Emissioune kommunizéiert 
musse ginn. Et ass awer festgehale ginn, dass 
et verbueden ass, dës Informatiounen, déi ën-
nert de Secret professionnel falen, no baussen 
ze kommunizéieren.
A mat dem Vote vun dësem Projet de loi, dee 
mir haut wëllen da stëmmen, deen trëtt dann 
den 1. Januar d’nächst Joer a Kraaft. A mat dë-
sen dach méi techneschen Ausféierunge brén-
gen ech den Accord da vun der CSV eran a soe 
Merci wéi ëmmer fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Rapporteur Marcel Oberweis Merci. Als éischte 
Riedner kritt elo den Här Berger d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mat allem Respekt fir säi Fläiss, mä an 
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esou engem wichtege klimapoliteschen Dossier 
huet de Rapporteur a sengem schrëftleche Rap-
port awer zu engem ganz groussen Deel de 
reale politeschen oder de reale klimapolite-
schen Aspekt vu Lëtzebuerg ganz ausgeklamert. 
Kee Wuert, wou mer zu Lëtzebuerg dru sinn 
am Klimaschutz, kee Bilan vun deem éischte 
Gesetz, keng Zuelen iwwert déi nei Allocatiou-
nen, näischt, guer näischt zum real existéieren-
den Défi vun den Emissiounsreduktiounen hei 
am Land!
Dat ass ze bedaueren, Här President. Ech hat 
gehofft, datt awer de Rapporteur da vläicht am 
Numm vun der CSV hei géif kuerz Stellung 
huelen, well mir si jo gewinnt an de Kommis-
siounssitzungen, do ass en awer vill méi - wéi 
soll ech soen? -, do hëlt e gären awer seng Mi-
nisteren an d’Gebiet an e wäscht hinnen de 
Kapp, wann et och ëm klimapolitesch Froe 
geet. Ech hat mer och erhofft, datt den Här 
Oberweis hei dat géif wéinstens net als 
Rapporteur, mä als CSV-Spriecher maachen. 
Mä, wéi gesot, et ass eigentlech alles vum real 
existéierende Problem vum Klimaschutz hei zu 
Lëtzebuerg ausgeklamert ginn, well wa mer 
iwwert dee Projet de loi debattéieren...
(Interruption)
Här President, ech mengen, den Här..., hie 
wëllt sech och nach aschreiwen.

yw M. le Président.- Fuert Dir elo emol virun, 
Här Berger!

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Also, wa mer iwwert dee Projet de loi 
debattéieren, et geet jo am Endeffekt ëm d’Ëm-
setze vum Kyoto-Protokoll an d’Lëtzebuerger 
Recht, an dat ass jo ee vun den Haaptpiliere 
vum juristesch contraignantë Klimaschutz zu 
Lëtzebuerg. An ech mengen, da kënnt een och 
net derlaanscht, fir fir d’Éscht emol eng Kéier 
de Gesamtkontext ze skizzéieren an ze analy-
séieren.
Hei gëtt et eng Hällewull Froen ze beäntwer-
ten: Huet de Kyoto-Protokoll seng Wierkung er-
reecht? Wat ass de Kyoto-Protokoll nach wäert? 
Wéi geet et weider mam Kyoto-Protokoll? Wou 
si mer drun am Klimaschutz zu Lëtzebuerg? 
Wat bréngt dëst Gesetz? Wat bréngt dëst Ge-
setz dem Klimaschutz zu Lëtzebuerg? Wat misst 
een aneschters maachen am Klimaschutz, an 
eiser nationaler Energiepolitik zum Beispill? Ëm 
dës kruzial Froe geet et am Endeffekt bei dësem 
Gesetz.
Vläicht fir d’Éischt e puer Remarquen zum in-
ternationale Kontext.
Et sinn nach keng zwou Wochen hier, datt déi 
International Klimaschutzkonferenz, mëttlerweil 
déi 18., déi heescht COP 18, zu Doha eriwwer 
ass, mat deenen enttäuschende Resultater, déi 
mer kennen. Et ass keen neit globaalt Ofkom-
mes zustane komm, wou eigentlech dann all 
déi grouss Emittanten, virun allem och d’USA, 
China, Indien, scho géife mat an d’Boot klam-
men. De Kyoto 2, fir et emol esou ze nennen, 
ass am Prinzip décidéiert gi bis 2020, mä nach 
just 27, d’Europäer plus zéng aner Länner, maa-
chen do mat. Déi stelle ronn 15% oder ee 
Sechstel vun de weltwäiten Emissiounen duer.
Et ass och esou, datt zu Doha och keng kloer 
Décisioune getraff gi sinn, wat de Kyoto 2 ube-
laangt, ausser datt en elo soll 2013 starten a bis 
2020 goe soll. Keng nei kloer chiffréiert Ziler. 
Wat geschitt zum Beispill mat de Quoten, déi 
net an der éischter Period gebraucht gi sinn? Et 
war och eng wichteg Fro, well mer jo och wës-
sen, datt Polen do innerhalb vun Europa en 
anere Wee wëllt goen. Dat heescht, et sinn 
eigentlech ganz vill oppe Froe bliwwen, emol 
net zu deem neien Ofkommes, mä iwwerhaapt 
och zum Kyoto-Protokoll, zum Kyoto 2.
Et wäerten dann och bestëmmt Stëmme kom-
men, déi froen: Firwat dann iwwerhaapt nach 
esou e Kyoto 2? Ech mengen, egal wéi, d’DP, 
déi steet weider zu dësem Protokoll, aus dräi 
Grënn.
Éischtens hu mer eng Verflichtung. A wa mer 
kucken an der Nordsüdschinn, datt d’industria-
liséiert Länner déi sinn, déi am meeschte ver-
schmotzen, datt déi an der Flicht sinn, fir eppes 
ze maachen. An d’Drëttweltlänner, dat si 
gewéinlech déi aarm Länner, datt déi jo am 
meeschten ze leiden hunn ënnert de Folge vun 
der Äerderwärmung.
Zweetens hu mer einfach och eng Verflichtung, 
fir nohalteg ze handele vis-à-vis vun den 
zukünftege Generatiounen, besonnesch och 
am Klimaschutz.
An drëttens ass Klimaschutz am Endeffekt och 
eng enorm Chance fir d’Wirtschaft. Ech wäert 
herno nach eng Kéier dorobber zréckkommen.

Bon, et bleift, datt mer hei en Text solle stëm-
men, dee sech op e Protokoll baséiert, dee méi 
wéi jee onprezis ass, wou een net genau weess, 
wou d’Rees weidergeet. Et kann also gutt sinn, 
datt och an den nächste Joren an der EU dee 
ganze Kyoto 2 nach eng Kéier nei wäert disku-
téiert ginn, vläicht aneschters ausgeluecht ginn, 
an datt dann och deen Text, dee mer haut hei 
sollen ofstëmmen, erëm nei geschriwwe wäert 
ginn oder ofgeännert oder annulléiert wäert 
ginn, ech weess et net.
Bon, ech kommen dann zum lëtzebuergesche 
Kontext.
Den Text hei ass e bëssen eng Neioplag vun 
deem Text, dee schonn 2004 gestëmmt ginn 
ass, den éischten Allocatiounsplang; dat war 
am Dezember 2004. Et läit jo op der Hand, 
datt een hätt och sollen e Bilan maache vun 
deem éischte Plang. An dee Bilan ass eigentlech 
ni richteg gemaach ginn. Et fënnt een och am 
Rapport ebe leider keng Tracen dovunner zréck. 
Och an der Kommissiouns-, an der Nohalteg-
keetskommissioun ass net vill doriwwer Rieds 
gaang. Dobäi weess een awer, datt jo eng ganz 
Rei Problemer bestanen hu mat deem éischten 
Allocatiounsplang.
Bon, deen Allocatiounsplang, mir wëssen dat, 
betrëfft déi grouss industriell Betriber, déi ganz 
vill CO2 an d’Loft blosen. Hei zu Lëtzebuerg 
sinn dat elo keng Honnerten, mä dat sinn der 
awer iwwer eng gutt Dosen. Eigentlech hätt 
den Allocatiounsplang sollen en Ureiz sinn, fir 
datt déi Betriber méi energiespuersam solle 
schaffen, an dann och ënnert dem Stréch, 
wann ee méi spuersam mat der Energie ass, 
Sue spuert, am Endeffekt och méi kompetitiv 
hätte solle ginn.
Et war awer esou, datt déi Betriber wierklech 
ganz grousszügeg Quoten ausgedeelt kruten, 
verdeelt kruten. Wéi mer duerno gesinn hunn, 
ze vill grousszügeg. Et war eigentlech ni e 
wierklechen Ureiz do fir d’Lëtzebuerger Betri-
ber, fir wierklech CO2 ze spueren, well se ein-
fach mat ganz ville Quoten agedeckt gi waren.
Ee bekannt Beispill ass dat jo vun ArcelorMittal. 
Besonnesch ArcelorMittal huet jo e groussen 
Iwwerschoss vun esou Quoten. Si hu jo och 
eng Rei Wierker zougemaach a se konnten 
eigentlech dann déi Quote verkafen an domad-
der handelen. Si wollte se och elo hale fir déi 
zweet Period. An et ass jo elo esou, datt d’Re-
gierung muss do intervenéieren, datt se muss 
striewelen, fir dann déi Quote vun ArcelorMittal 
zréckzekréien.
Bon, de Plang vun 2004 hat och am Hanner-
kapp e bëssen, insgesamt, kann ee soen, hätten 
duerch de Kyoto-Protokoll och solle maartwirt-
schaftlech Regelen am Klimaschutz spillen. Een, 
deen ze vill verschmotzt, dee misst eigentlech 
bezuelen, dee misst Quote kafen, also misst 
dann eigentlech eleng duerch déi Regelen op 
de Wee goen, fir méi Klimaschutz ze maachen, 
fir manner CO2 ze emittéieren.
Dernieft huet et sech awer och erginn an der 
Praxis, deemools 2004 - ech hat e bëssen d’Rie-
den nogelies vun 2004 -, do hunn déi eng oder 
aner Spriecher effektiv gemengt, datt de Präis 
vun deene Quoten, vun enger Tonn CO2, datt 
déi géife wierklech an de Joren duerno an 
d’Luucht goen. Aacht Joer duerno, mengen 
ech, gesäit een, datt do de Präis eigentlech 
guer net an d’Luucht gaangen ass. De Präis läit 
um Buedem.
Ech wëll elo net dorobber agoen, wat och alles 
an de leschte Joren, Dir hutt dat an de Medien 
alt emol matkritt, wat do vu Schmu gedriwwe 
ginn ass, net onbedéngt hei zu Lëtzebuerg, mä 
awer am Ausland, wou dann déi Quote gehan-
delt gi sinn. Do waren déi eng oder aner Skan-
daler, déi opgedeckt gi sinn, wou ebe Länner 
oder dann och Finanzinstituter Tricksereien do-
madder gemaach hunn an dann och do 
Milliounen a Milliounen Euro sech erschlach 
hunn.
Bon, eng fundamental Fro, déi sech hei stellt: 
Hu mer duerch dësen Allocatiounsplang dann 
hei zu Lëtzebuerg doduerjer eis Kyoto-Ziler er-
reecht, déi mer eis ginn hate respektiv déi mer 
operluecht kruten? Bon, Lëtzebuerg huet also, 
ech hunn et scho gesot, den industrielle Sec-
teur ganz gutt mat Quote versuergt, an et kann 
een eigentlech soen, doduerjer huet d’Indus-
trie, deen Deel huet also säin Zil erreecht. Si 
haten esou vill Quoten, hu keen Effort misse 
maachen, déi sinn also zefridden. Mä ass dat 
wierklech effizient gewiescht?
Op där anerer Säit musse mer jo awer och wës-
sen, hei zu Lëtzebuerg ass net nëmmen den in-
dustrielle Secteur, deen ee muss berücksich-
tegen, mä et ass jo och den Transportsecteur, 
de ganzen Trafic, et sinn d’Haushalter an esou 
weider, déi een och muss considéréieren. Wéi 
ass et dann an deene Secteure gaangen? Et 
muss ee jo och wëssen, wat ee méi der Indus-
trie ginn huet, wat een herno manner eigent-
lech a senger Bilanz huet fir déi aner Secteuren.

Wéi ass also d’Gesamtbilanz Kyoto, wa mer In-
dustrie, Verkéier, Haushalter an esou weider ze-
summerechnen? An do geet d’Rechnung net 
op! Dat wësse mer jo alleguerten. 2011, ech 
mengen, wann ech déi lescht Zuelen nach am 
Kapp hunn, louche mer nach 10% iwwer eisem 
Zil, dat mer laut Kyoto-Protokoll, dem éischte 
Kyoto-Protokoll sollen erreechen. Mir hunn also 
trotz Quotenhandel am industrielle Secteur eis 
Kyoto-Ziler, trotz also deem Gesetz vun 2004, 
eis Ziler net erreecht.
Ergo war also och de Quotenhandel net d’All-
heilmëttel, fir eis Klimaschutzziler ze erreechen. 
Ech hunn et scho gesot, also d’Betriber sinn aus 
der Schosslinn komm an an deenen anere Sec-
teuren, do ass awer weider massiv waarm Loft 
produzéiert ginn, a mir hänken an de rouden 
Zuelen an eiser Kyoto-Bilanz.
Wat huet d’Regierung gemaach, fir dann eraus-
zekommen aus der negativer Bilanz déi lescht 
Joren? Bon, fir eisen Engagementer nozekom-
men, hu mer eis also massiv fräikaaft am Aus-
land. „Carbon Funds“, dat sinn esou Fongen, 
wou mer abezuelen, iwwer honnert Milliounen, 
wou mer awer guer net wëssen, wat fir eng 
Projeten dann iergendwou am Ausland domad-
der gemaach ginn.
Mir hunn zum Beispill CDMen a China ge-
maach. China, dat ass dat Land, dat mëttlerweil 
och Astronauten huet an all méiglech Rakéiten 
a Flugzeugträger. Deenen hu mer Wandmille 
bezuelt, well ouni eis Suen hätten déi wahr-
scheinlech keng Wandmille kënnen opstellen.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Duerfir 
konnte se awer d’Cargolux...

yw M. Eugène Berger (DP).- Duerfir hätte se 
awer och nach vläicht kënnen am Géigenzuch 
bei der Cargolux dann en Effort maachen, 
d’Chineesen.
Mir hunn Albausanéierungen a Lettland...
(Interruption)
...finanzéiert. D’Regierung huet also hir Haus-
aufgaben am Klimaschutz net heiheem ge-
maach. Si ass mam Scheckheft duerch d’Welt 
gereest an huet sech iwwerall fräikaaft. An eisen 
Aen ass dat wierklech de falsche Wee.
D’DP freet: Firwat ginn déi Suen net hei am 
Land an de Klimaschutz investéiert an dann och 
domadder an déi sozial Ekonomie hei inves-
téiert? Ech mengen, eis Handwierksbetriber, déi 
wieren och frou, wa se do déi honnert 
Milliounen oder méi, déi mer all Joers an d’Aus-
land fir Klimaschutz investéieren, wann déi hei 
zu Lëtzebuerg kéinten an d’Betriber investéiert 
ginn.
An dëse Projet hei, dee mer hei haut virleien 
hunn, dee gëtt keng Äntwert op all déi Eraus-
fuerderungen, wéi mer hei zu Lëtzebuerg ebe 
kënne konsequent Klimaschutz maachen. A 
virun allem, datt mer och hei, wa mer Klima-
schutz maachen, ech soen et wahrscheinlech 
nach e puermol haut, Klimaschutz ass och 
wierklech eng Chance fir d’Ekonomie hei zu 
Lëtzebuerg. Dat muss ee wierklech verstoen. 
Net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä awer och 
hei zu Lëtzebuerg.
Well ech mengen, besonnesch am Klimaschutz 
kann ee flott weisen, flott an der Praxis ëmset-
zen, wéi eigentlech kënnen Ekonomie an Ekolo-
gie zesummen Hand an Hand goen, wou ee 
vun deem anere ka profitéieren. Ech ginn net 
midd, fir dat ze ënnersträichen, an ech wéilt 
stellvertriedend - ech kéint vill Beispiller elo 
nennen, „green economy“ an esou weider, dee 
ganze Secteur -, mä ech wëll einfach hei stell-
vertriedend eng vun eisen Alternativen nach 
eng Kéier rappeléieren.
D’DP, déi gëtt jo net midd, fir ze soen, mir sol-
len hei en nationalen Albausanéierungspro-
gramm duerchzéien. Hei ass e ganz grousst Po-
tenzial zu Lëtzebuerg, en enormt Potenzial, fir 
CO2 ze spueren, fir eis Bilanz ze verbesseren. 
Och do sinn d’Experten, déi soen, praktesch en 
Drëttel, wann net méi vun eiser Bilanz kéinte 
mer do verbesseren, wa mer also alleguerten 
eleng nëmmen déi al Haiser géifen hei energe-
tesch verbesseren, op de leschte Stand setzen, 
wou se kéinten Energie spueren.
Ech mengen, mat esou engem Programm, 
wann een dat géif maachen, kéint een also 
dem Klima op d’Been hëllefen, et kéint een 
awer och e Programm fir déi national Ekono-
mie, fir d’Handwierksbetriber lancéieren. Nei 
Aarbechtsplaze kéinte geschaf ginn, eng Exper-
tise géif geschaf ginn, Know-how kéint geschaf 
ginn, d’Recherche kéint relancéiert ginn. Ech 
mengen, dat ass eng Illustratioun also, wéi 
kéint mat aktivem Klimaschutz...

yw M. le Président.- Här Berger, erlaabt Der, 
datt den Här Oberweis Iech eng Fro stellt?

yw M. Eugène Berger (DP).- Ëmmer, Här Pre-
sident.

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här Berger, ech wollt Iech eng Fro stellen, eng 

ganz einfach. Dir sidd jo awer Zeie gi vun der 
Diskussioun ëm dee Klimapakt tëschent Ge-
mengen a Stat. An et ass ee jo wierklech frou, 
datt mëttlerweil 60 Gemenge matmaachen an 
nach weider bäistoussen. An da kënnt dat zum 
Droen, wat Der dauernd elo sot hei, da kënnt a 
Gemengen a bei den Haushalter dobaussen déi 
Iwwerleeung derbäi. Also, Dir wësst jo awer 
och, wat mer dobausse maachen?

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech wëll net op de ganze Klimapakt agoen. Ech 
weess net, wéi vill Zäit ech hunn. Ech hunn dat 
awer scho viru Woche gesot. Beim Klimapakt 
gëtt 80% investéiert, fir Auditen ze maachen an 
Etüdebüroen an héchstens 20% kréien do 
d’Gemenge fir konkret Mesuren. Dat ass da bei 
de Gemengen.
(Brouhaha)
Natierlech sollen och d’Gemengen an de Stat 
mat engem gudde Beispill virgoen. Mir mussen 
awer erreechen, an dat ass d’Responsabilitéit, 
mir mussen awer erreechen, an dat ass d’Res-
ponsabilitéit vun der Regierung...

yw Une voix.- Dat ass dach net wouer!
(Interruptions diverses)

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
dat ass d’Responsabilitéit vun der Regierung, 
datt hei zu Lëtzebuerg all Stot sollt d’Méiglech-
keet kréien, d’Geleeënheet kréien, fir dat ze 
maachen, an net iwwer e Klimapakt oder 
iwwert d’Gemengen iergendwou herno e 
klenge Subsid ze kréien. Dat ass net effizient.
Mir gesi jo, bis elo si ganz wéineg Leit, déi dat 
hei zu Lëtzebuerg maachen. A firwat? Well et 
ass jo dann och ganz oft d’Fro vum Finanze-
ment. An och do huet d’DP jo e Modell propo-
séiert, fir esou e Programm ze lancéieren. Mir 
soen, mat enger Klimabank, déi ebe just de 
Bierger alleguerten, de Bierger och an de Ge-
mengen, wou kee Klimapakt ass, mä eng Kli-
mabank, déi géif de Leit also Aarbechten 
(veuillez lire: Sanéierungsaarbechten) virfinan-
zéieren. Dat ass jo de Problem! Et gëtt Leit, 
wann déi esou eppes wëlle maachen, wësse se, 
ech kréien iergendeng Kéier e klenge Subsid 
erëm, da fänke se guer net un, bis datt se dee 
Subsid hunn, well se mussen d’Sue virstrecken.
Eise Modell a kuerze Wierder: Dat ass jo, datt 
ee mat enger Klimabank de Leit dat virfinan-
zéiert. An herno, wann déi Aarbechten ofge-
schloss sinn, sëtzen d’Leit an engem Haus, dat 
gutt energetesch sanéiert ass, spuere se all Joers 
Suen. A wann dann eigentlech mat „pay as you 
save“ alles dat, wat se un Energie spueren, mat 
deene Sue bezuele se dann dee Prêt, fir et emol 
esou ze formuléieren, vun der Klimabank zréck. 
An hei hätt een nëmme Gewënner!
D’Stéit wiere Gewënner, well se géife Sue spue-
ren herno laangfristeg, well se manner Ener-
giekäschten hunn. D’Betriber, well se nei Aar-
becht hätten. Den Aarbechtsmarché, nei Aar-
bechtsplaze géife geschafe ginn. D’Klima na-
tierlech souwisou, well mer manner CO2 an 
d’Luucht blosen. An och de Stat wier Gewën-
ner. En hätt also keng Strofen oder misst net 
am Ausland deier Projeten dann erëm maache 
loossen. An e géif och mat senger Klimabank 
laangfristeg déi Sue jo erëm zréckkréien. Et si jo 
nëmme geléinte Suen. Also, e géif souguer 
seng Sue vun der Klimabank erëmkréien.
Also, hei kann eigentlech nëmme jiddweree 
gewannen, souwuel d’Ekologie wéi d’Ekono-
mie. Einfach meng Fro: Firwat mécht d’Regie-
rung net esou e Programm? Firwat zitt se net 
esou e Programm zou? Mir haten eng Motioun 
virun, ech weess net méi, zwee oder dräi Joer 
hei déposéiert fir esou e Modell. Se war ugeholl 
ginn...
(Interruption)
Se war ugeholl ginn. Bis haut huet d’Regierung 
näischt an deem Domän gemaach.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, et 
ass ee Beispill vu villen, fir ze weisen, wéi hei zu 
Lëtzebuerg d’Défaillancë vun der Lëtzebuerger 
Klimapolitik sinn. Et ass einfach esou, et ass eng 
Konklusioun, déi ee muss zéien. D’Regierung 
huet keng Strategie am Klimaschutz.
An och haut dee Projet, dee rett se och net. 
Wann een elo muss e Bilan zéien, ech soen 
emol e Bilan no véier Joer - méi salopp - , véier 
Joer Wiseler a Schank, dann ass et deen, datt 
Klimaschutz de Moment inexistent ass zu Lët-
zebuerg.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Eugène Berger (DP).- All déi Chancen, 
déi den aktive Klimaschutz bitt, déi gëtt et net 
hei zu Lëtzebuerg. Mir hunn hei just e Klima-
pakt an deene leschte véier Joer gestëmmt. An, 
wéi gesot, do ass nach näischt geschitt an do 
ass d’Verantwortung just op d’Gemengen 
iwwerbruecht ginn. An och am Endeffekt ass 
dat just eppes, wou vill administrativ Aarbecht 
finanzéiert gëtt a soss weider näischt.
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Här President, dëse Projet de loi, dat ass e bësse 
Sand an d’Ae gestreet, fir virzetäuschen, datt 
nach iergendeppes wibbelt an der Lëtzebuer-
ger Klimaschutzpolitik. Et ass kee Bilan ge-
maach ginn aus dem éischten Allocatiouns-
plang. Et si keng Léieren dorauser gezu ginn. Et 
bleift ee komplett am Niwwel, wéi dann elo 
méi e konsequenten, méi en effizienten zwee-
ten Allocatiounsplang soll ausgesinn. Hei ginn 
da lediglech weider d’Betriber douce, ganz 
douce an d’Flicht geholl. Mä all déi aner rele-
vant Secteure fir d’CO2-Emissiounen hei zu Lët-
zebuerg, do ass guer kee Konzept, läit do guer 
kee Konzept vir.

Dëse Projet de loi ass an den Ae vun der DP 
keng Äntwert op d’Erausfuerderungen, wéi mer 
hei zu Lëtzebuerg konsequent Klimaschutz 
kéinte maachen an domat och fir eis national 
Ekonomie nei Chancë kéinten opmaachen.

Dir hutt et verstanen: D’demokratesch Frak-
tioun, d’Demokratesch Partei, d’Fraktioun vun 
der Demokratescher Partei wäert dëse Projet 
net stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Negri 
agedroen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt 
wëll ech dem Rapporteur Marcel Oberweis vill-
mools Merci soe fir seng exzellent Rapporten, 
déi schrëftlech wéi mëndlech. D’lescht Woch 
war erëm wéi all Joers eng Klimakonferenz, dëst 
Joer zu Doha, mam Haaptzil, en zweete Kyoto-
Protokoll an d’Liewen ze ruffen.

E Minimalkompromëss als Resultat, wou mer, 
wéi esou oft, an enger Iwwergangsphas eis 
erëmfannen a wou just am Fong d’Europäesch 
Unioun an Australien sech bereet erkläert hunn, 
fir méi wäit ze goen. Déi grouss Industrie- a 
Schwellelänner sinn dergéint stur bliwwen an 
hunn de Problem, fir d’CO2-Emissiounen end-
lech effikass ze reduzéieren, einfach op spéider 
vertagt. De Kyoto-Protokoll ass bis elo dat een-
zegt international bindend Instrument, dat mer 
zur Verfügung hunn, fir géint CO2-Ausstéiss ze 
steieren.

Den Usaz, de Kyoto-Protokoll ze verlängeren, 
ass sécher dat eenzeg Richtegt. Wat ze kucken 
elo bleift: Wéi vill Länner sinn awer elo nach 
bereet, an deem „Klimaboot“, wéi mer dat ëm-
mer esou schéin nennen, dodran ze bleiwen? 
Déi richteg Diskussioun wäert eréischt 2015 zu 
Paräis stattfannen, wou dann en neien Traité 
soll ënnerschriwwe ginn an och eréischt ab 
2020, wéi den Här Rapporteur gesot huet, a 
Kraaft triede wäert.

Wat bis dohinner geschitt, ass nach net richteg 
gewosst a bleift eng Inconnue. An duerfir wollt 
ech hei och vläicht den Här Minister froen, dee 
jo och zu Doha dobäi war, ob en eis vläicht 
awer kéint e bësse méi Detailer ginn, wéi et 
souwuel an Europa, mä awer och wéi hei zu 
Lëtzebuerg et weidergoe soll.

Här President, d’Regierung huet an de leschte 
Joren e gudden Deel vun hiren Hausaufgabe 
gemaach. Dass 6% reduzéiert gi sinn, ass sé-
cher wäit vum ugestrieften Zil ewech. Ech wëll 
awer och soen, dass mer tëschent 1990 an 
2011 e groussen demografesche Wandel hei zu 
Lëtzebuerg erlieft hunn. Vläicht just e rationa-
len Zueleverglach: 1990 hate mer hei zu Lëtze-
buerg 35.300 Frontalieren an 2012 sinn et der 
168.000, e Plus vu méi wéi 130.000 Leit, déi all 
Dag hei zu Lëtzebuerg, och an der Woch, min-
destens eng Kéier tanken. Wat zwar gutt fir eis 
Statskeess ass, mä natierlech awer schlecht fir 
d’Klimabilanz.

(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Wat awer och weist, dass besonnesch am Aus-
bau vum öffentlechen Transport déi gréissten 
Efforten hei am Land ze maache sinn, fir d’CO2-
Bilanz kënnen erofzedrécken. D’Referenzjoer 
vun 1990 ass deemno och kee Gradmiesser 
méi, mä éischter 2005, well dat och dat éischt 
Joer ass, wou de System vun engem Plafonne-
ment vun den CO2-Ausstéiss a Kraaft getrueden 
ass. Dat gëtt eis méi e korrekt Bild vun eiser Si-
tuatioun an den eigentlechen CO2-Aspuerun-
gen, déi mer iwwert déi nächst Jore maache 
wäerten.

Wéi gesäit d’Strategie aus vun der Regierung? 
Wou läit nach Potenzial? A wat fir Beräicher 
besti Méiglechkeeten, fir nach méi CO2 anze-
spueren? Wat erwaart sech de Minister mat der 
Applikatioun vun dem Aktiounsplang, op dee 
mer nach ëmmer waarden, Här Minister, an 
dem Klimapakt, dee mer jo viru Kuerzem hei an 
der Chamber gestëmmt hunn? An awéifern 
kann een dat elo scho quantifizéieren? - Dat 
sinn déi Froen, déi sech de Moment stellen, a 
wou ech de Minister och wollt froen, ob en 
herno dann dorop kéint eng Kéier agoen.

Och am Beräich vun den erneierbaren Ener-
gien, wou den Endkonsum bis 2020 bei 20% 
d’Regel soll ginn. Hei musse mer eis Ressourcen 
an eise Savoir-faire beschtméiglech notzen, fir 
den Undeel ze erhéije respektiv der sougenann-
ter „green economy“ en neien Elan ze ginn.
Dëst soll natierlech net op d’Käschte vun ane-
ren Interesse goen. Besonnesch net, wann et 
ëm d’Nahrungsmëttel geet. Dat ass eis ganz 
wichteg. Wéi mer wëssen, huet d’Europäesch 
Kommissioun eng Direktiv virbereet, wou am 
Kader vun de Strategië fir erneierbar Energien 
den Undeel u Biocarburant net méi 10%, mä 
just nach 5% vum Gesamtpackage duerstelle 
soll. Et ass nämlech keng Null-Prozent-CO2-
Technologie a virun allem gräift se op d’Biens 
de première nécessité zréck. Wees an aner 
Liewensmëttele sinn do fir eis Ernährung, nom 
Motto: „Léiwer e vollen Teller wéi e vollen 
Tank.“
Hei wollt ech och dann den Här Minister froen, 
wéi wäit mer do mat dësen Diskussiounen dru 
sinn a wat dat fir Lëtzebuerg och kéint be-
deiten, déi Ëmännerung, déi elo vu Bréissel aus 
komm ass.
En anere Prinzip vum Kyoto-Protokoll niewent 
den CO2-Emissiounsrechter sinn déi flexibel - 
wéi och elo schonn ugeschwat ginn ass - Me-
chanismen. An deem Kontext muss ee virun 
allem ervirsträichen, dass eng ronn 83 
Milliounen Euro fir Emissiounsrechter vu Pro-
jeten am Ausland an aner Klimafongen agefloss 
sinn.
An och, wann dat prinzipiell Kyoto-konform 
ass, sinn déi CDM-Projete keen Ersatz, fir CO2-
Aspuerungen hei am Land net unzepaken. Hei 
wollt ech de Minister froen, wéi hien an dëser 
Fro gedenkt virunzefueren, besonnesch wann 
ee gesäit, wéi d’Präisser dovun um Marché sech 
entwéckelen.
Esou wéi de Rapporteur dat scho gesot huet, 
stëmme mir d’Transpositioun vun enger Direk-
tiv, déi de System op aner Industriebranchen 
erweidert. Et ass och ze begréissen, dass mir 
am Kader vun dëser Direktiv, wéi dat och scho 
gesot ginn ass, net méi 27 verschidden Ak-
tiounspläng hunn, mä een eenheetleche Plaf-
fong gesat hunn. Also ee System, dee fir all 
Land d’selwecht gëllt, mat engem Reduzéie-
rungszil vun 21% um Horizont 2020, an dat 
par rapport zum Joer - als Referenz - 2005.
Ech wëll net elo nach eng Kéier drop agoen, 
wat de Rapporteur scho gesot huet iwwert déi 
progressiv Mise aux enchères vun de Quoten, 
mä trotzdeem nach eemol ervirsträiche vun der 
Méiglechkeet, déi kleng Betriber, déi manner 
wéi 25.000 Tonnen CO2-Ausstéiss pro Joer 
hunn, fir déi komplett ausserhalb vum Emis-
siounsrechtssystem ze halen, ënnert der Kondi-
tioun, dass se aner Mesuren ënnerhuelen, fir 
eng equivalent CO2-Reduzéierung ze erree-
chen.
Och wann een dat aus ekonomeschen a Kom-
petitivitéitsgrënn novollzéie kann, stellt esou 
eng Méiglechkeet eng Rei vu Froen, awéiwäit 
een dat genau kontrolléiere kéint. Dëst hätt sé-
cher net, an dat huet de Rapporteur och scho 
gesot, zur Simplification administrative ge-
fouert. An duerfir war et sënnvoll, dass mir dëst 
an der Kommissioun fale gelooss hunn.
Dësen neien Text stellt och eng kleng Verbesse-
rung duer an der Ëmverdeelung vun den Emis-
siounsrechter. Bis elo ware se gratis. All Betrib 
kritt e gewëssene Montant zougesprach. Den 
Iwwerfloss kann entweder erëm zréck op de 
Marché verkaaft respektiv als Reserv bäibehale 
ginn.
Dëse Prinzip gëtt elo méi streng a wäert hof-
fentlech dozou bäidroen, méiglech Abusen ze 
verhënneren. Abusen och wéi deen, deen an 
Däitschland virun zwee Joer grouss erauskomm 
ass am Kader vu Steierhannerzéiung a Geld-
wäsch. Dëser Deeg nach gouf d’Zentral vun 
der Deutsche Bank op en Neits duerchsicht. 25 
Mataarbechter stinn am Viséier, an de Schmu 
geet iwwer 230 Milliounen eraus. D’Emissiouns-
zertifikater waren am Ausland ëmsazsteierfräi 
kaaft ginn an zu engem gudde Präis du weider-
verkaaft ginn. D’Ëmsazsteier dovunner ass 
duerno awer als Remboursement zréckgefrot 
ginn. Dat si Spillereien, déi vis-à-vis vum Steier-
zueler, mengen ech, net tolerabel sinn, a wou 
mir eng kloer an transparent Linn brauchen, fir 
deem entgéintzewierken.
Wa mir an deem Kontext nach eemol op d’Zue-
len hei zu Lëtzebuerg kucken, hu mir en Total 
zegutt vun 12.441.525 Tonnen, fir genau ze 
sinn, CO2-Emissiounsrechter iwwert d’Period 
2008 bis 2012, déi sech dann op zéng Betriber 
verdeelen. An der Sidérurgie hu mir en Accord, 
Lux 2016, wou engersäits d’Restrukturatioun 
vun de Rodanger a Schëfflenger Siten an ane-
rersäits d’Modernisatioun vum Standuert Esch/
Belval duerch nei Investissementer ugekuerbelt 
gi sollen.
Et bleift ze hoffen, dass dës Engagementer och 
honoréiert ginn an dass mer an der Tripartite e 

genaue Bilan zéien, wat genau ëmgesat ginn 
ass a wat net. Et gëtt engem schonn ze den-
ken, dass ArcelorMittal duerch hir Emis-
siounsrechter gewalteg Zommen agesammelt 
hunn, Gelder, déi vun der Öffentlechkeet finan-
zéiert gi sinn, an dat op Wierker, déi net zu 
honnert Prozent dréie respektiv de Moment 
komplett zou sinn!
Déi Diskussiounen hate mer och schonn e bës-
sen éischter am Joer. Mä et bleift nach ëmmer 
onkloer, wat mat deene Sue geschitt, déi als 
Emissiounsrechter an d’Keesen erafléissen. 
Duerch de Verkaf an den Invest op der Bourse 
vun engem Deel vun deene Rechter soll de 
Groupe ArcelorMittal tëschent 2008 an 2011 
eng ronn 250 Milliounen Euro akasséiert hunn.
(Interruption)
Eleng fir de Standuert Schëffleng fuerdert Ar-
celorMittal eng 86.000 Tonnen Emissiounsrech-
ter, wou de Präis momentan bei jeeweils të-
schent fënnef a siwen Euro d’Tonn läit. Dat sinn 
zesummen ëm déi 430.000 Euro.
Dat ass en Apport, deen net négligeabel ass, 
wann een Ëmstrukturéierungspläng virhuet. De 
Sënn an Zweck vun dësen Emissiounsrechter 
sinn et, weider nohalteg Investissementer ze 
maachen. A genau dat soll och hei gemaach 
ginn. Duerfir wëll ech och hei den Här Minister 
froen, wéi e gedenkt a puncto Emissiounsrech-
ter fir Rodange a Schëffleng mat ArcelorMittal 
dat auszehandelen.
Madame Presidentin, ofschléissend wëll ech 
soen, dass mer heiheem weider eis Hausaufga-
ben a Saachen CO2-Reduktioun maache mu-
ssen an awer och zesumme mat eisen europäe-
sche Kolleegen e groussen Défi virun eis hunn, 
wou mer hoffentlech net op en neie Protokoll 
waarden, fir weiderhi konstruktiv Efforten an 
der Reduktioun vun den CO2-Emissiounen ze 
maachen.
Domat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Negri. 
Den nächsten agedroene Riedner ass den Här 
Gira. Dir hutt d’Wuert, Här Gira.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
géif mer erlaben, emol eng Kéier mat enger 
Zeech nung meng Interventioun unzefänken. 
Dir gesitt hei eng Karikatur aus enger däitscher 
Illustréierter zum Thema, wat mer elo be-
schwätzen. Hei steet, hei gesitt Der e Bankiw-
werfall. An de Bankbeamte gëtt d’Suen eraus 
an e seet: „Ein schmutziger Deal mit CO2-Zerti-
fikaten bringt mehr als tausend Banküberfälle. 
Unsere Experten beraten Sie gerne.“ An ënnen-
drënner steet: „Tipps von der Deutschen 
Bank“.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi Zeechnung do résuméiert méi wéi 
dausend Wierder, wat aus dem europäeschen 
ETS-System ginn ass, nämlech eng Karikatur 
vun deem, wat et einfach sollt sinn. Aus engem 
Instrument, fir de Klima ze schützen, ass eng 
Gelddréckmaschinn fir Multinationale ginn!
Dobäi war jo eigentlech d’Grondiddi vun deem 
System net esou schlecht. D’Iddi war jo fol-
gend: Mir leeën e Maximum vun Emissioune fir 
eng Rei industriell Betriber fest. An Europa sinn 
et eng 11.000 ongeféier. Mir schafen do ën-
nendrënner e Maart, fir mat CO2-Emissiouns-
rechter ze handelen. An da kritt jo iergendwéi 
eng Kéier, war d’Hoffnung, all Tonn CO2 e 
Präis. An da war jo dat, wat gerechent gi war, 
dass d’Investissementer géifen do gemaach 
ginn, wou se am effizienteste wieren an d’Re-
duktioun am effikasste wier an domat d’Inves-
tissement och am bëllegsten.
De Problem, Madame Presidentin, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass awer, dass de System 
steet a fält mat der richteger Festleeung vum 
Maximum vun den Emissiounsrechter, déi awer 
op de Maart gehäit si ginn. An do hu souwuel 
d’EU-Kommissioun, muss ee soen, mä virun 
allem all eenzel europäesch Regierung versot 
an op den Drock vun den Industrielobbyen hu 
se d’Allocatioune fir déi eenzel Betriber vill ze 
héich festgesat.
D’Resultat: De Präis vun der Tonn CO2 ass age-
brach, fir net ze soen, huet sech eigentlech net 
do etabléiert, wou eigentlech gerechent gi war. 
Et war eigentlech geduecht, dass mer op e Präis 
vun 30 Euro pro Tonn CO2 géife kommen. Dat 
géif wierklech eng ganz Rei Investissementer 
mat sech bréngen. Do fänkt et un, fir eng ganz 
Rei industriell Betriber, sech ze rentéieren, well 
dann d’Investissementer eigentlech méi Profit 
ofbréngen, wéi wa se weider CO2 emettéieren.
Mir waren du séier bei engem Montant vun 
zéng bis zwielef Euro pro Tonn. Du koum nach 
d’Kris derbäi, dat ass richteg. Natierlech huet 
och d’Kris derzou bäigedroen, dass d’Iwweral-
locatiounen - déi awer schonn do waren, wëll 

ech betounen -, dass déi dunn nach méi grouss 
gi sinn. Sou dass mer am Juli dëst Joer eigent-
lech nach just ware bei engem Präis tëschent 
sechs an aacht Euro pro Tonn CO2.
Resultat: Amplaz dass d’Industrien ënnert dem 
Drock vum ETS-System zu Investissementer an 
Energiespueren ugehale wiere ginn, hu se 
eigentlech massiv Gewënner agefuer, an de Vir-
riedner Roger Negri huet jo schonn hei gesot, 
wat ArcelorMittal zu Lëtzebuerg verdéngt huet. 
Et zirkuléiere Chiffere vun e puer Honnert 
Milliounen Euro, déi Arcelor an Europa eleng 
mat deem do System verdéngt huet.
An d’Situatioun war am Juli eigentlech esou 
dramatesch, dass ee Moment d’Klimakommis-
särin, d’Connie Hedegaard, e Virschlag ge-
maach hat, fir dee Marché ze stabiliséieren. An 
zwar huet se gesot, wann déi drëtt Period den 
1. Januar 2013 ufänkt, da gi mer net all déi Al-
locatiounen, déi nach doruechter sinn, op de 
Marché a versteeën déi, neen, ronn 10% hale 
mer an a geheien déi vläicht eréischt 2014, 
2015, 2016 op de Maart. Déi, déi den Dossier 
e bësse suivéieren, hate matkritt, dass d’Ma-
dame Hedegaard net ganz wäit komm war. 
Ganz séier war Oppositioun vu Polen do, vun 
aneren osteuropäesche Länner, déi nach vill 
méi Iwwerallocatiounen hu wéi anerer. An et 
huet een net méi ganz vill héiere vun der Ma-
dame Hedegaard hirer Propositioun.
Mam Resultat, léif Presidentin, Kolleegen a Kol-
leeginnen, dass mer haut 1,4 Milliarden Ton-
nen CO2 ze vill um Marché hunn.
An duerfir ass fir eis als Gréng och de Knack-
punkt vun dëser Direktiv a vun dësem Gesetz, 
dass et elo méiglech ass, déi Allocatiounen, jo, 
déi Iwwerallocatiounen aus der zweeter Period 
an déi drëtt Period mat eranzehuelen. Da kënnt 
Der Iech jo virstellen, wa schonn um Ufank vun 
der Period 1,4 Milliarden Tonnen CO2 ze vill 
um Marché sinn, wou dann de Präis gehandelt 
gëtt. Et gëtt Experten, déi soen, dass nom Ja-
nuar de Marché wäert total zesummebriechen 
an dass dat praktesch d’Enn vum System ass, 
an eigentlech kéint een den ETS-System, esou 
wéi en elo opgestallt ass, praktesch ofschafen. 
Dem Klima géif et sécherlech haut net schlech-
ter goen, wann en esou net agefouert gi wier. 
An zumindest hätte mer net och nach parallell 
Milliarde Cadeauen u multinational Gesell-
schaften ze maachen. 
An duerfir kënnt Der Iech och, Madame Presi-
dentin, virstellen, dass déi gréng dëse Projet 
net wäerte stëmmen.
Mir stëmmen en awer och net, well zu Lëtze-
buerg genau datselwecht awer geschitt ass. Elo 
hätt een déi Iwwerallocatioune jo och nach 
kënne verstoen, wann een do direkt hätt misse 
voll dee System aféieren. Dat war awer net 
esou! Duerfir war jo genau déi Proufperiod, 
wann ech dat emol esou ka soen, déi éischt Pe-
riod tëschent 2005 an 2007 war jo agefouert 
ginn. Do hate jo awer all Regierung an och déi 
lëtzebuergesch Regierung Zäit, dräi Joer ze ku-
cken, wou mer dann dru sinn, ob déi Zuelen, 
déi se am Virfeld beim éischten Allocatiouns-
plang vun eenzelne Betriber kritt hätt, ob déi 
dann och der Realitéit géifen entspriechen.
An ech kéint Iech, Madame Presidentin, ee 
ganzen Dossier matbréngen, wou déi gréng 
vun Ufank un drop opmierksam gemaach 
hunn, dass praktesch all Betriber, an net 
nëmmen d’Arcelorsbetriber, Iwwerallocatioune 
kritt hunn. Mir hunn x Questions parlemen-
taires gestallt. Mir hunn déi jeeweileg responsa-
bel Ministeren x-mol a Kommissioune geruff an 
hunn ëmmer drop opmierksam gemaach a ge-
sot: „Dir maacht hei näischt fir de Klimaschutz, 
mä Dir verdeelt hei Cadeauen un d’Lëtzebuer-
ger Industrie.“
Komescherweis huet keen drop reagéiert. 
Obwuel een direkt konnt gesinn am éischte 
Joer - an, Madame Presidentin, Dir Dammen an 
Dir Hären, do konnt een nach net d’Excuse vun 
der Kris huelen, ech mengen, dass am Joer 
2008 déi meescht Industrien zu Lëtzebuerg 
nach relativ voll gedréit hunn -, am Joer 2008 
konnt ee schonn 20% Iwwerallocatioun fest-
stellen.
An eréischt, wéi virauszegesi war, dass den Här 
Mittal elo awer nach e bësse méi géif iwwer-
dreiwen an eventuell Schëffleng a Rodange géif 
zoumaachen an awer eventuell Allocatioune 
kréien, dunn huet dann och d’CSV de Sujet 
endlech entdeckt. 
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, vun der CSV, 
net nëmmen den Här Mittal huet vun Iech an 
dem Koalitiounspartner hei riseg Cadeaue ge-
maach kritt. Dir hutt iwwer véier, fënnef Joer 
laang der ganzer Industrie hei matzen an der 
Kris Cadeaue gemaach. An déi gréng fannen 
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dat net gerecht. An duerfir hate mir jo viru 
Kuerzem och en Essai gemaach a gesot, wa 
mer do elo festgestallt hunn, dass déi Betriber, 
déi déi meeschten Energie konsuméieren, de 
meeschte Stroum an och aner Energien, wann 
déi elo schonn op där enger Säit e Cadeau kritt 
hunn, da kommt, mir huelen hinne wéinstens 
deen anere Cadeau ewech, nämlech, dass se 
praktesch näischt derzou bäidroen, fir an de 
Fonds de compensation ze bezuelen, fir dass 
mer mat deene Sue kéinten eppes maache fir 
déi alternativ Energien.
An do muss ech soen, och do ware mer als 
Gréng séier och beim neie Wirtschaftsminister 
op daf Ouere gefall, mä awer och bei der CSV, 
déi op där enger Säit sécherlech da mam Fan-
ger drop weist, dass den Här Mittal elo e Ca-
deau kritt, mä da wier jo déi logesch Konse-
quenz gewiescht, dass een zumindest deen 
anere Cadeau erëm ewechgeholl hätt. Och do 
ass näischt geschitt.
Wat ass geschitt? Mir senken d’Tariffer op den 
1. Januar an deene meeschte Beräicher vun den 
alternativen Energien. Et ass net méi méiglech, 
iwwerhaapt nach e Subsid ze kréie fir Installa-
tiounen iwwer 30 kWh. Dobäi kënnen eng Rei 
Buergermeeschteren an Députés-maires soen, 
dass eigentlech do eréischt eng richteg Dyna-
mik entstanen ass. Et ass e Modell, vun deem 
ech an aller Bescheidenheet ka soen, dass mer 
deen an eiser Gemeng développéiert hunn, an 
Tëschenzäit praktesch an alle Gemengen a bei 
alle Bierger a Biergerinnen Zousproch fannen, 
wou eigentlech all Konsument an all Konsu-
mentin vu Lëtzebuerg an deenen nächsten 
zéng, fofzéng Joer d’Chance hätt, net nëmme 
Stroum ze konsuméieren, mä d’Equivalenz vun 
deem, wat e brauch, selwer ze produzéieren. 
Do geheie mer elo erëm eng Brems an. An ech 
kann dem Eugène Berger nëmme recht ginn, 
wann e seet: „Wéini entdecke mer och zu Lët-
zebuerg, dass Klimaschutz keng Bürd ass? Dass 
dat keng Gefor ass, mä dass et eng riseg 
Chance ass?“
An ech géif Iech emol alleguerten un d’Häerz 
leeën: Familiariséiert Iech ganz e bësse mat der 
Situatioun an Däitschland. Well wann Däitsch-
land haut esou gutt dosteet ekonomesch, dann 
huet dat ënner anerem och dermat ze dinn, 
well déi déi berühmten Energiewend scho 
längst ageleet hunn, well se Honnertdausenden 
Aarbechtsplazen an deem Beräich schafen. A 
wann hir Handelsbilanz wesentlech besser ass 
wéi déi vu villen aneren europäesche Länner, 
dann huet dat och dermat ze dinn, dass se ëm-
mer méi a méi Stroum an och Hëtzt selwer 
produzéieren an net mussen aféieren.
Et huet e grénge Kolleeg am Europaparlament 
am Kader vun der Defizitkris an Europa eng 
Etüd maache gelooss vun Ekonomisten, an do 
kënnt natierlech eng relativ kloer Korrelatioun 
vun de Statsdefiziter mat dem Import vu fos-
silen Energieträger eran.
Ech ka mech ëmmer nëmme wonneren, wann 
hei geklot gëtt a gesot gëtt: „Jo, d’T-Shirte 
kommen aus China, aner Saache kommen aus 
China.“, an amplaz d’Sonn, déi mer gratis 
kréien, amplaz de Wand, dee mer gratis hunn, 
amplaz den Département des forêts emol erëm 
auszenotzen, andeem mer Biomassinstalla-
tioune maachen, kafe mer monter Gas beim 
Här Putin a Pëtrol bei de Katarer, an da won-
nere mir eis, dass eis Balance commerciale net 
gutt dosteet. An da wier et, geet et vläicht net 
duer, den Här Altmeier op e Colloque ze in-
vitéieren. Da misst een och duerno, wann een 
an der Regierungsverantwortung ass, konse-
quent dat maachen, wat Däitschland mécht, 
an dann zu Lëtzebuerg och endlech 
d’Energiewend aféieren.
Här President, Madame Presidentin - pardon -, 
Dir Dammen an Dir Hären, dat alles geschitt 
net hei.
Ech hunn e bëssen eng aner Meenung wéi den 
Här Berger, wat de Klimapakt ugeet. Ech 
menge schonn, dass dat sënnvoll ass, dass och 
Beispiller do sinn, dass a Gemenge vill geschitt. 
Nach brauche mer do ronderëm an driwwer 
Rahmebedéngungen, déi awer nëmmen eng 
Regierung ka setzen.
Wa mer keng ekologesch Steierreform maa-
chen, wa mer nach ëmmer de Pëtrol wesent-
lech méi bëlleg verkafe wéi an den Nopesch-
länner, da brauche mer eis net ze wonneren, 
dass déi beschte Stroossen a ganz Europa mat 
deene meeschten SUVe befuer ginn. Ech 
mengen, d’Gemenge kënne villes maachen, mä 
Steierpolitik, Akzisepolitik, do ass all Gemeng 
d’Hand gebonnen an do mussen endlech Neel 
mat Käpp komme vun der Regierung.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Wat mir och 
net verstinn, dass gemengt gëtt, wann een elo 
kënschtlech iwwert de Fonds de compensation 
d’Elektrizitéit géif niddreg halen, dass een dann 
ArcelorMittal an aner Betriber hei hält. Mir hu 
jo elo erlieft hautno, mä och an der Noper-
schaft zu Florange, mat wat dass déi Décisioune 
geholl ginn. Do si ganz aner Facteuren, déi 
spillen. Natierlech kann een d’Energie net 
onendlech an d’Héicht goe loossen. Mä Dir 
musst jo net gleewen, dass de Stroumpräis 
wäert dozou bäidroe fir dem Här Mittal seng 
Décisioun, ob en nach jeemools eng Kéier hei 
zu Schëffleng oder Rodange erëm e Wierk op-
mécht. Do si ganz aner Saachen, déi falen.
An eigentlech hate mer eng flott Diskussioun 
kritt och an der Kommissioun, wou den Här 
Oberweis ee Moment eppes opgeworf hat iw-
wert d’Désindustrialiséierung an hien awer 
selwer d’Chifferen op den Dësch geluecht huet 
a gesot huet, dass an Däitschland awer nach 
ongeféier 30% vum PIB duerch d’Industrie hier-
gestallt gëtt, a Frankräich awer, mengen ech, 
knapp d’Halschent, wa meng Chiffere richteg 
sinn.
Elo froen ech Iech awer, Madame Presidentin, 
Dir Dammen an Dir Hären: Wéi ass dann 
d’Situatioun mam Stroum? Wéi erkläert Der 
Iech dann, dass an deem Land, wou jo anschei-
nend esou ganz deieren alternative Stroum do 
ass, dee vu Sonn a Wand hiergestallt gëtt, do 
et méiglech ass, dass nach 30% vum PIB vun 
Industrië gemaach ginn, an an deem Land, wat 
sech zënter 40 Joer bretzt, dass et mat sengem 
Atomstroum awer wierklech en Avantage 
concurrentiel fir seng Industrie hierstellt, dass 
do nach knapps 15% vum PIB iwwer Industrie 
hiergestallt gëtt?
Do gesi mer, dass dat eigentlech just Lobbyaar-
becht ass, dass dat Drockmëttel si vun de Mul-
tinationalen, fir an alle Facteuren d’Präisser 
erof zedrécken, fir keng Responsabilitéit ze hue-
len, fir Klimaschutz ze maachen.
Wéini si mer endlech esou wäit, dass mer opha-
len, deene Multinationalen do op de Läim ze 
goen, an eis net méi erpresse loossen? A wéini 
versti mer, Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, dass op engem doudege Planéit 
et och keng Aarbechtsplaze méi gëtt?
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Gira. 
Den nächsten a leschten agedroene Riedner ass 
den honorabelen Här Colombera.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Ma-
dame Presidentin.

yw Mme la Présidente.- Dir hutt d’Wuert, 
Här Colombera.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Ech maachen 
et ganz schnell. Dëse Modell ass definitiv ge-
scheitert an et wär besser, wann en net géif 
existéieren. Et ass ee kapitalistesche Konstrukt, 
wou ganz vill Firmen ze vill verdéngen an op 
där anerer Säit aner Firme verléieren. An et geet 
natierlech wéi ëmmer ëm d’Questioun vun den 
Aarbechtsplazen: Do gi vill Aarbechtsplaze ver-
luer.
Mir sinn der Meenung, dass mer déi Suen alle-
guerten notzvoll kéinte gebrauchen, fir hei am 
Land eis Betriber ze ënnerstëtzen, eis Stéit ze 
ënnerstëtzen, dann hätte mer ganz villes ge-
maach. Mir géife ganz vill Aarbechtsplaze 
kreéieren. Mä mat dësem System ass dat doten 
net méiglech. An duerfir wäerte mer dëse Pro-
jet net ënnerstëtzen.
Merci.

yw Mme la Présidente.- Merci, Här 
Colombera. Domat ass d’Riednerlëscht ofge-
schloss an d’Regierung huet d’Wuert.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President... Madame, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wollt ganz um Ufank dem 
Rapporteur Merci soe fir säi gewinnt de-
tailléierte Rapport, schrëftlech a mëndlech. Dat 
mécht mir et méi einfach, ech brauch net an 
den Detail vum Projet anzegoen. Dat spuert eis 
Zäit. Ech kann also Saache soen, déi mer elo 
méi wesentlech erschéngen.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Ech wëll awer och op d’Direktiv zréckkommen, 
déi mer haut ëmsetzen. Dat ass jo eigentlech 
de Sujet vun eisen Diskussiounen haut. An déi 
Direktiv, op där de Projet de loi fousst, deen der 
Chamber zum Vote virläit, ass eng vun den 
Haaptmoossnamen aus dem Paquet Klima an 
Energie aus dem Joer 2009, dee geduecht ass, 
datt d’EU et fäerdegbréngt, fir hir Klima- an 
Energieziler am Joer 2020 ze erreechen. Dat 
sinn déi sougenannt dräimol 20%-Ziler: 20% 
manner Zäregase par rapport zu 1990, 20% 
vum Energiekonsum aus erneierbaren Energien 
an 20% Verbesserung vun der Energieeffizienz.

Dorobber dann och grefféiert niewent der Di-
rektiv vum Emissiounshandel d’Direktiv iwwer 
erneierbar Energien, wou Lëtzebuerg een Zil 
huet vun 11% respektiv 20% Emissioune par 
rapport zu 2005 erofzesetzen.
Et ass gesot gi vum Rapporteur, datt dëse Pro-
jet effektiv den Emissiounshandel relativ we-
sentlech reforméiert. Dat ass, mengen ech, ee 
ganz wichtegen Aspekt. Ech soe just ee Saz do-
zou: Datt de System vun der drëtter Phas, déi 
d’nächst Joer ugeet, datt dee System méi re-
striktiv an deemno och méi effikass gëtt, we-
sentlech méi effikass gëtt, well elo eng EU-wäit 
gesamt Energieuewergrenz gëllt mat bal zwou 
Milliarden Tonnen CO2 - 1,97, fir prezis ze sinn. 
An dës Quantitéit gëtt all Joers ëm 1,74% erof-
gesat, fir datt mer am Joer 2020 nach just 79% 
vun den Emissiounen ausstousse par rapport 
zum Joer 2005.
A virdrun ass et richteg, och d’EU huet geléiert 
aus där zweeter Phas, well dee Moment 
d’Memberstate mat deenen nationalen Alloca-
tiounspläng natierlech e gewëssene Spillraum 
haten an och mat all deene Konsequenze wéi 
Wettbewerbsverzerrung an esou weider, déi do 
gespillt hunn. An ech soen awer och nach ep-
pes zu deem, wat de Camille Gira opgeworf 
huet, zu den Iwwerallocatiounen, wou mir als 
Lëtzebuerg ganz gutt dostinn. Ech hat d’Zuelen 
iwwregens an der Chamberskommissioun ge-
nannt.
(Interruption)
Jo bein, et muss ee sech awer och kënne ver-
gläichen, et muss ee sech och kënne vergläi-
chen! An 2006, wéi dat opgestallt ginn ass, 
huet, mengen ech, deemools och kee kënne 
soen, datt mer eng Kris hätte respektiv wéi déi 
eenzel Länner och an deene verschiddene Sec-
teure reagéiert hunn.
Doriwwer eraus gëtt et och CO2-Emissiouns-
grenzen. Ech mengen, dat ass och wichteg fir 
d’Produktioun vun eenzelne Produkter, wéi bei-
spillsweis Zement oder Stol. Pro Kilo Stol däer-
fen an Zukunft nach just 328 g CO2 an d’At-
mosphär entwäichen; dat als Beispill.
Dann huet de Rapporteur och de Prinzip vun 
dem Versteeë presentéiert. Do brauch ech net 
weider drop anzegoen. Dat Eenzegt, wat 
vläicht nach interessant ass, datt et eng Aus-
nahm gëtt zum allgemenge Prinzip vum Ver-
steeë fir déi Secteuren, wou eben e Risque de 
fuites de carbone besteet, dat heescht, wou de 
System enger weltwäiter Konkurrenz ausgesat 
gëtt. An dorënner fält eben och d’Stolproduk-
tioun.
Wat nach wesentlech ass, dat ass, datt déi 
Quote jo och unhand vu Benchmarken, souge-
nannte Référentiellë fixéiert ginn, dat heescht, 
um europäeschen Niveau festgeluecht goufen. 
En attendant natierlech, datt eng Kéier e globa-
len Accord kënnt. An déi Benchmarken, déi 
entspriechen an der Regel deenen 10% vu Be-
triber aus deene jeeweilege Secteure mat 
deenen niddregsten Emissiounen. Dat heescht, 
déi Entreprisen, déi mat deene beschtméigle-
chen Technologië schaffen. Dat heescht, dat 
sinn déi effizientst Betriber. An dorauser sinn 
awer och déi Benchmarken entstanen.
Konkret falen zu Lëtzebuerg 20 Installatiounen 
ënnert den Emissiounshandelssystem. A Fakt 
ass effektiv dat, wat scho virdrun opgeworf 
ginn ass, datt et e groussen Iwwerschoss vu 
Quote gëtt, déi déi eenzel Betriber aus der 
zweeter Phas mat an déi drëtt Phas, dat heescht 
2013, däerfen huelen. Mä dësen Iwwerschoss 
fält natierlech ganz ënnerschiddlech aus vun 
engem Memberstat vis-à-vis vun deem aneren. 
An déi 13 Lëtzebuerger Installatiounen hunn 
tëschent 2008 an 2011 insgesamt 13,7% man-
ner CO2 emittéiert wéi se Quote kruten. Ech hu 
virdru gesot, an anere Länner ass dat wesent-
lech méi. Just fir dat eng Kéier kënnen ze ver-
gläichen.
Et kann een also net behaapten, deen zweeten 
nationalen Allocatiounsplang 2006, dee wier 
schlecht oder stümperhaft élaboréiert ginn an 
deen hätt der Industrie onnéideg Quote ginn. 
Dat Ganzt ass deemools mam Fraunhofer Insti-
tut op Basis vun deenen Donnéeë gemaach 
ginn, déi an deem Moment zur Verfügung 
stoungen, an eben am Kontext vun de Produk-
tiounscapacitéite vun de Betriber.
An ech wëll awer do déi zwee Beispiller dann 
nach eng Kéier soen. Ech hunn et an der Kom-
missioun gemaach. Wann een elo nëmmen 
d’Industrien hëlt ouni Stroumproduktioun: Lët-
zebuerg minus 14,90; d’Belsch minus 32,50; 
Frankräich minus 46,30.
An am Stolsecteur ass et nach méi frappant: Do 
ass Lëtzebuerg minus 28,6; d’Belsch scho mi-
nus 53%: Frankräich minus 84; Däitschland mi-
nus 46. Just fir dat eng Kéier gesot ze hunn, 
datt mir an deem Verglach ganz gutt dostinn.
Da wollt ech vläicht nach ee Saz soen, dat, wat 
ech virdru schonn ernimmt hunn, datt et Fakt 
ass, datt EU-wäit mer e groussen Iwwerschoss 

hu vu Quoten an datt an deemselwechten Ze-
summenhang d’Kommissioun deen Iwwer-
schoss op annerhallef Milliard Quoten also am 
Joer 2013, dat ass d’Enn vun der zweeter Phas, 
chiffréiert. An dat huet natierlech en Afloss op 
de Präis vun der Tonn. Deen ass relativ staark 
gefall op mëttlerweil tëschent fënnef a siwen 
Euro d’Tonn. A selbstverständlech riskéiert do-
duerch den Haaptureiz vum System, deen, fir a 
méi effizient Technologien ze investéieren, datt 
deen zum Deel verluer geet. An d’Europäesch 
Kommissioun huet och dorop reagéiert, an-
deems se proposéiert, fir d’Quantitéit vu 
Quoten, déi an deene Joren 2013 bis 2015 solle 
versteet ginn, ëm 900 Milliounen Unitéiten ze 
kierzen, an dëse Volume dann nees an de Joren 
2019 an 2020 op de Marché ze bréngen.
Dës Propositioun, déi wäert ënnert der irescher 
Présidence an deenen nächste sechs Méint am 
Conseil an awer och am EU-Parlament disku-
téiert ginn. A prinzipiell schéngen och déi 
meescht Memberlänner déi Initiativ ze ënner-
stëtzen, ausser Polen an dat eent oder anert 
ost europäescht Land.
Dëse sougenannte „backloading“ kann awer an 
eisen Aen nëmmen als eng eemoleg a kuerzfris-
teg Moossnam ugesi ginn. An d’Kommissioun 
huet duerfir och schonn ee Rapport virge-
luecht, wou ee probéiert, méi strukturell un déi 
Problematik erunzegoen.
Et ass kloer, et geet drëm, fir engersäits ee ro-
busten Emissiounshandelssystem ze schafe mat 
Ureiz fir d’Betriber, datt se a méi effizient Tech-
nologien investéieren, an anerersäits eben och 
fir ze verhënneren, datt et zu Delokalisatioune 
kënnt vun Industrien a Länner, wou manner 
héich Ëmwelt- an och Sozialstandarde gëllen.
An deem Kontext schéngt et mer och wichteg, 
datt mer et fäerdegbréngen, och der Industrie 
do méi laangfristeg eng Perspektiv ze bidden 
iwwer 2020 eraus. Dat ass bis elo iwwerhaapt 
net de Fall.
Gutt, ech wollt dann och nach ee Wuert soen 
zu enger vun de Froen. Ech hunn op dëser Plaz 
- ech mengen, et war am Mee, de 15. Mee – 
gesot, am Kontext vun ArcelorMittal Schëff-
leng, sollt et am Laf vun dësem Joer esou sinn, 
datt zu Schëffleng keng Produktioun méi 
stattfënnt, da géife mer déi ronn 81.000 Tonne 
Quoten zréckfroen. Mir si mëttlerweil Enn De-
zember an ech hunn effektiv gëschter oder vir-
gëschter d’Prozedur lancéiert, fir dës Quoten 
zréckzefroen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Da 
wollt ech awer nach e puer Saache soen zu ei-
ser nationaler Klimaschutzpolitik, well ech net 
d’accord sinn, wann hei gesot gëtt, d’Regie-
rung an och Wiseler/Schank, déi wieren net be-
méit gewiescht an hätten am Klimaschutzbe-
räich näischt erreecht. Dat ass net nëmmen net 
richteg. Ech wëll och do gären e puer Beispiller 
ginn, déi weisen, datt do eng ganz Partie Saa-
che passéiert sinn. An ech wollt do zéng Punk-
ten eraushiewen, wou der dobäi sinn, déi 
ëmgesat sinn.

yw M. le Président.- Erlaabt Der, datt den 
Här Berger…

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Yes.

yw M. le Président.-…Iech eng kuerz Fro 
stellt?

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Yes.

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Här Pre-
sident, ech hat dat virdru gesot an och illus-
tréiert. Ech wollt just de Minister froen, ob en 
och vläicht eng Kéier am „d’Lëtzebuerger 
Land“ virun zwou, dräi Woche gelies huet den 
Artikel „So what?“? Do huet eigentlech e Jour-
nalist, deen Expert ass an deem Domän, genau 
déiselwecht Konklusioune gezu wéi ech haut 
de Mëtteg. Ech hunn eigentlech nëmme para-
phraséiert, wat do gesot ginn ass an de Konklu-
siounen.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Och 
wat an den Zeitunge steet, ass net ëmmer rich-
teg. An ech muss och dem Här Feist, ech kann 
dem Här Feist do leider net recht ginn, wëll ech 
soen. 
Ech wëll Iech einfach e puer Saache soen, wat 
dës Regierung gemaach huet, och an der Kon-
tinuitéit vu mengem oder menge Virgänger - 
wann ech däerf dat soen, Här Berger.
(Hilarité et interruption)
Fir d’Éischt emol wëll ech eppes zum Partena-
riat soen. Dat hunn ech och schonn haart do-
bausse gesot - den Här Feist wousst dat net -, 
mir wäerten d’Partenariat pérenniséieren, a vi-
run dem leschte Januar, also virum 31. Januar 
2013 wäert um Dësch vun der Regierung ee 
Projet leien, fir d’Gesetz vun 2004 iwwert den 
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Développement durable ze adaptéieren, fir datt 
mer d’Méiglechkeet kréien, fir d’Partenariat, 
also d’Abezéiung vun der Zivilgesellschaft, vun 
de Gemengen, vun de Gewerkschaften, vun 
der Chamber, fir dat do festzehalen, wat mer 
versprach haten. An dee Projet ass fäerdeg. Dat 
heescht, dee wäert dann Enn Januar um Dësch 
vum Conseil de Gouvernement leien.
Dann, en anere Punkt ass de Klimapakt, dat ass 
scho gesot ginn. Ech ginn net weider do drop 
an. Ech denken och, datt d’Gemeng Réiser 
wäert matmaachen. An ech wëll och dem Här 
Berger soen, datt a puncto Albausanéierung do 
enorm vill dran ass. An ech weess elo schonn 
eng Partie Gemengen, déi mir gesot hunn, an 
et sinn der ganz vill, déi matmaachen, et 
brauch een nëmmen d’Zeitung opzemaachen 
an ze liesen am Kontext vun de Gemengerots-
berichter, där et der elo jo ganz vill gëtt, ech 
wëll soen, do hu Gemengen mir gesot: „Ma, 
mir maache Projete spezifesch an der Albausa-
néierung, wou mer soen, déi éischt zéng, déi 
éischt 20, déi éischt 30 oder méi, do betreie 
mir d’Leit speziell an deem Kontext.“
An da wëll ech soen: Albausanéierung. Mir 
hunn en neie Régime d’aides op de Wee 
bruecht, wou spezifesch d’Albausanéierung 
eng ganz wichteg Roll spillt. Just fir Iech e Bei-
spill ze ginn. Wann een alles cumuléiert, wann 
een eng Albausanéierung mécht, da kann ee 
bis op 45.000 Euro kommen. Ech wëll dat just 
eng Kéier soen. A mir sinn amgaangen, och 
eng breet Campagne ze maachen.
A wa mer scho bei der Albausanéierung sinn, 
da wëll ech och e Projet soen oder eng Mesure, 
déi mer an de Projet vun den Aides au lo-
gement… (veuillez lire: integréieren). Dat Ge-
setz vun ´79 gëtt adaptéiert a wäerte mer vi-
rum 1. Mäerz um Dësch vun der Regierung 
hunn. Dat ass e ganz, ganz komplext Gesetz, 
well mer villes do änneren. Dat ass de Paquet 
Logement. An do wäerte mer eng Mesure 
hunn, déi heescht „Écoprêt à taux zéro“, wou 
mir mat de Gemengen, wou mir Konventioune 
maachen a wou deejéinegen, deen eben e 
klenge Revenu huet, dee wëllt energetesch Al-
bausanéierung maachen, datt deen higeet an 
dee mécht dat, an eréischt no zwee Joer muss 
en dann dat zréckbezuelen, de Prêt zréckbezue-
len ouni Zënsen.
An ech mengen, datt dat eng Approche ass, 
déi d’Strooss hält. Mir hunn eis do mat de 
Banke kuerzgeschloss a wéi gesot, ech brauch 
eng Base légale. An duerfir wäerte mer dat am 
Gesetz vun ´79 iwwert d’Aides au logement 
fixéieren.
Da wëll ech soen, datt eleng um Niveau vum 
„PRIMe House“, wou ech elo geschwat hunn, 
also Albausanéierung, an do sinn nach aner Be-
räicher dran, datt mer 90 Millioune wëlles hunn 
ze investéieren an deenen nächste véier Joer. 
An ech wënsche mer, datt et domat net duer-
geet. A wann d’Gemengen eng Hand upaken 
iwwert de Klimapakt, da wäerte mer an der Al-
bausanéierung nach méi Sue brauchen.
Eleng de Pakt Klima, fir och nach eng Kéier do-
rop zréckzekommen, dat sinn 68 Milliounen, 
déi mer brauche fir de Fonctionnement bis Enn 
2020. An dat sinn iwwer honnert Milliounen, 
wou ech dovun ausginn, datt mer am Kontext 
vun der Hardware, an d’Gemenge sinn do ganz 
kreativ, ech weess dat, an déi Sue wäerte mer 
och ganz sécher brauchen.
Een anert Beispill ass d’Wärmeschutzverord-
nung. Et kann een net einfach soen, mir hätten 
näischt gemaach. Mir hunn eppes Contrai-
gnantes gemaach - Dir wësst déi verschidden 
Echéancen, ech ginn elo net dorobber an - en 
vue vun der Norm, eng Klass B am Beräich vum 
Wärmeschutz an eng Klass A am Beräich vun 
der Gesamtenergiebilanz bis 2015, an ab 2017 
eng duebel Klass A.
Dann a puncto Berodung, Formatioun 
zesumme mat mengem Kolleeg Minister vun 
der Ekonomie. Knapp 80 Gemenge maache bei 
„myenergy“ bei den „Infopoints“ mat. Och 
dat, mengen ech, ass e ganz wesentleche 
Punkt, déi Berodung.
Elektromobilitéit ass een anere Sujet. An den 
Aktiounsplang wollt ech soen, well déi Fro ge-
stallt ginn ass, deen ass fäerdeg. Mir hunn elo 
nach déi lescht Wochen eenzel Donnéeën, déi 
mer vun anere Ministèrë kruten, ageschafft. An 
dee wäert dann och ab 1. Februar kënne virge-
stallt an diskutéiert ginn. Souwisou hu mer eng 
Partie vun deene Mesuren, déi am Partenariat 
erauskoumen, schonn ëmgesat oder si mer am-
gaangen ëmzesetzen. Ech wollt dat awer eng 
Kéier däitlech soen.
An dann, fir vläicht nach op eng oder zwou 
Froen ze äntwerten am Kontext vun de Biocar-
buranten. Do ass et ganz kloer, wa mer elo bei 
5% sinn an net méi zéng, datt mer méi Efforten 
heiheem musse maachen. Dat ass ganz kloer. 
Mir musse ronn 300.000 Tonne méi an anere 
Beräicher reduzéieren.

An da war och d’Fro vun de CDMen. Ech 
mengen, de Roger Negri hat déi gestallt. Laut 
Direktiv däerfe mer 4% CDMen notzen, plus en 
Deel vun engem anere Land, wann dat d’ac-
cord wier. Mä do hu mer och nach näischt ën-
nerholl. Zënter zéng Deeg ass jo kloer, datt de 
Kyoto-Protokoll d’Méiglechkeet gëtt, deemno 
och dann d’CDMe weider existéieren.
Dat sinn déi wesentlech Saachen, déi ech hei 
wollt viruginn. Ech mengen, datt ech och op 
déi wichtegst Froe geäntwert hätt. Meng Zäit 
ass ëm.
Ech wënsche mer, datt trotzdeem déi Ëm-
setzung vun där Direktiv, déi mer einfach brau-
chen, eng breet Zoustëmmung hei an der 
Chamber fënnt.
Merci!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Domadder wiere mer um Enn vun der 
Diskussioun a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6428 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6428 ass ugeholl mat 40 Jo- 
géint 20 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Lucien Clement), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Alex Bodry, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Georges Engel (par M. Roger Ne-
gri), Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein 
(par M. Roland Schreiner), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
M. Jacques-Yves Henckes.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel (par M. Claude Meisch), Mme Anne 
Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) et M. Carlo 
Wagner (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz (par M. Claude 
Adam), Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

10. Discours de fin d’année de M. le 
Président
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wéi dat Traditioun ass, wëll ech um 
Enn vun eiser leschter öffentlecher Sitzung vun 
dësem Joer e kuerze Réckbléck maachen an op 
deen een oder anere Sujet agoen, dee mech an 
de leschte Woche ganz besonnesch beréiert 
huet.
2012 war net ëmmer en einfacht Joer, net fir 
d’Leit dobaussen, mä och net ëmmer fir eis hei-
bannen. An de leschte Wochen huet, niewent 
de Budgetsdebatten, de Geheimdéngscht e 
gudden Deel vun der Aktualitéit heibannen an 
dobaussen dominéiert. D’Geheimdéngscht-
Kontrollkommissioun huet an de leschte Woche 
vill Stonne verbruecht, fir hirer Kontrollaufgab, 
esou wéi d’Gesetz dat virschreift, nozekommen. 
Erlaabt mir och duerfir, vun der Geleeënheet ze 
profitéieren, fir dem President, alle Membere 
vun dëser Kommissioun an eisem General-
sekretär e grousse Merci fir hiren Asaz auszedré-
cken.
D’Enquêtëkommissioun wäert also elo an 
deenen nächste Wochen a Méint ze klären 
hunn, ob am Geheimdéngscht an deene 
leschte Jore géint Gesetzer verstouss ginn ass, 
an doriwwer der Chamber e Rapport maachen. 
Dëst stellt eng grouss Erausfuerderung fir d’Par-
lament duer, well et fir d’Éischt ass, datt eng 
Enquêtëkommissioun sech am Kader vum neie 
Gesetz, deem vum 27. Februar 2011, bewege 
wäert. E Gesetz, wat hir wäitgehend Kompe-

tenze gëtt. Ech wéilt duerfir dem President an 
alle Membere vun där Kommissioun dat néi-
degt Fangerspëtzegefill wënschen, dat si brau-
chen, fir hirer Missioun nozekommen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’Chamber huet an deene leschte 
Woche vill Zäit mat Dossiere wéi Wickreng/
Léiweng, Geheimdéngscht oder Cargolux ver-
bruecht. Dëst Opschaffe vun Dossiere gehéiert 
sécherlech zur Kontrollfunktioun vun engem 
Parlament an dréit zu méi Transparenz am poli-
tesche Liewe bäi. Ech géif mer perséinlech och 
wënschen, datt mir iwwert dëse Wee verluerent 
Vertraue vun de Bierger an d’Institutiounen 
erëmgewannen.
Nach soll dëse Bléck no hannen an d’Vergaan-
genheet eis net vergiesse loossen, datt eist Land 
sech an engem groussen Ëmbroch befënnt an 
datt mir an deenen nächste Jore mussen zolidd 
Erausfuerderunge schëlleren, déi eis ganz Ener-
gie an Asaz wäerte fuerderen. Ech géif duerfir 
wëllen en Appell un eis alleguerte riichten, am 
neie Joer de Bléck no vir ze riichten an eis nach 
méi offensiv mat deene fir eist Land, mä och fir 
Europa wesentlechen Zukunftschantieren ze 
befaassen.
Een dovunner ass d’Bekämpfung vun der Aar-
mut. Den Eurostat huet viru Kuerzem erschre-
ckend Zuele publizéiert: 24,2%, also bal e Véi-
rel vun der Populatioun an deene 27 EU-Mem-
berlänner hunn zejoert riskéiert, an Aarmut ze 
liewen oder sozial ausgeschloss ze ginn. 120 
Millioune Leit, bal eng Persoun vu véier, ware 
concernéiert. A Bulgarien ass et souguer bal 
d’Halschent vun der Populatioun. Hei bei eis 
am Land läit de Prozentsaz bei 17, dat wieren 
ongeféier 86.000 Leit, déi riskéieren, an Aarmut 
ze liewen oder sozial ausgeschloss ze ginn.
Och wann eist Land am Duerchschnëtt besser 
dosteet wéi déi meescht aner europäesch Sta-
ten, sou mussen dach déi Zuelen eis alleguer-
ten eeschthaft Suerge maachen. Et ass och do, 
wou ee vläicht am beschten den Impakt vun 
der Kris mat all hire Konsequenze virun Ae ge-
fouert kritt.
Dëse Risiko vun Aarmut trëfft een Deel vun ei-
ser Bevölkerung am häertesten, an dat sinn déi 
jonk Leit. D’Gefor, fir an Aarmut erofzerëtschen, 
ass bei deene Jonken ënner 25 Joer méi akut 
wéi bei deenen eelere Generatiounen. Ganz be-
sonnesch nodenklech mécht mech duerfir och 
d’Kanneraarmut, mat där mir och an eisem 
Land ëmmer méi oft konfrontéiert ginn. An 
engem Rapport vum Statec gëtt festgehalen, 
datt 2011 de Risiko, fir an Aarmut ze liewen, 
bei de Kanner a Jugendleche bis 17 Joer bei 
iwwer 20% louch.
Wann ech vun Aarmut schwätzen, da wëll ech 
dat net nëmmen op d’Fro vun der Héicht vum 
Akommes reduzéiert gesinn, well d’Aarmut 
hautdesdaags vill méi Dimensiounen huet. Si 
ass subjektiv a relativ. Ernährung, Gesondheet, 
Kleedung, Wunnen a sozial Ëmstänn spillen hei 
eng eminent wichteg Roll. Dozou gehéiert och 
zum Beispill dat, wat d’Kand ausserhalb vun 
der Famill an der Schoul vun Aktivitéite kann 
hunn, wat d’Famill sech finanziell an zäitlech ka 
leeschten u Sport, Kultur oder soss Fräizäit- a 
gesellschaftlech Aktivitéiten. Als Kand gëtt 
d’Fundament geluecht fir dat spéidert Liewen 
an duerfir muss all Kand déi beschtméiglech 
Chancë kréien.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Kanner a Ju-
gendlech, déi weder sportlech nach kulturell an 
hirer Fräizäit aktiv sinn, riskéieren ofzerëtschen, 
leider ëmmer méi an eng digital Welt, aus där 
se riskéieren, net méi erauszekommen. Wéi ech 
virun e puer Wochen eng Visite bei der Associa-
tioun „Anonym Glécksspiller“ gemaach hunn, 
sinn ech dach déif schockéiert gewiescht 
iwwert d’Zuelen, déi mir vun deene Responsa-
bele vun där Associatioun genannt gi sinn. Net 
nëmmen, datt am Land ëm déi 4.500 Leit 
glécksspillsüchteg sinn, mä et kënnt elo ganz 
besonnesch derbäi, datt ëmmer méi jonk Leit 
ofhängeg si vun Handy, PC, Internet oder alle 
méigleche virtuelle Spiller. Hei si jonk Leit, déi 
carrément just nach an enger digitaler Welt 
liewen, mat alle Konsequenzen, déi dat op hir 
Entwécklung wäert hunn.
Ëmmer méi Spezialiste warne virum digitalen 
Ofstieg, wa weider Kanner a jonk Leit haut due-
bel esou vill Zäit mat digitale Medië verbrénge 
wéi mam gesamte Schoulstoff, dee se ze absol-
véieren hunn. Ganz besonnesch betraff huet 
mech gemaach, datt vill Elteren iwwerhaapt 
net wëssen, wéi se mat deene Situatioune sol-
len ëmgoen an u wie se sech kënne wenden, fir 
hei Hëllef ze kréien.
Well ech iwwerzeegt sinn, datt mir eis dëser 
Problematik mussen zur Zäit unhuelen a mir 
dat nëmme kënne packen, wa mir dat ze-
summe mat der Regierung, den zoustännegen 
Administratiounen, awer och deene kompeten-
ten Associatioune maachen, hunn ech mer er-
laabt, zesumme mat de Presidente vun deenen 
dräi derfir zoustännege Chamberskommissiou-
nen ze kucken, wéi mir och um Niveau vun der 

Chamber kënnen an dëser Thematik nach méi 
aktiv ginn. Mäi Wonsch wier et, datt mer am 
Laf vum nächste Joer dëse Sujet am Kader vun 
enger Orientéierungsdebatt kéinte behandelen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, loosst mech kuerz iwwer Europa an 
d’Europäesch Unioun schwätzen. Ee vun deene 
bessere Momenter 2012 ass dee gewiescht, 
datt d’Europäesch Unioun de Friddensnobel-
präis zu Oslo kritt huet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Dës Auszeechnung 
kënnt zu engem gudden Zäitpunkt. Si erënnert 
eis eemol méi un de Courage an un d’Ausdauer 
vun de Grënner vun der Europäescher Unioun, 
déi sech fir Eenheet, Fridden a Fräiheet agesat 
hunn. Grad an dëse méi schwieregen Zäiten 
ass dëst e wichtegt Zeechen, fir eis alleguer als 
eng solidaresch Gemeinschaft ze gesinn an dee 
Courage ze weisen, fir iwwert dës Kris eraus-
zekommen.
Europa steet haut viru villen Erausfuerderun-
gen, an dat net nëmmen op finanziellem an 
ekonomeschem Plang. Jugendaarmut, Jugend-
aarbechtslosegkeet, Perspektivlosegkeet, dat 
sinn déi grouss Erausfuerderunge fir d’Euro-
päesch Unioun, un deene si och wäert gemooss 
ginn.
Et gehéiert haut a gewëssene Kreesser zum 
gudden Toun, extrem kritesch zu Europa ze 
stoen. Am Moment gesi mir vill nationale 
Klenggeescht an Egoismus. Mir gesinn erschre-
ckend wéineg Sënn fir Gemeinsames a Solidari-
téit an der Unioun. Wann Europa senge Bierger 
net déi Gebuergenheet a Sécherheet ka ginn, 
dann ass de Risiko grouss, datt sech d’Ma-
schinn géint hir Erfinder wäert dréien an dann 
entsti Ressentimenter, déi Europa riskéieren ze 
iwwerfuerderen. Dergéint musse mir als Politi-
ker ugoe mat Toleranz, Courage a méi Éierlech-
keet an der Politik, awer an der Gewëssheet, 
datt et ouni d’Europäesch Unioun dësem Kon-
tinent vill méi schlecht géif goen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hoffen, datt 
mir no där besënnlecher Zäit vu Chrëschtdag 
an Neijoersdag nei Energie a Courage wäerte 
matbrénge fir d’Erausfuerderungen, déi 2013 
op eis waarden. Ech géif eis alleguer wënschen, 
datt mir an deenen nächsten Deeg deen néi-
dege Recul kéinte kréien, fir eis selwer an eis 
Aarbecht och emol eng Kéier kritesch ze han-
nerfroen.
An ech wëll zum Schluss vu mengen Ausféie-
rungen de Jacques Delors zitéieren, dee kierz-
lech an engem Interview am Kontext vun der 
Zukunft vun der Europäescher Unioun gesot 
huet, an ech zitéieren: «Parce que si l’Europe 
n’est pas en mesure, d’une manière raison-
nable, compte tenu des efforts que doivent 
faire les gouvernements, d’ouvrir les chemins 
de l’espoir de la reprise économique et de la 
solidarité sociale, alors, elle risque d’échouer.»
Wat fir d’Europäesch Unioun zielt, zielt a fortiori 
och fir eist Land. An ech géif mir duerfir per-
séinlech fir 2013 wënschen, datt an all eisen 
Iwwerleeungen, hei am Haus, mä och dobaus-
sen, erëm de Gedanke vun der Solidaritéit géif 
méi am Vierdergrond stoen.
Ech wéilt op dëser Plaz alle Kolleegen, Kollee-
ginnen, dem Generalsekretär a sengen zwee 
Adjointen, mä och alle Mataarbechter aus dë-
sem Haus an aus de Fraktiounen an all deenen, 
déi un eiser Aarbecht associéiert sinn, an och 
der parlamentarescher Press e grousse Merci 
ausschwätzen. Ech wënschen Iech schonn elo 
fir 2013 all Guddes an eng gutt Gesondheet.
Meng beschte Wënsch riichten ech natierlech 
och un d’Membere vun der Regierung a vun 
deenen aneren Institutiounen, déi un der legis-
lativer Aarbecht bedeelegt sinn. An all deene 
Leit, déi eis nolauschteren oder nokucken, wën-
schen ech schéi Chrëschtdeeg an alles Guddes 
fir dat neit Joer. Ech freeë mech elo schonn, 
Iech alleguerte gesond a monter am neie Joer 
erëmzegesinn. Déi Éischt vun Iech schonn den 
3. Januar, wou déi nächst Sitzung vun der En-
quêtëkommissioun wäert stattfannen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

yw M. le Président.- Den Här Spautz huet 
d’Wuert.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, am 
Numm vun de Kolleeginnen a Kolleegen hunn 
ech haut d’Éier, och Iech all Gutts ze soen a vill-
mools Merci ze soe fir déi Aarbecht, déi mer ze-
summe geleescht hunn an deene leschten 
zwielef Méint, zesumme mam Chambersperso-
nal, mam Greffe, mat de Mataarbechter aus de 
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Fraktiounen. Well ouni si all wier dat net méig-
lech, déi Aarbecht, déi mir heibanne maachen.
Et däerf een och net vergiessen, alleguerten déi 
Leit, déi an de Fraktioune matschaffen, och 
deenen hir Aarbecht ze würdegen. An och 
deenen e grousse Merci fir all déi Aarbecht, déi 
se gemaach hunn! Et geet och drëms, fir dass 
mer déi besënnlech Zäit, déi elo op eis 

zoukënnt, kënnen notzen, Dir hutt et gesot, fir 
an eis ze goen a mat all deem driwwer noze-
denken, wat geschitt.
Ech op alle Fall wëll d’Geleeënheet notzen, fir 
Iech alleguerten an eisem Numm Merci ze 
soen, gläichzäiteg Iech och schéin a besënnlech 
Chrëschtdeeg ze wënschen an e gutt Joer 2013 
a Fridden, Gléck an Zefriddenheet. An och e 

grousse Merci un d’Chamberspress an un d’No-
kuckerte vu Chamber TV.

Merci.

(Applaudissements)

yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn dann elo 
um Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si virgesi fir den 30. an 31. Ja-
nuar 2013.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.33 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
Fir d’Éischt ass d’Lëscht vun deenen neie parla-
mentareschen Ufroen a vun den Äntwerten um 
Bureau déposéiert. D’Lëscht vun de Projeten, 
déi säit de leschte Sitzungen an der Administra-
tion parlementaire déposéiert goufen, ass och 
um Bureau déposéiert a gouf och un d’Frak-
tiounen an un d’Sensibilités politiques verdeelt.
Communications du Président - séance pu-
blique du 30 janvier 2013
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les propositions de modification du Règlement 
et les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6515 - Proposition de modification du Règlement 
relative à la procédure applicable aux grands pro-
jets d’infrastructure
Dépôt: M. Alex Bodry, Député, Mme Christine 
Doerner, Députée, M. Gast Gibéryen, Député, M. 
Paul-Henri Meyers, Député, Mme Lydie Polfer, Dé-
putée, le 07.01.2013
6516 - Projet de loi relatif à la construction d’une 
nouvelle Bibliothèque nationale à Luxembourg-
Kirchberg
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
31.12.2012
6517 - Projet de loi modifiant 1) la loi modifiée 
du 14 février 1955 concernant la réglementation 
sur toutes les voies publiques, 2) la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
31.12.2012
6518 - Projet de loi portant 1) introduction de la 
transaction en matière pénale et 2) modification 
du Code d’instruction criminelle
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 03.01.2013
6519 - Projet de loi portant approbation des 
 Accords entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et certains pays concernant 
l’échange et la protection réciproque des informa-
tions classifiées
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 03.01.2013
6520 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention de sécurité sociale entre le Grand- 
Duché de Luxembourg et la République Orientale 
de l’Uruguay, signée à Luxembourg, le 24 sep-
tembre 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 03.01.2013
6521 - Projet de loi portant modification du Cha-
pitre III du Titre IV du Livre V du Code du Travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 08.01.2013
6522 - Projet de loi portant création d’un lycée à 
Clervaux
Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
I’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle, le 09.01.2013
6523 - Projet de loi relative aux banques d’émis-
sion de lettres de gage et portant modification de 
la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
11.01.2013
6524 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 
avril 1924 portant création de chambres profes-
sionnelles à base élective
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural, le 11.01.2013
6525 - Projet de loi relatif aux produits phyto-
pharmaceutiques
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral, le 11.01.2013
6526 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de I’État

Dépôt: Mme Octavie Modert, Ministre déléguée à 
la Fonction publique et à la Réforme administra-
tive, le 11.01.2013
6527 - Projet de loi:
1. ayant pour objet I’organisation des centres de 
recherche publics
2. portant création des centres de recherche pu-
blics LIST, Santé et CEPS
3. modifiant la loi du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu
4. abrogeant la loi du 9 mars 1987 ayant pour 
objet l’organisation de la recherche et du dévelop-
pement technologique dans le secteur public et le 
transfert de technologie et la coopération scienti-
fique et technique entre les entreprises et le sec-
teur public
5. abrogeant la loi du 10 novembre 1989 portant 
création d’un Centre d’Études de Populations, de 
Pauvreté et de Politiques Socio-Économiques 
auprès du Ministre d’État
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, le 14.01.2013
6528 - Proposition de modification de l’annexe 4 
«Régime des traitements des fonctionnaires de la 
Chambre des Députés» du Règlement de la 
Chambre des Députés
Dépôt: M. François Bausch, Député, M. Xavier 
Bettel, Député, M. Alex Bodry, Député, M. Lucien 
Clement, Député, M. Lucien Lux, Député, M. 
 Laurent Mosar, Député, Mme Lydia Mutsch, 
 Députée, Mme Lydie Polfer, Députée, M. Lucien 
Weiler, Député, le 17.01.2013
6530 - Projet de loi concernant la gestion du do-
maine public fluvial et portant
a) modification
- de la loi du 28 juillet 1973 portant création d’un 
Service de la navigation,
- de la loi modifiée du 31 mars 2000 concernant 
l’administration et l’exploitation du port de Mertert,
- de la loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau,
- de la loi modifiée du 14 juillet 1966 sur l’imma-
triculation des bateaux de navigation intérieure et 
l’hypothèque fluviale, et
b) abrogation de certaines autres dispositions en 
matière de navigation fluviale
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
21.01.2013
6531 - Proposition de modification de l’article 17 
du Règlement de la Chambre des Députés
Dépôt: M. Marc Spautz, Député, M. Lucien Lux, 
Député, M. Claude Meisch, Député, M. François 
Bausch, Député, M. Laurent Mosar, Député, le 
28.01.2013
6532 - Projet de loi sur la participation de I’État 
luxembourgeois au financement des travaux d’in-
frastructure réalisés sur territoire allemand entre 
lgel et Igel-West
Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
28.01.2013
6533 - Projet de loi relatif à l’organisation du 
marché de produits pétroliers
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de I’Écono-
mie et du Commerce extérieur, le 28.01.2013
6534 - Projet de loi portant approbation de «l’ac-
cord de coproduction audiovisuelle entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la Confédération Suisse» et de 
«l’accord de coproduction audiovisuelle entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la République d’Irlande»
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias, le 29.01.2013
6535 - Projet de loi relative au Fonds national de 
soutien à la production audiovisuelle et modifiant 
1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de I’État, 2) la 
loi modifiée du 13 décembre 1988 instaurant un 
régime fiscal temporaire spécial pour les certificats 
d’investissement audiovisuel
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias, le 29.01.2013
6536 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation de l’Armée luxembourgeoise à la 
mission EUTM Mali
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 29.01.2013
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Composition de la Chambre des 
Députés
Ech wéilt dann nach eng Kommunikatioun 
maachen iwwert déi politesch Zesumme-
setzung vun der Chamber.

Aus dem Här Jean Colombera sengem Bréif 
vum 21. Dezember 2012 geet ervir, datt hien 
net méi zu der Sensibilité politique ADR ge-
héiert a säi politescht Mandat als onofhän-
gegen Deputéierte weiderféiert. An hirem Bréif 
vum 18. Januar 2013 hunn déi Häre Jean 
Colombera a Jacques-Yves Henckes matge -
deelt, datt si zesummen eng nei Sensibilité po-
litique representéieren, déi „Députés indépen-
dants - Onofhängeg“ heescht.

yw Une voix.- Uuh!
(Interruptions diverses)

3. Composition des commissions par-
lementaires
yw M. le Président.- An hirem Bréif vum 22. 
Januar 2013 proposéiert d’CSV-Fraktioun fol-
gend Ännerungen an de Kommissiounen:
An der Commission du Développement durable 
ersetzt den Här Ali Kaes den Här Marc Spautz.
An der Commission des Pétitions ersetzt d’Ma-
dame Martine Mergen den Här Ali Kaes.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

4. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 24. Januar huet d’Presi-
dentekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre 
du jour virgeschloen:
Haut de Mëtteg hu mer eng Froestonn un d’Re-
gierung; duerno de Projet de loi 6496, en Ac-
cord tëschent Lëtzebuerg an dem Saarland 
iwwer en däitsch-lëtzebuergeschen Enseigne-
ment secondaire, nom Basismodell. Dann hu 
mer de Projet de loi 6476 iwwer e Fënnefjores-
plang vun den Tourismusinfrastrukturen, nom 
Modell 1; de Projet de loi 6422, en Accord 
 tëschent Lëtzebuerg a Frankräich an der Sécu-
rité sociale, nom Basismodell; de Projet de loi 
6488 iwwert de Bau vun engem Lycée zu Clierf, 
nom Modell 1; de Projet de loi 6453, eng Ofän-
nerung vum Code du Travail iwwert de Statut 
vum Agent volontaire des services de secours, 
nom Basismodell; d’Proposition de modification 
du règlement 6484, eng Ofännerung vum Ka-
pitel 7 vum Titel V vun eisem Chambers-
reglement, nom Basismodell; d’Proposition de 
modification du règlement 6508, eng Ofänne-
rung vum Kapitel 14 vum Titel V vun eisem 
Chambersreglement, nom Basismodell; an 
dann d’Proposition de modification du règle-
ment 6515, eng Ofännerung vun der Prozedur 
iwwert déi grouss Infrastrukturprojete vum Stat, 
nom Basismodell.
Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer de Pro-
jet de loi 6444A géint den Abus de faiblesse, 
nom Basismodell; duerno de Projet de loi 6408 
géint d’Abus sexuels, och nom Basismodell; 
dann eng Konsultatiounsdebatt iwwert d’Re-
form vum Nationalitéitegesetz, nom Modell 2; 
an dann de Projet de loi 6328 iwwert déi jonk 
Au-pair, nom Basismodell; dann d’Proposition 
de loi 6111 iwwert d’Organiséiere vun engem 
Referendum iwwert de Choix tëschent engem 
City-Tunnel an engem Tram, nom Basismodell; 
d’Question élargie N°30 vum Här Robert We-
ber iwwert de Suivi vun der Faillite vun enger 
Baufirma; an duerno d’Question élargie N°31 
vum Här Robert Weber iwwert d’Préretraite so-
lidarité.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da freet den Här Ben Fayot d’Wuert. Zum 
Ordre du jour nach? Neen?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, jo.

yw M. le Président.- Ah, entschëllegt, Här 
Fayot, den Här Bausch freet nach d’Wuert zum 
Ordre du jour.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, Här 
President, mir haten Iech e Bréif geschriwwe 
mat engem ganze Koup Questions parlemen-
taires, déi largement iwwert dem Délai sinn. Et 
sinn der e gudden Deel elo beäntwert ginn, mä 
et sinn nach ëmmer dräi Stéck, déi opstoun-
gen: eng vum 30. Oktober, eng vum 16. No-
vember an eng vum 3. Dezember. Déi betref-
fen natierlech d’Ministeren, déi haut net hei 
sinn, soss hätte mer haut och d’Froen hei ge-
stallt.
Ech wär awer frou, wann Der géift insistéieren 
nach eng Kéier iwwer e Bréif, datt déi do dräi 
Froen, déi awer elo schonn dräi, véier Méint do 
sinn, och endlech solle beäntwert ginn.

yw M. le Président.- Ech wäert dat nach eng 
Kéier maachen. Merci dem Här Bausch.

Da kritt d’Wuert elo den Här Ben Fayot fir den 
Dépôt vun enger Motioun. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

5. Dépôt d’une motion par M. Ben 
Fayot
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, Här President, 
aus Ulass vun Aktualitéiten an der Welt a be-
sonnesch an Afrika wollt ech am Numm vun 
der Commission des Affaires étrangères eng 
Motioun hei op dem Bureau vum Haus dépo-
séieren.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que le conflit dans le nord du Mali 
oppose militairement depuis le 17 janvier 2012 
l’armée régulière malienne aux rebelles touaregs 
du Mouvement national pour la libération de 
I’Azawad (MNLA) alliés aux factions jihadistes 
d’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) et 
d’Ansar Dine ainsi qu’au Mouvement pour l’uni-
cité et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), issu 
d’une scission d’AQMI, qui souhaitent établir un 
État islamique dans I’ensemble du pays;
- rappelant la situation humanitaire terrible créée 
par les exactions des islamistes sur la population 
civile au nord du Mali;
- considérant la résolution du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies du 20 décembre 2012 autori-
sant le déploiement de la Mission internationale 
de soutien au Mali (MISMA) sous conduite afri-
caine pour une durée initiale d’un an et prévoyant 
d’être suivi par la formation et la restructuration 
des forces de défense et de sécurité maliennes, 
puis la restauration de l’autorité de I’État sur I’en-
semble du territoire national;
- considérant que le 10 décembre 2012, un «con-
cept de gestion de crise» au Mali est approuvé par 
les Ministres des Affaires étrangères de I’Union 
européenne qui concluent à la «nécessité d’avan-
cer rapidement dans le processus de planification 
et de préparer une décision du Conseil instituant 
la mission»;
- considérant la décision du Conseil de l’Union 
européenne prise le 17 janvier 2013 relative à 
une mission militaire de l’Union européenne  visant 
à contribuer à la formation des forces armées ma-
liennes (EUTM Mali);
- considérant l’intervention militaire du nom de 
«Serval» engagée le 11 janvier 2013 par la France 
sur demande du Président du Mali et confor-
mément à la résolution 2085 (2012) du Conseil 
de Sécurité de l’ONU;
- considérant que cette intervention urgente de la 
France était devenue nécessaire en raison du 
risque d’une progression rapide vers le sud en 
 direction de Bamako, capitale du Mali, des forces 
opposées à l’armée malienne;
- considérant que I’action des rebelles armés dans 
le nord du Mali porte gravement atteinte à la sou-
veraineté, à l’unité et à l’intégrité territoriale du 
Mali et constitue une menace imminente pour la 
stabilité de la région face à des États peu préparés 
à s’y opposer;
- soulignant qu’il s’agit d’une région proche de 
l’Europe et qu’en particulier le Mali, le Niger, le 
Burkina Faso et le Sénégal sont nos pays parte-
naires depuis de longues années;
- rappelant que le montant de l’aide humanitaire 
luxembourgeoise au Mali pour 2012 a été de 3,6 
millions d’euros (2 millions d’euros pour com-
battre la crise alimentaire et 1,6 million d’euros 
en faveur des réfugiés générés par la crise ma-
lienne) et qu’elle sera de 3 millions d’euros en 
2013;
- considérant la lettre envoyée le 17 janvier 2013 
par le Président de l’Assemblée nationale française 
au Président de la Chambre;
- reconnaissant que I’action de la France au Mali 
respecte la légalité internationale et est aussi dans 
l’intérêt de ses partenaires européens en partici-
pant activement à la prévention d’un terrorisme 
violent qui n’hésite pas à s’attaquer à des popula-
tions civiles;
- se félicitant de l’intervention française de concert 
avec les membres du Conseil de Sécurité de l’ONU 
à la demande des autorités maliennes;
- considérant la session extraordinaire de la 
Conférence des chefs d’État et de Gouvernement 
de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui s’est tenue le 
19 janvier 2013 à Abidjan en République de Côte 
d’Ivoire et qui a discuté les modalités d’un dé-
ploiement accéléré de la MISMA;
- rappelant que sa Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, de la Coopé-
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ration et de l’Immigration a émis, sur proposition 
du Ministre de la Défense, un avis positif pour la 
participation de l’armée luxembourgeoise à la 
mission EUTM Mali (EU Training Mission Mali), 
mission dont les buts sont «la formation et l’en-
traînement de bataillons des forces armées ma-
liennes, ainsi que d’unités d’appui tactique et de 
soutien logistique du combat, y compris en ma-
tière de droit humanitaire international, de pro-
tection des civils et de droits de l’Homme»;
- considérant la conférence des donateurs organi-
sée le 29 janvier 2013 à Addis-Abeba sous l’égide 
de I’Union africaine (UA);
- saluant l’engagement financier que le Gouver-
ne ment vient de décider en vue de la MISMA (4 
millions d’euros) qui doit prendre dans les 
meilleurs délais le relais des militaires français en-
gagés au Mali;
invite le Gouvernement
- à continuer son action en faveur de l’application 
de la résolution 2085 (2012) du Conseil de Sécu-
rité des Nations Unies et des décisions afférentes 
de l’Union européenne;
- à s’engager pour la réalisation d’une conduite 
africaine de la mission internationale MISMA;
- à insister sur le respect des droits de l’Homme 
dans le cadre de l’action de la MISMA;
- à avoir une attention et un engagement particu-
liers dès lors qu’il s’agit d’améliorer la situation 
humanitaire qui s’est déjà gravement détériorée 
au Mali et dans les régions avoisinantes depuis le 
début du conflit armé;
- à continuer à s’engager pour la sécurisation de 
tous les acteurs humanitaires et pour le dévelop-
pement sur le terrain en collaboration étroite avec 
les autres États membres de I’UE;
- à la tenir constamment au courant en ce qui 
concerne la mise sur pied de la mission EUTM 
Mali;
- à appuyer les démarches internationales en fa-
veur de l’adoption et de la mise en œuvre de la 
feuille de route pour la transition qui devra com-
prendre un calendrier électoral et l’ouverture de 
négociations avec les représentants légitimes des 
populations du nord du Mali (élus locaux, société 
civile et les groupes armés non terroristes qui re-
connaissent l’intégrité territoriale du Mali) confor-
mément aux résolutions 2056, 2071 et 2085 du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies.
(s.) Ben Fayot, Félix Braz, Norbert Haupert, 
  Fernand Kartheiser, Lydie Polfer.

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot.

6. Ordre du jour (suite)
Ech géif proposéieren, datt mer um Uschloss 
vun de Votë vun de Projeten zum Schluss vun 
eiser Séance nach zu der Diskussioun vun där 
Motioun an och zur Ofstëmmung géife kom-
men.
Haut de Mëtteg huet d’Chamber fir d’Éischt 
eng Froestonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 
vum Chambersreglement huet den Depu-
téierten zwou Minutten Zäit, fir seng Froe vir-
zedroen, an d’Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten. D’Froe kommen 
ofwiesselnd vun der Majoritéit respektiv der 
Oppositioun.
Als Éischt hu mer d’Fro N°194 vum Här 
Raymond  Weydert un den delegéierten Nohal-
tegkeetsminister iwwert d’Reservatioun vun 
Agrarland. Här Weydert, Dir hutt d’Wuert.

7. Heure de questions au Gouver ne-
ment
- Question n°194 du 29 janvier 2013 de 
M. Raymond Weydert relative à la réser-
vation de terres agricoles, adressée à M. 
le Ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures

yw M. Raymond Weydert (CSV).- Jo, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, an hirem 
Avis zum geplangten ofgeännerten Natur-
schutzgesetz aus dem Joer 2004 weist d’Land-
wirtschaftskammer dorop hin, datt dem Erhale 
vun der landwirtschaftlecher Notzfläch keng 
Rechnung gedroe gëtt.
Zurzäit bewirtschaft eisen Agrarsecteur ronn 
131.000 Hektar. A wann all déi Plans sectoriels 
an all aner Elementer, wéi Industrie- a Gewer-
bezonen, Wunnengsbau, öffentlech Infrastruk-
turen, Paysages, Bauschuttdeponien, Natur-
schutz- a Waasserschutzzonen am Kader vum 
Aménagement du territoire ëmgesat ginn, déi 
wäerten eiser Landwirtschaft an Zukunft nach 
vill Terrainen entzéien.

Och d’Kompensatiounsmoossnamen am ge-
plangten Naturschutzgesetz am Kontext vum 
Verloscht vun Habitaten oder Biotope wäerten 
eiser Landwirtschaft weider wäertvoll Terrainen 
entzéien.
Mir brauchen hei zu Lëtzebuerg eng staark a 
kompetitiv Landwirtschaft, fir d’Produktioun an 
d’Versuergung mat gesonde Liewensmëttel hei 
am Land ze garantéieren.
Duerfir meng Fro un den delegéierte Minister 
vun der Nohaltegkeet, ob net kann am Kader 
vum Plan sectoriel «Paysages» d’Préservation 
des terrains agricoles agefouert ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Raymond  Weydert.
D’Wuert kritt elo den Här delegéierten Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler. Ah, den Här 
Marco Schank - entschëllegt! - ass schonn ën-
nerwee.
(Hilarité)

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, ech selwer hunn an der Vergaangen-
heet scho méi dacks dobausse gesot, datt zum 
Schutz vun eise Landschaften och de Schutz vu 
landwirtschaftleche Fläche gehéiert. A meng 
Propos war et duerfir, fir de Plan sectoriel «Pay-
sages» ze notzen, fir an deemselwechten eng 
Zone de protection agricole ze verankeren. 
Duerfir hunn ech och mam Kolleeg Minister 
vun der Landwirtschaft mech kuerzgeschloss, 
fir eng entspriechend Démarche an d’Wee ze 
leeden.
An déi zwee zoustänneg Servicer vun deenen 
zwee Ministèrë sinn deemno och amgaangen, 
e Modell auszeschaffen op der Basis vun e puer 
Froekomplexer. Ech géif dat wëllen hei dann 
och kuerz opruffen.
Éischtens: Wat sinn d’Kritäre vun der raimlecher 
Ofgrenzung vun esou enger Zon? Wat jo 
wesent lech ass!
Duerfir muss d’Landwirtschaft eis soen, wou déi 
Terraine leien, déi opgrond vun hirer natierle-
cher Fruchtbarkeet, opgrond vun hirem Relief, 
opgrond vun hirer Flächestruktur, awer och 
opgrond vun der Lag vum Haff an de Schutz 
vun enger Zone de protection agricole solle 
kommen. An do brauche mer selbstver-
ständlech en novollzéibart Kaartematerial, wat 
och amgaangen ass, erstallt ze ginn.
Dat Zweet ass d’Fro: Wat ass d’Finalitéit vun 
enger neier Zon, spréch, wat soll do erlaabt 
sinn a wat net?
Prinzipiell soll an enger Zone de protection 
agricole d’landwirtschaftlech Notzung Virrang 
hu virun anerem Notzen, wéi Wunnen, Fräizäit-
notzen, wirtschaftlech Aktivitéiten, Stroossebau, 
ähnlech engem Modell, wéi en an dem Saar-
land funktionéiert. Naturschutz, Landschafts-
fleeg a Kompenséierungsmoossname sinn am 
Aklang natierlech mat der Landwirtschaft ze 
plangen.
Eng drëtt Fro: Wéi iwwerlagert sech déi nei Zon 
mat bestehenden Zonen, dem PSP natierlech, 
awer och den Natura-2000-Naturschutzgebid-
der?
Bestehend Natura-2000-Gebidder, Naturschutz-
gebidder a Waasserschutzgebidder sinn natier-
lech an hiren Zilsetzungen an eventuellen 
Oploen ze respektéieren. An d’Zone de protec-
tion agricole muss natierlech och ofgestëmmt 
gi mat aneren Zonen aus deemselwechte Plan 
sectoriel.
Dann déi véiert Saach: Et ass natierlech kloer, 
datt d’Flächenausweisunge vu bestehende 
PAGen, awer och déi Flächenausweisunge vun 
deenen dräi anere Plans sectoriels: «Zones d’ac-
tivités» - et ass jo geplangt, datt eng Partie nei 
Zones d’activités kommen, anerer ginn ausge-
baut -, oder do, wou nei Schinne geluecht 
ginn, Plan sectoriel «Transports», datt déi be-
rücksichtegt ginn an datt déi net kënne Be-
standdeel gi vun enger Zone de protection 
agricole.
Vläicht eng Schlussremarque: De Projet vum 
neien Naturschutzgesetz gesäit vir, datt d’Kom-
penséierungsmoossnamen net däerfen op land-
wirtschaftlech wäertvolle Fläche geschéien. Par 
contre ass et awer méiglech, datt Kompenséie-
rungsmoossnamen, déi mat enger wirtschaftle-
cher Bewirtschaftung kompatibel sinn, wéi 
Grün streifen-, Ackerrandstreifenprogrammer, 
Wisenextensivéierungsprogrammer, datt déi an 
de Fonctionnement vum Betrib integréiert ginn 
an deemno och op gudde landwirtschaftleche 
Biedem kënne gemaach ginn.
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister Marco Schank.
Da komme mer elo zu der Fro N°195 vum Här 
Eugène Berger un de Gesondheetsminister an de 
Minister fir d’Sécurité sociale iwwert d’Medika-
ment „Diane 35“. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°195 du 29 janvier 2013 de 
M. Eugène Berger relative à la prescrip-
tion de l’antiacnéique «Diane 35» comme 
contraceptif, adressée à M. le Ministre 
de la Santé, Ministre de la Sécurité so-
ciale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
 President. Déi lescht Deeg war a Frankräich vill 
Opreegung wéinst enger Hormonpëll, déi sou-
genannten „Diane 35“. Et ass eigentlech à 
 l’origine e Medikament géint Akne - ech sinn 
elo kee grousse Spezialist, ech huelen dat, wat 
ech an der Press an an de Medien do matkritt 
hunn -, dat awer och ënner anerem a Frank-
räich als Antibabypëll verschriwwe gëtt. Et gëtt 
gesot, datt véier Doudesfäll dorobber zréckze-
féiere wieren a Frankräich.
Mëttlerweil sinn och eng ganz Rei Reaktioune 
komm. Ënner anerem de Produzent Bayer seet 
och, proposéiert oder recommandéiert och, fir 
et nëmmen als Akne-Medikament ze verschrei-
wen. Och, souwäit ech de Moment weess, si 
verschidde franséisch Gesondheetsbehörden, 
dat ass d’ANSM - ech erspueren Iech elo d’Of-
kierzung... äh, de ganzen Numm -, déi hunn 
och recommandéiert, fir et net méi als Antiba-
bypëll ze verschreiwen.
Duerfir wollt ech de Minister froen: Hei zu Lët-
zebuerg, gëtt déi Pëll och hei zu Lëtzebuerg als 
Antibabypëll verschriwwen? Huet en eventuell 
vläicht och Donnéeën, a wat fir engem Mooss - 
ech weess net, absolut Zuelen oder prozent-
méisseg -, wéi se verschriwwe gëtt? Sinn och 
schonn hei Problemer signaliséiert ginn? An 
denkt de Minister och vläicht drun, fir op de 
Wee ze goen, och fir hei eng Recommanda-
tioun erauszeginn, fir déi „Diane 35“ net méi 
als Antibabypëll ze verschreiwen?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Elo kritt den Här Gesondheetsminister, Minister 
vun der Sécurité sociale, Mars Di Bartolomeo 
d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
emol dem Här Berger Merci fir d’Fro, wat mer 
erlaabt, op eng Rei vu Froen, déi sech dobaus-
sen och gestallt hunn, ze äntwerten.
Déi Pëll, déi den Här Berger uschwätzt, 
d’„Diane 35“, ass en zimlech ale Produkt, deen 
zënter 30 Joer um Maart ass. Et ass e Medika-
ment, dat primär géint Akne, insbesondere och 
schwéieren Akne geduecht ass an net primär 
zougelooss als Verhütungsmëttel, als Antiba-
bypëll. D’Indikatiounen, déi festgehale gi si bei 
der Mise sur le marché, also bei der Maartaféie-
rung, louche ganz kloer bei der medikamen-
töser Wierkung bei Akne.
Elo ass et esou, dass déi Pëll en Nieweneffekt 
huet, en Effet accessoire, dee verhütend ass, an 
et ass indiquéiert, dass, wann een dat Medika-
ment géint den Akne hëlt, een net derniewent 
nach muss eng Antibabypëll huelen.
Déi Diskussioun, déi elo a Frankräich lancéiert 
ginn ass, ass iwwregens net déi éischt, déi elo an 
deene leschte puer Woche lancéiert ginn ass. Dir 
wësst, dass och d’Diskussioun iwwert déi drëtt a 
véiert Generatioun vun den Antibabypëlle lan-
céiert ginn ass an dass och déi ganz Diskussioun 
elo an d’Agence du médicament zu London 
eriwwergaangen ass, wou sech den Experte-
komitee mat all deene Froen ausenanersetzt.
Dee Risiko vun Thrombosen, dee bei deem Me-
dikament „Diane 35“ elo an de Vierdergrond 
gestallt gëtt, ass och net nei, ass gewousst, ass 
och beim Beipackziedel ervirgestrach ginn. An 
et ass och richteg, dass an deene leschten 30 
Joer véier Stierffäll domat associéiert gi sinn. 
Déi véier Stierffäll iwwer 30 Joer sinn an Zesum-
menhang ze brénge mat méigleche Risiken, 
Thromboserisiken, deenen ee bei enger 
Schwangerschaft ausgesat ass an déi vill méi 
héich si wéi deen heite Prozentsaz.
Elo ass et esou, dass déi franséisch Agence du 
médicament eng speziell Décisioun geholl 
huet, déi och erëm eng Kéier zweedeiteg ass, 
well se engersäits seet, mir wäerten eng Sus-
pensioun an dräi Méint maachen. Nun ass et 
awer esou, dass déi nächst Woch schonn deen 
zoustännege Komitee zu London vun der 
Agence européenne du médicament zesum-
mekënnt an och dat Medikament an all senge 
Facettë wäert analyséieren an dann och Recom-
mandatioune wäert ginn.
Mir wäerten, dat kann ech hei scho soen, eis 
selbstverständlech konforméieren un déi Indi-
katiounen, déi vun der Agence européenne du 
médicament kommen. Doriwwer eraus, 
mengen ech, soll een op déi primär Indikatioun 
vum Medikament insistéieren, och insistéieren, 
dass dat Medikament no der Indikatioun, also 
och no der Indikatioun iwwert d’Dauer soll ge-
holl ginn, an dass een dat Medikament, dat 
rembourséiert gëtt, net an Zukunft soll weider 
primär als Verhütungsmëttel verschreiwen.

Mir wäerten och mat den Dokteren opgrond 
vun deenen Diskussiounen, déi zu London 
stattfanne wäerten, communiquéieren, esou 
wéi mer dat och gemaach hu mat de Pëlle vun 
der zweeter an der drëtter Generatioun, wou 
eng Kommunikatioun vun der Direktioun vun 
der Santé erausgaangen ass, déi sech alignéiert 
mat där, déi eis belsch Kolleege geholl hunn.
Et muss een och wëssen, dass eis franséisch 
Kolleegen zënter deene Problemer, déi se hate 
mat Mediator a mat anere Medikamenter, ganz 
speziell reagéieren a souguer, wann et net evi-
dent ass, d’Tendenz an der Lescht hunn, fir 
virun de Won ze lafen, ouni awer hir euro-
päesch Partner ze informéieren.
Mir haten och d’Geleeënheet, déi lescht Woch 
bei der franséischer Gesondheetsministesch do-
rop ze insistéieren, dass et besser ass bei esou 
kriddeleche Saachen, sech ze concertéieren, 
amplaz doduerch, dass een...

yw M. le Président.- Här Gesondheets-
minister, Dir misst lues awer sécher zum Schluss 
kommen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ech kom-
men direkt zur Konklusioun.
D’Konklusioun, Här President, ass: Hei gëtt et 
kee Grond, fir elo Panik ze maachen. D’fran-
séisch Autoritéite soen deene Fraen, déi déi 
heite Pëllen huelen, si solle se net abrupt ën-
nerbriechen a si solle bei all Zweifel Réck-
sprooch huele mat hirem Dokter. Et ass déi-
selwecht Empfehlung, déi mir maachen: 
D’Dokteren drop uschwätzen, wat eventuell Ri-
sike sinn, a wann een déi dote Pëll primär als 
Contraceptif hëlt, ze insistéiere beim Dokter op 
déi gutt Alternativen.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister.
Da komme mer elo zu der Fro N°196 vum Här 
Roland Schreiner un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert de Kaméidi vun Autobunnen an Zuch-
strecken. Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°196 du 30 janvier 2013 de 
M. Roland Schreiner relative à la lutte 
contre le bruit des autoroutes et des che-
mins de fer, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infra-
structures

yw M. Roland Schreiner (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech wollt haut de Mëtteg op e Sujet 
zréckkommen, dee scho verschiddentlech hei 
an dësem Haus diskutéiert ginn ass, nämlech 
d’Lärmschutzmoossnamen, déi mer opgrond 
vun enger europäescher Direktiv, déi mer jo 
och hei an nationaalt Recht ëmgesat hunn, 
censéiert sinn, laanscht bestëmmten Autobun-
nen an Zuchstrecken ze realiséieren.
Am Kader vun der Diskussioun vum Projet de 
loi 6367 d’lescht Joer hei am November, am 
November vum leschte Joer, deen e Subsid ge-
schafen huet fir d’Leit, déi ronderëm de Flug-
hafe wunnen, fir Wunnengen akustesch ze iso-
léieren, hat de Minister Marco Schank op eng 
Nofro hi vum Kolleeg Roger Negri geäntwert, 
dass, wat d’Autobunnen ugeet, eng ganz Partie 
Plazen identifizéiert goufen, wou och Chan-
tieren an Zukunft virgesi sinn, an da géifen am 
Kader vun deene Chantieren Antibruit-Mooss-
namen integréiert respektiv am Virfeld geplangt 
ginn.
Wat d’Zuchstrecken ugeet, sinn e puer gréisser 
Projeten ugekënnegt ginn. Ënner anerem ass 
do Schëffleng genannt ginn, woubäi ech entre 
parenthèses wëll soen, wat Schëffleng ugeet, 
läit och bei der Petitiounskommissioun a bei 
der Chamber eng Petitioun, déi agereecht ginn 
ass. Et ass och de Viaduc zu Esch genannt ginn.
Meng Fro haut ass eigentlech, dass ech wollt e 
bësse méi prezis Informatiounen hunn iwwert 
déi Projeten, déi geplangt sinn an deenen 
nächste Wochen a Méint, mat wa méiglech 
prezis engem zäitleche Schema.
Ech brénge vläicht elo de Minister e bëssen an 
d’Labränten, well e vläicht an där Form net op 
d’Fro gefaasst war, och well aus menger Fro dat 
net esou ervirgaangen ass. Ech sinn och domat 
d’accord, wann en haut net alles prezis ka be-
äntwerten, dass en dat da vläicht schrëftlech 
noreecht.
Ech wollt awer nach derbäiflécken: Et sollt jo 
och nach eng Kartografie iwwerschafft ginn, 
war ugekënnegt ginn. Ech wollt do froen, wéi 
et mat deenen Aarbechten ass a wéini déi nei 
Kartografie da géif presentéiert ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Schreiner. 
D’Wuert kritt elo den Här Nohaltegkeetsminis-
ter Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
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Här President. Ech wëll just, well ech elo déi 
ganz Mëttesstonn amgaange war, hei virzebe-
reeden, soen, datt et awer relativ schwéier ass, 
wann s de um zwielef Auer ufänks, sechs Froen 
hei virzebereeden, déi s de muss um zwou Auer 
dann ufänken ze beäntwerten, datt dat eng 
Aarbecht ass, wann s de wëlls prezis a seriö, 
uerdentlech beäntwerten, déi net ganz evident 
ass. Duerfir, bei deenen Deputéierten, wou 
dann d’Prezisioun net déi noutwendeg ass, ent-
schëllegen ech mech, mä ech fannen de Fonc-
tionnement och vläicht net ideal, fir uerdent-
lech Äntwerten ze kréien.
Op déi Fro, déi awer elo gestallt ginn ass, sinn 
e puer prezis Saachen ze soen. Den éischte 
Punkt, dat ass deen, ech fänke mat deem lesch-
ten un, deen Der genannt hutt, d’Kartografien: 
2006/2007 ware Kartografië gemaach ginn, déi 
am Fong op Zuele baséiert hunn, déi sengerzäit 
en vigueur waren. Déi Kartografien, do baséiert 
deen aktuelle Plan d’action route et rail do-
robber. Dat hutt Der ugeschwat.
Et sinn elo nei Kartografië gemaach ginn. Déi 
sinn och alleguer fäerdeg, sinn och d’lescht 
Joer, dat heescht, virum 31. Dezember 2012, 
op d’Kommissioun geschéckt ginn, ausser déi 
vum Flughafen, deen e wéineg méi komplex 
ass, mä déi misst an deenen éischten dräi Méint 
vun dësem Joer och fäerdeg sinn, sou datt mer 
do eis Aufgab och korrekt a fristgerecht ofge-
liwwert hunn. A mir sinn och prett, fir dat 
selbstverständlech publiquement virzestellen.
Mä Är Froe waren am Fong iwwert dee leschte 
Plang gaangen. Do ass et esou, datt effektiv 
haaptsächlech d’Extensioun A3 an A6 dra war. 
Dat war déi Strooss, déi am Fong concernéiert 
war, wou och an der Planificatioun vun der 
Dräispuregkeet selbstverständlech déi nout-
wendeg Moossname mat dra sinn, fir kënnen 
d’Schallschutzwänn ze maachen a fir dat och 
richteg... Mä, wéi Der wësst, ass dee Projet mo-
mentan aus finanzielle Grënn net op der Dages-
uerdnung, sou datt och an der Realisatioun 
nach net domadder ugefaange ginn ass.
Mä Dir wësst awer och, datt d’Ponts & Chaus-
sées iwwerall do, wou Autobunne respektiv 
grouss Stroossen no bei Quartiere laanscht-
lafen, schonn déi Moossnamen de toute façon 
geholl hunn, indépendamment vun deem Plan 
d’action.
Wat awer elo - an dat ass vläicht, wéi ech Iech 
kennen, fir Iech elo méi interessant - e puer méi 
Detailer op alles dat ubelaangt, wat d’Eisebunn 
an der leschter Zäit op deene Chantieren, déi 
Dir elo prezis ugeschwat hutt, gemaach huet: 
Do muss ee soen, datt mer effektiv mam Zuch...
Heiansdo gëtt gesot: Da fuer mam Zuch 
laanscht d’Uertschaften, da brauchs de dat net 
ze maachen! Mä just, mir probéiere jo, mam 
Zuch an d’Uertschaften ze kommen, fir d’Mo-
bilitéit ze förderen, datt d’Leit kënnen den Zuch 
huelen, soss huet e jo net méi vill Sënn! Also 
brauche mer och eng ganz Rei Schallschutz-
moossnamen. Et gëtt awer kee Standardpro-
gramm, well all Situatioun, hu mer gemierkt, 
total anescht ass, well mer all Situatioun indivi-
duell mussen ugoen.
Als Pilotprojet ass d’Gare vun Näerzeng zréck-
behale ginn, well dëse Site ënnert d’Kritäre vun 
de legalen Texter fält, fir déi Mesurë géint de 
Kaméidi néideg sinn, well hei grouss Moderni-
satiounsaarbechten amgaange sinn an dësen 
Arrêt och ausgeluecht gëtt, fir datt d’Leit, déi 
net esou gutt ze Fouss si respektiv eng redu-
zéiert Mobilitéit hunn, Accès zu dëser Haltestell 
kënnen hunn.
Als Mesure géint de Kaméidi sinn am Kader vun 
dësem Pilotprojet virgesinn: d’Installatioun am 
Laf vum éischte Semester 2013 vun Écranen a 
Form vu Bëtonsbléck an och vu gliesene Pan-
neauen Enn 2013 an der Emprise vun der Hal-
testell am grousse Ganzen, dann d’Opstelle vun 
Écranen op den Eisebunnsstrecke laanscht 
d’Uertschaften Näerzeng an Hunchereng. Dëst 
geschitt dann no der Fäerdegstellung vun de 
virdru genanntene Moossnamen op der Halte-
stell selwer.
An drëttens d’Verleeung vun Amortisseuren an 
de Schinnen, déi sougenannten „rail dampers“; 
Dir kennt dat wahrscheinlech besser wéi ech. 
D’CFL sinn an dësem Zesummenhang am-
gaangen ze kucken, wéi een dës Amortisseure 
kann am beschten an déi bestehend Infrastruk-
turen eranintegréieren. Dës Mesurë sinn esou 
dimensionéiert ginn, fir e Maximum vun Awun-
ner virum Kaméidi ze schützen.
Virun der Installatioun vun de Moossname wo-
ren an der Moyenne tëschent Näerzeng an 
Hunchereng 700 Leit engem Kaméidi vun 
iwwer 45 Dezibel nuets ausgesat. No der Ëm-
setzung vun de Mesurë wäerten et der just 
nach 100 sinn, déi dëse Kaméidi erdroe 
mussen, a fir déi gëtt och nach no zousätzleche 
Moossname gekuckt. D’Käschte vun dësem 
Pilot projet sinn op ronn véier Milliounen Euro 
geschat ginn. A mir kucken elo, wat d’Erfahrun-
gen doraus sinn.

En zweete Projet ass deen - hutt Der och uge-
schwat - vun dem Viaduc zu Esch. Do ass et 
esou, datt 2011 scho Modernisatiounsaarbech-
ten duerchgefouert goufen, woubäi eng direkt 
Fixatioun vun de Gleiser duerch eng Verleeung 
op Ballast ersat gouf. Dës Mesure, déi huet 4,5 
Milliounen am Ganze kascht an huet et erlaabt, 
ganz sensibel de Kaméidi erofzesetzen.
Als zousätzlech Moossnam sinn nach d’Installa-
tioune vun Écrane géint de Kaméidi geplangt. 
D’Liwwerung an d’Installatioun vun dësen 
Écrane ginn op 1,5 Milliounen Euro geschat. 
Dës Écranen, déi 1,80 m héich sinn, bestinn 
aus vertikale metalle Placken, déi et erlaben,  
fir de Kaméidi ëm wéinstens dräi Dezibel an 
den ieweschte Stäck a wéinstens siwe bis  
aacht Dezibel an den ënneschte Stäck ze re-
duzéieren.
Dëse Projet ass elo e wéineg a Verspéidung, 
well nach mat der Gemeng Esch gekuckt ginn 
ass, fir den architektonesche Wënsch vun hinne 
Rechnung ze droen. Mä den Accord ass awer 
elo fonnt ginn, sou datt mer och do kënne wei-
derfueren.
Da kann ech nach iwwer méi nohalteg...

yw M. le Président.- Här Nohaltegkeetsmi-
nister, och Dir misst lues awer sécher zum 
Schluss kommen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ben, ech 
wëll just soen, datt dann zu Käerjeng, Nidder-
käerjeng, Suessem op der Haltestell och nach 
stenge Maueren opgeriicht goufe vu 50.000 
Euro, zu Dippech, Reckeng ähnlech Saachen, 
Écranen aus Glas opgestallt goufen. A selbst-
verständlech, niewent all deene Moossnamen, 
déi elo prezis aus dem Aktiounsplang ervirginn, 
huet d’CFL e ganze Moossnamekatalog. Dee 
geet vu méi luesem Material iwwer méi lues 
Schinnen, iwwert d’Opstellung vun, wa se Hal-
testelle maachen, Écrane ganz laanscht déi Hal-
testellen, deen awer substanziell ass an deen 
och wäit iwwert dat, wat am Fong an den Ak-
tiounspläng momentan obligatoresch definéiert 
ass, erausgeet.
Ech mengen, datt se do eng gutt Aarbecht 
maache bei all Haltestell, déi se maachen, op 
all Streck, déi se maachen. Gitt eng Kéier d’Péi-
tenger Streck kucken! Do gesitt Der dat am 
 allerbeschten illustréiert.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister.
Da kéime mer elo zu der Fro N°197 vum Här 
Claude Adam un d’Erzéiungsministesch iwwert 
d’Assisë vun der Lycéesreform. Här Adam, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n°197 du 30 janvier 2013 de 
M. Claude Adam relative aux Assises de 
la réforme du lycée, adressée à Mme la 
Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse 
Freideg an dëse Samschdeg huet den Éduca-
tiounsministère Assisen iwwert d’Reform vum 
Lycée organiséiert. Do kann ee sech e bëssel-
chen informéieren, zum Beispill an der „Edu-
News“ vum Oktober 2012.
Do gëtt da gesot, wéi eng Partner da sollen ze-
summekommen - ech muss soen, dat ass ganz 
interessant, ganz spannend -, d’Vertrieder vun 
de Schüler, vun den Elteren, vun den Ensei-
gnanten, vun den Direkteren an och vun der 
Société civile. Et kann een och um Internetsite 
iwwert d’Reform e bësselchen déi Froen, déi 
am Virfeld gestallt gi sinn, dat kann ee sech och 
ukucken.
Fir de Rescht weess een awer eigentlech net, 
wéi dat soll organiséiert sinn. Duerfir meng Fro 
dann haut: Wéi solle konkret déi zwee Deeg 
oflafen? Wat ass och d’Zil? Wéi soll, wéi wäit 
kann dat de Reformprozess beaflossen? Dat ass 
emol eng éischt Fro.
Eng weider Fro ass - ech kenne just d’Assisë vun 
der Kooperatioun, déi si regelméisseg: Ass dat 
hei éischter geduecht fir eng eemoleg Aktioun? 
Wann dat esou ass, fannen ech dat eigentlech 
e bësse schued, well dat kéint ee jo awer och 
an engem regelméissege Rhythmus organi-
séieren.
An eng lescht Fro, Madame Minister: Ech fan-
nen déi Iddi, fir d’Leit ënnert där Form vun 
zwee Deeg zesummenzesetzen, eigentlech 
esou gutt, datt ech der Meenung sinn, datt 
d’Chamber, déi jo an där Geschicht hei och 
schlussendlech d’lescht Wuert matzeschwätzen 
huet, eigentlech dat och misst organiséieren.
Et ass awer esou, datt mir als Chamber net déi-
selwecht Moyenen hunn. Ech bedaueren dat. 
Ech bedaueren dat bei villen Dossieren, sou 
datt ech mech froen, firwat datt mer net ein-
fach als Chamber associéiert gi sinn an och un 
deenen Assisen, a wann et nëmmen als Beo-

bachter wier, kéinten deelhuelen a suivéieren, 
wat do diskutéiert gëtt.
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
D’Wuert kritt elo d’Madame Erzéiungsminis-
tesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation et de la Formation professionnelle.- 
Merci, Här President. Ech mengen, ech géif op 
dem Här Adam seng Fro am beschten äntwer-
ten, wann ech e bëssen erklären, firwat, wéi et 
zu deenen Assisë komm ass.
Dir kënnt Iech erënneren, dass ech am Dezem-
ber 2011 eng Propositioun vun engem Gesetz 
fir eng Reform vum Lycée verschéckt hunn un 
alleguerten d’Schoulpartner. Mir hunn als Mi-
nistère dorobber 108 Avisen erakritt. An et ass 
jo kengem entgaangen, dass mer och e grous-
sen Happening virum Ministère vun der Éduca-
tion nationale haten, wou Dausende vun Ensei-
gnantë sech versammelt haten.
Doropshin hunn ech natierlech mat de Vertrie-
der vun där Manifestatioun geschwat. A si hu 
jo eng Mise à plat gefrot a méi Zäit, fir kënnen 
iwwert déi ganz Saach ze diskutéieren. Ech war 
domadder d’accord.
Mir hunn och déi Missioun... Doropshin huet 
sech dann eng Delegatioun vun 18 Vertrieder 
zesummegesat, 18 Leit, néng Vertrieder vun de 
Comitéen aus den eenzelne Schoulen, néng 
Vertrieder vun de Gewerkschaften. A si sinn 
dann do de Spriecher fir d’Enseignanten aus 
dem ganze Land. Mir hunn dann a villen Dis-
kussiounen eis eensgemaach, dass si bis de 
Mäerz 2013, dat ass also an zwee Méint, alter-
nativ Propositioune géife maachen zu deene 
Propositiounen, déi de Ministère am Dezember 
2011 op den Dësch geluecht huet.
Mir war et du wichteg, an ech hunn dat och 
mat der Delegatioun diskutéiert, dass, ier si hir 
Konklusiounen an hir Propositiounen an engem 
Dokument finaliséieren, se géifen deenen anere 
Partner vun der Schoul hir Meenung och dozou 
héieren.
Dofir hunn ech proposéiert, dass mer da géifen 
annerhallwen Dag organiséieren, wou alleguer-
ten d’Partner vun der Schoul nach eng Kéier, 
déi, déi hir Meenung scho gesot haten, se an 
enger kuerzer Presentatioun géife maachen, an 
d’Délégation nationale, dat ass jo dann en neie 
Player, wann ech dat däerf esou soen, an deem 
ganzen Zesummespill, dass si géifen nach eng 
Kéier nolauschteren an och hir Meenung, 
souwäit se elo schonn artikuléiert ass, oder hir 
Vuë géife presentéieren.
Dofir, well den Interlocuteur vum Ministère si jo 
net nëmmen d’Enseignanten, mä et sinn och 
d’Elteren, et sinn d’Schüler, et ass de Collège 
des directeurs; a mir hunn déi Chamberen invi-
téiert, déi zum Projet de loi oder zu eiser Pro-
positioun en Avis geschriwwen haten, an dat 
ass d’Chambre de Commerce, d’Chambre des 
Métiers an d’Chambre des Salariés. Dat sinn 
also déi Leit, déi mer do e Freideg an e Samsch-
deg zesummegeruff hunn.
Mir hu véier grouss Sujete proposéiert, fir ze 
diskutéieren. Dat Éischt ass: Wéi kënnt e Schüler 
duerch déi ënnescht Klassen? Dat Zweet ass: 
Wéi ass fir déi iewescht Klassen d’Organisatioun 
mat der Studierfäegkeet? Den drëtte Volet  
ass den Enseignement vun de Sproochen an 
dee véierten alles, wat d’Schoulautonomie, 
d’Schoul entwécklung, d’Organisatioun vun der 
Schoul ugeet.
Do soll dann all Partner seng Vuen eng Kéier 
presentéieren. Dorauser entsti keng gemeinsam 
Konklusiounen. Dat ass einfach en Unhéieren 
ee vun deem aneren. Domadder, mengen ech, 
hätt ech d’Fro beäntwert.
Ech hat eigentlech elo net geplangt, all Joers 
esou eppes ze organiséieren. Mir mussen elo 
kucken, wéi deen Evenement hei ofleeft. Dat 
ass och ganz schwiereg. An et war vun de Part-
ner net gewënscht, dass aner Leit nach géifen 
zougelooss ginn, sou dass dat e reng internt 
Evenement ass, wou all Partei oder all Partner 
vun deene fënnef seng Meenung seet, deen 
anere lauschtert no. An dorobberhi geet da 
jiddwereen heem an en zitt seng Konklu-
siounen.
Wann ech domadder Är Fro beäntwert hunn, 
da wier ech zefridden.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch.
Da komme mer elo zu der Fro N°198 vum Här 
Roger Negri un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert d’Iwwerstonne vun de Piloten. Här 
Negri , Dir hutt d’Wuert.
- Question n°198 du 30 janvier 2013 de 
M. Roger Negri relative aux heures sup-
plémentaires des pilotes d’aviation de 
ligne, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. „Ee Pilot, deen doudmidd ass, ass e Sé-
cherheetsrisiko“, esou de President vun der 
ALPL, der Lëtzebuerger Associatioun vun de 
Linnepiloten, de Captain Darrell Myers, am 
Kader  vum Aktiounsdag zur Fluchsécherheet 
virun enger Woch, de leschten 22. Januar.
Déi Europäesch Agence fir d’Fluchsécherheet, 
d’EASA, huet och schonn den 1. Oktober 2012 
op de Geforenaspekt vun de méi laange Fluch-
zäite fir d’Piloten higewisen. Sou soll den Asaz 
vun de Pilote vun 20 op 22 Stonnen erhéicht 
ginn, aacht Stonnen Attente plus 14 Stonne 
Vol. Nuetsflich sollen op zwielef Stonnen 
erhéicht ginn, obschonn d’Wëssenschaftler 
kloer drop verweisen, dass eng Déngschtzäit vu 
méi wéi zéng Stonne Fluchzäit de Sécher-
heetsrisiko signifikant an d’Luucht setzt.
Et ass jo kloer, dass d’Fluchgesellschaften de 
Moment ënner staarkem finanziellem Drock 
stinn. Mä bei Froen ëm Fluchzäite kann et an 
dierf et jo och net ëm méi Rentabilitéit goen, 
mä ëm méi Sécherheet, nom Motto „safety 
first“ oder „d’Sécherheet geet vir“. Et ass eis jo 
alleguerte kloer, dass e Passagéier, dee gesond 
an de Fliger klëmmt, och d’Recht huet, an 
d’Fluchgesellschaft d’Flicht huet, dee Passagéier 
och esou gesond erëm heem à destination ze 
bréngen, wéi en dat war, wéi en an de Fliger 
geklommen ass.
Dofir wollt ech den Här Minister froen, wéi hie 
gedenkt, hei an där Saach do virunzegoen. An 
ech soen elo schonn, Här Minister, villmools 
Merci fir Är Äntwert.

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
D’Wuert kritt nach eng Kéier den Här Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll just soen, déi Fro, déi 
den Här Negri a sengem schrëftlechen Text for-
muléiert, dat ass eng ganz aner wéi déi, déi e 
gestallt huet. Well an Ärem schrëftlechen Text 
hutt Der iwwert d’Iwwerstonne bei de Pilote 
geschwat, an dat hei, do schwätze mer awer 
elo net iwwert d’Iwwerstonnen. Iwwerstonnen 
ass eppes anescht. Hei schwätze mer, bei där 
Fro, déi Der gestallt hutt, iwwert den „Fatigue 
Risk Management“, wat eppes anescht ass. 
D’Iwwerstonnen, déi gëtt et nämlech am Prin-
zip bei deenen zwee Betriber kaum, sou datt 
mer do kee Problem hätten.
Mä well ech mer awer geduecht hunn, datt Der 
dat do géift froen, kann ech Iech awer eng Änt-
wert dorop ginn. An zwar ass d’Äntwert déi, 
datt et effektiv esou ass, datt d’EASA, dat 
heescht, déi Europäesch Sécherheetsagence, 
den 1. Oktober 2012 eng Rei nei Propositioune 
gemaach huet, nei Reglementatiounen, fir har-
moniséiert an Europa ähnlech Reglementatiou-
nen iwwert de Risque vun der Middegkeet bei 
de Piloten, fir déi Saachen unzegoen. Dat soll à 
partir vun Enn 2015 dann och gülteg sinn.
Dat huet se gemaach no engem laange Pro-
zess, no engem laange Rulemaking-Prozess, 
deen awer eng ganz Rei Etappe schonn hat, 
wou se déi diverste wëssenschaftlech Etüden 
erbäigezunn huet. Eng 50 Etüde waren dat mat 
ronn 76.000 Avisen, déi doriwwer expriméiert 
gi sinn.
Ech wëll Iech just soen, ëm wat et geet, wéi dat 
alles gehandhabt ginn ass, an och mat Konsul-
tatiounen, souwuel vum Personal wéi vun de 
Gewerkschafte wéi vun den Transporteure wéi 
vun Experten an de Régulateuren. Doropshin 
huet se eng 30 Moossname proposéiert, fir 
d’Sécherheet an deene 27 europäesche Länner 
plus d’Schwäiz, d’Belsch, Island a Liechtenstein 
dann ze maachen.
Am Prinzip si mir natierlech als Lëtzebuerg 
extrem  frou, wa mer eng harmoniséiert Aart a 
Weis kréien, dat unzegoen. Well do, wou Der 
natierlech recht hutt, dat ass fir ze soen, datt 
kee Konkurrenzkampf soll kënnen entstoen op 
Basis vun der Sécherheet, wou een da manner 
Sécherheetsmesuren huet an dee Moment méi 
bëlleg ka fléien. Dat ass net korrekt an net fair 
gewiescht.
Déi Mesure-pharen, déi dodranner stoungen, 
dat ass haaptsächlech, fir d’Zäit vun de Repos-
minimumen, fir d’Vols à des heures défavora-
bles unzegoen, wéi an den Nuetsperiode res-
pektiv moies, a besser Rechnung ze droe vun 
den Décalage-horairen. An dann ass awer eng 
Méiglechkeet vun den Dérogations potentielles 
virgesinn, déi méi Flexibilitéit solle ginn.
Dat ass och dann eng gewëssen Diskussioun 
gewiescht. Dat ass awer keng spezifesch Lëtze-
buerger Diskussioun. Dat ass eng Diskussioun, 
déi europawäit ass. Déi Manifestatioun, déi 
virun e puer Deeg hei war, war jo net eng Lët-
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zebuerger Manifestatioun, mä war am Fong en 
europawäit Opmierksamkeetszéien op déi do 
Problematik.
Wat elo d’Lëtzebuerger Reglementatioun ugeet, 
déi datéiert vun ‘95, muss natierlech och ier-
gendeng Kéier iwwerkuckt ginn, well mer och 
deenen neien Donnéeën net méi an deem Sënn 
Rechnung droen a well mer evidenterweis och 
eis mussen un eng Rei Saachen upassen.
Mä et ass awer gradesou kloer fir d’Direction 
de l’Aviation civile, d’DAC, déi dat do mécht, 
datt déi Sécherheetsregelen am Aérien, also am 
Secteur aérien, natierlech virrangeg sinn op 
aner Considératiounen an datt mer dofir 
mussen extrem gutt oppassen, datt mer all déi 
Regelen, déi gemeinsam Regelen, net op 
engem Dénominateur commun, deem klengs-
ten, zesummeféieren, mä dat uerdentlech a 
seriö maachen.
Wat elo dat hei zu Lëtzebuerg ugeet, do ass jo 
d’Luxair en fin de compte kaum betraff, well 
déi jo keng Flich vun zéng Stonnen oder méi 
huet, mä do méi Kuerzflich sinn. Do ass jo 
haaptsächlech d’Cargolux betraff. Do ass et 
esou, datt mer eng Demande vun der Cargolux 
hunn, fir datt doriwwer kann diskutéiert ginn. 
An déi Diskussioun muss natierlech och esou 
gefouert ginn - d’Cargolux huet no Deroga-
tioune gefrot -, déi Diskussioun muss esou ge-
maach ginn, datt tëschent Partenaires sociaux 
och elo eng Diskussioun stattfënnt, fir ze ku-
cken, wat sënnvoll ass, wat méiglech ass a wat 
soll gemaach ginn.
Déi Diskussioun ass vir, an dann hannendru 
wäert d’DAC kucken, ob op Basis vun deem, 
wat do erauskënnt, och déi noutwendeg Sé-
cherheetsmoossnamen nach gewährleistet sinn, 
ier den Accord dropkënnt.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister.
Da komme mer zu der Fro N°199 vum Här Jean 
Colombera, nach eng Kéier un den Nohalteg-
keetsminister, iwwert den Drogentest „Drug-
Wipe“. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°199 du 27 janvier 2013 de 
M. Jean Colombera relative au test de dé-
pistage de drogue «DrugWipe», adressée 
à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Vum 1. Mee 2012 u gëtt 
den „DrugWipe® 5 S“-Test gebraucht, fir Dro-
gen am Speechel ze detektéieren. Wann dee 
positiv ass, da gëtt eng Bluttanalys an och eng 
Urinanalys gemaach. An am Virfeld muss den 
Agent de la force publique, de Polizist, da ku-
cken, ob déi Persoune Sproochartikulatiouns-
feeler hunn oder iergendwéi d’Pupillen anormal 
hunn.
Mä do gëtt et Leit, déi Medikamenter huelen, 
an zwar Codein, Morphium, Opiaten, wéinst 
hirer Krankheet, wéinst hirer Péng, an déi Leit, 
déi ginn extrem belästegt, wat administrativ 
Weeër ugeet. Dat heescht, déi mussen do 
d’Prouf erbréngen, wéi laang dass se krank 
sinn, firwat, wéi laang dass se d’Péng hunn, 
wéi laang dass se Medikamenter huelen. An da 
kréie se geschriwwen, d’Resultater, déi se of-
ginn, déi «dépendent en partie des certificats 
médicaux précités», dat heescht, et ass net sé-
cher, dass déi Persounen dann herno nach hire 
Führerschäin behalen.
Ech fannen dat einfach discriminatoire, well dat 
einfach Leit sinn, déi zimlech méi al si wéi déi 
normal Drogenofhängeg. Duerfir wollt ech dem 
Här Minister Wiseler verschidde Froe stellen: Wéi 
vill Leit sinn no der Aféierung vum Test positiv 
vun der Police erwëscht ginn? Wéi vill Leit hate 
méi wéi 40 Joer, méi wéi 50 Joer, méi wéi 60 
Joer a méi wéi 70 Joer? Wéi vill Leit haten Dro-
gen a wéi vill Leit hate Medikamenter am Waas-
ser oder am Blutt? Wéi ass d’Police iwwerhaapt 
ausgebilt, fir e Verdächtegen ze detektéieren?
Dass eng eeler Persoun duerch iergendee 
Grond Sprooch- oder Artikulatiounsproblemer 
kann hunn, ass awer net anormal. Firwat ginn 
normal Bierger vu 40, 50, 60 oder 70 Joer 
belästegt, wëssend, dass déi Leit guer keng 
Drogen huelen, mä Medikamenter? Ass dat net 
eng Chasse à l’homme, Här Minister?
An dann, Här Wiseler, wéilt ech gär vun Iech 
genau wëssen: Wat ass Är Philosophie hannert 
dëser inkohärenter Drogepolitik, déi ech guer 
net kann deelen? Dir wësst jo och, dass ver-
schidde Berouegungsmedikamenter, wéi Ben-
zodiazepinen, dat heescht normal Beroue-
gungsmëttelen, dass déi kënne bis zu 20% vun 
den Accidenter provozéieren, well d’Reflexer 
ofhuelen.

Duerfir gesinn ech net an, firwat dass eng Zort 
do vu Leit einfach vun Iech duerch Är falsch 
Drogepolitik, déi ech hei wierklech muss an de 
Raum stellen, firwat dass déi Leit do mussen 
esou belästegt gi mat Analysen, déi se menger 
Usiicht no guer net verdéngt hunn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. D’Wuert kritt den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Also ech fänken un, andeems 
ech soen, déi éischt Fro, déi den Här Colombera 
gestallt huet iwwert d’Statistiken, mat allem 
Respekt, ech kann déi haut de Mëtteg net 
liwweren, well d’Polizei och net à même war, 
déi Statistiken elo fäerdeg op den Dësch ze 
leeën. Ech hu kee Problem, Iech se ze ginn, 
soubal ech se schrëftlech hunn, mä ech 
mengen, déi Statistiken, vu datt déi Tester 
eréischt vum 1. Mee 2012 un agefouert gi sinn, 
do sinn effektiv nach keng Joresstatistike fäer-
deg gewiescht, duerfir war dat net immédiat 
liwwerbar. Dir kritt se no, dat ass net de Pro-
blem. Dir musst mech entschëllegen, mä dat 
ass elo net gaangen.
Par ailleurs wëll ech hei just kloer an däitlech 
soen: Wann Dir mer sot, mir géifen hei eng in-
kohärent Drogepolitik maachen, da muss ech 
Iech ganz einfach äntwerten: Ech maachen 
iwwerhaapt keng Drogepolitik!
(Hilarité)
Well et ass net esou, datt dat an der Kompetenz 
vum Infrastruktur-, Transport- oder Travaux-pu-
blics-Minister ass. Ech maachen eng Stroossesé-
cherheetspolitik. Ech maachen eng Stroossesé-
cherheetspolitik! An déi fannen ech extrem ko-
härent. Déi fannen ech extrem kohärent.!
Well wat ass meng Responsabilitéit? Meng Res-
ponsabilitéit ass ze kucken, datt déi Leit, déi 
den Auto op der Strooss fueren, datt déi an 
engem Zoustand sinn, fir en och kënnen ze 
fueren, an datt déi keng Gefor fir aner Leit an 
och net fir sech selwer sinn. Dat ass meng Res-
ponsabilitéit, dat maachen ech, an esou musst 
Der och déi Kohärenz kucken, déi meng ass, 
wann ech eng Politik ëmsetzen.
An do ass et ganz kloer, datt Alkohol an Dro-
gen, wat och ëmmer Droge sinn, eng Gefor 
kënne bedeiten. Mir geet et also drëms, fir ze 
kucken, déi Gefor esou vill wéi méiglech mat 
deene Moyenen, déi legal zur Dispositioun vun 
de Servicer stinn, ob dat elo Polizeiservicer sinn 
oder déi vum Transport, déi sech ëm Führer-
schäiner bekëmmeren... (veuillez lire: bekëm-
meren, ze bekämpfen.) Dat gëllt dann och fir 
déi nächst Fro, déi Der nach duerno stellt. Do 
ass dat ähnlecht Räsonnement gülteg.
Fir Iech awer elo ze soen, wéi dat fonction-
néiert: Mir hunn e Gesetz säit 2007, respektiv 
5. Juni 2009 en zousätzlecht Gesetz, mat 
engem Règlement grand-ducal ëmgesat vum 
18. November 2011, an dee gesäit vir, éisch-
tens, datt bei den Drogen eng Rei Tauxen, eng 
Rei Seuile virgesi sinn, fir ze kucken: Wéini si se 
geféierlech a wéini fänken déi Leit un, déi eben 
esou en Taux an dem Blutt oder am Kierper 
hunn, wéini sinn déi eng Gefor?
Do hu mer eis och ganz einfach un déiselwecht 
Seuile gehale wéi eis Nopeschlänner, no-
tamment wéi d’Belsch, a mir hunn elo nach 
eng Propositioun, déi hei am Parlament läit, fir 
déi Seuilen och méi niddreg ze setzen. Dat 
heescht, du däerfs manner am Blutt hunn, well 
d’Belsch dat och an der Lescht gemaach hunn. 
Dat heescht, dat si mer amgaangen ëmzeset-
zen.
Dat Reglement, wat virgesinn ass - an dat be-
äntwert Iech schonn och Är Fro vun der Forma-
tioun vun der Polizei -, do hu mer nämlech ex-
trem prezis gekuckt, wéi dat soll gehandhabt 
ginn, datt een och sécher ka sinn, datt dat 
uerd entlech a korrekt gehandhabt gëtt an datt 
een et mécht wéi deen aneren an datt mer eng 
propper Solutioun hunn.
Duerfir ass jo eng ganz Batterie de tests stan-
dardisés - ellenen Ausdrock -, mä eng zéng, 15 
Tester esou virgesat ginn, wou d’Polizei, déi dat 
da kruten, mat deene mer et och ausgeschafft 
hunn a wou déi Jongen, déi dat, oder déi Mee-
dercher, déi dat mussen op der Strooss maa-
chen, och ganz genau Instruktioune kritt hunn, 
wéi se et solle maachen, dann ier se testen, 
Blutttester oder Urintester duerchféieren, emol 
duerch déi Batterie de tests standardisés eng 
Kéier ginn, fir ze kucken, ob iwwerhaapt eng 
Vermutung do ass, datt deejéinegen, dee se 
viru sech hunn, Droge ka geholl hunn.
An da soen ech zu där Ausso, wou Der sot 
„eeler Leit“ - an Dir schreift an der Fro „iwwer 
40 Joer“ -, do ass et jo kloer, datt déi keng 
Droge géifen huelen: Also, ech fannen dat rela-
tiv keck a gewot, fir emol einfach esou eng 
Ausso ze maachen, datt, wann s de iwwer 40 
bass, dass de emol keng Droge méi hëls.

(Interruption)
Ech weess net, ob dat esou ass. Ech ka mer 
awer virstellen, datt dat net onbedéngt bei 
jiddwerengem eppes elo strictement mam Alter 
ze dinn huet oder net, datt s de bei 40 op 
eemol ophäls. Dat, mengen ech, datt dat am 
Fong net d’Realitéit ass.
Par ailleurs, wär et och d’Realitéit, wär et och 
nach net méiglech, an engem Gesetz ze soen, 
datt déi Leit iwwer 40 Joer net méi géife getest 
ginn, well mir däerfe keen Ënnerscheed, weder 
iwwert den Alter nach iwwert d’Hoerfaarf nach 
iwwert d’Hautfaarf nach iwwert de Sexe vun de 
Leit nach iwwer wat och ëmmer maachen. 
Jiddweree gëtt d’selwecht par rapport zum Ge-
setz traitéiert, also och déi Altersfro.
Sinn also déi Batteries de tests standardisés, an 
ech kommen do op mäi Räsonnement vu vir-
drun zréck, positiv, jo, da ginn déi „swag drug 
tests“, déi Saliventester gemaach. Sinn déi po-
sitiv, da ginn entweder Bluttprouwe respektiv 
Urinprouwe gemaach, fir dee Moment anze-
gräifen.
An dat ass e Modell, dee relativ parallell ass zu 
deem, wat am Alkohol ass, sou datt ech do net 
déi Diskriminatioun gesinn an och keng Inko-
härenz, wat déi ganz Problematik vun der Sé-
curité routière ugeet.
Dat ass d’Äntwert op déi Fro. Déi Äntwerte vun 
de Statistiken, déi ech net ginn hunn, déi 
liwweren ech gär schrëftlech no.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister.
Da komme mer zu der Fro N°200 vum Här 
 Fernand Diederich un den Nohaltegkeetsminis-
ter nach eng Kéier iwwert d’Sensibiliséierungs-
campagnë fir Vëlosfuerer a Foussgänger. Här 
Diederich, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°200 du 30 janvier 2013 de 
M. Fernand Diederich relative aux cam-
pagnes de sensibilisation en matière de 
sécurité routière pour les cyclistes et pié-
tons, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures

yw M. Fernand Diederich (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Häre Ministeren, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wéilt eng Fro stellen am Zesum-
menhang mat deene schwéieren Accidenter, 
déi d’lescht Zäit geschitt sinn, woubäi et och 
Doudeger gouf, Accidenter, déi gréisstendeels 
op déi schlecht Siichtverhältnisser an der Wan-
terzäit zréckzeféiere sinn.
Ech wéilt elo kengesweegs d’Automobilisten a 
Schutz huelen, déi ze schnell a rücksichtslos a 
Wunngebidder fueren. Sécher sinn och zu 
Recht déi méi schwaach Verkéiersteilnehmer, 
wéi d’Vëlosfuerer an d’Foussgänger, duerch Be-
stëmmungen aus dem Code de la Route ge-
schützt. Eng Rei vun hinne schéngt mer awer 
déi Bestëmmungen net ze kennen oder falsch 
ze interpretéieren, sou datt se sech selwer a Ge-
for bréngen.
Ech wéilt nëmmen dräi Beispiller ginn, ouni elo 
eng Lëscht, déi exhaustiv ass, hei opzezielen. Et 
gëtt Vëlosfuerer, souguer Eltere mat hire 
Kanner, déi am Sëtzen iwwert d’Zebrasträife 
fueren. Ech hat der e puer esou interpelléiert. 
Déi hu gesot: „Mir hu gemengt, dat wier rich-
teg esou.“ Si dierften dat, dat stéing jo néie-
rens.
Et gëtt och Leit, déi owes ëmmer nach ouni 
Luucht ënnerwee sinn, och hei a Wunnquar-
tieren.
An en drëtt Beispill nëmmen: Et gëtt Kanner, 
jonk Leit, déi lafen um Trottoir riets niewent 
dem Auto, an da bei den Zebrasträifen, da lafe 
se iwwert d’Strooss, well hire Kolleeg déi aner 
Säit steet. Oder Joggere sinn ënnerwee, dat 
gëtt et och, déi dann ebe mat därselwechter 
Vitesse wéi d’Autoen ënnerwee sinn an einfach 
virun den Auto sprangen, ouni, wéi et virgesinn 
ass am Code de la Route, dem Automobilist en 
Zeechen ze ginn.
Ech mengen, datt dat, wéi gesot, e grousse 
Problem de Moment ass. A mäi Kolleeg Roger 
Negri huet mer grad gesot, datt gëschter am 
däitsche Fernseh deeselwechte Problem och 
diskutéiert ginn ass an datt se do och wëlle méi 
massiv a streng duerchgräifen, well doduerch 
och eng ganz Rei schwéier Accidenter bei hinne 
geschitt sinn.
Ech wollt de Minister froen, wat e gedenkt ze 
maachen, fir dës Situatioun ze verbesseren, fir 
all Verkéiersteilnehmer méi ze responsabiliséie-
ren am Hibléck op eng besser Cohabitatioun 
am Verkéier an domat och fir eng besser Sé-
cherheet ze suergen.
Da wéilt ech deen ee Problem nach drunhän-
ken, dat wier déi schlecht Beleuchtung natier-
lech op eenzelne Plazen, wou d’Leit iwwert 
d’Strooss solle goen.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Diederich . Elo kritt d’Wuert, fir op déi Fro ze 
äntwerten, den Här Nohaltegkeetsminister 
nach eng Kéier.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Nach eng 
Kéier Merci, Här President. Op d’Fro vum Här 
Diederich géif ech Folgendes äntwerten: Na-
tierlech huet e recht, Suerg ze hunn, wat déi 
manner geschützte Leit am Verkéier en fin de 
compte sinn, well mir hunn effektiv festgestallt, 
haaptsächlech an deene leschte Wochen, datt 
mer eng Rei grave Accidenter mat fatale Folgen 
do haten.
Kuckt een d’Statistiken, da gesäit een och, datt 
den Taux vun den Doudegen op de Stroossen, 
wat d’Foussgänger sinn, zwar ganz variabel ass: 
25% 2009, nëmmen 3% 2010 - mä dat ass 
wierklech, well eis Zuelen esou kleng sinn -, 
18% 2011; déi vun de gravë Blesséierten: 17%, 
zwësche 17% an 20% an deene leschte Joren. 
Dat heescht, mir stelle fest, datt ronn zwësche 
15% an 20% vun deenen Doudegen oder 
schwéier Blesséierten op eise Stroosse Fouss-
gänger sinn, also schonn eng Proportioun, déi 
net négligeabel ass.
Wann een dann d’Statistike weider kuckt, da 
gesäit een e puer Saachen, déi awer effektiv 
signifikativ sinn. Et gesäit een, datt déi meescht 
Accidenter an deene Joreszäite geschéie wéi 
elo, dat heescht Wanter oder Hierscht, do, wou 
et méi fréi däischter gëtt. Wann ee se och méi 
am Detail kuckt, da gesäit een, datt quasiment 
d’Absolutheet vun deenen Accidenter zu Zäite 
geschitt ass, wou et ufänkt, däischter ze ginn 
oder hell ze ginn, dat heescht moies oder owes, 
wou d’Visibilitéit schlecht ass.
Also, et kann ee ganz kloer deen Typ vun Acci-
denter drop zréckféieren, datt d’Konditioune 
vun der Visibilitéit relativ komplizéiert waren. 
An d’Proportioun vu Kanner a vun eelere Leit, 
déi dovunner concernéiert sinn, dat heescht, 
déi entweder schrecklech mobil sinn an op eng 
Aart a Weis, déi net virauszegesi war, oder déi 
méi eng schwiereg Mobilitéit hunn, déi sinn 
och nach méi concernéiert wéi anerer.
Dat ass dat, wat mer einfach aus der Analys vun 
der Statistik zéien. Doraus eraus sinn dann eng 
Rei Sensibiliséierungscampagnen effektiv ge-
maach ginn, déi doranner bestinn, datt mer 
haaptsächlech jiddwereen, deen am Verkéier 
deelhëlt, opmierksam maachen op seng Res-
ponsabilitéit, notamment déi, déi als Foussgän-
ger do ginn, datt se sech sollen hell undoen. 
Dat wëllt net heeschen, datt mer elo eng obli-
gatoresch Moud am Giele wëllen aféieren. Mä 
dat heescht awer, datt mer trotzdeem d’Eltere 
sensibiliséiere respektiv déi, déi eraus lafe ginn, 
si sensibiliséieren, datt se vläicht awer besser 
hunn, sech anescht unzedoen. An et ass jo och 
net schwiereg, wann een de Kanner e Schoulsak 
keeft oder eng Windjackett keeft, datt een op-
passt, datt eppes Réfléchissantes drop ass. Et ass 
heiansdo e klenge Geste, dee villes ka maachen.
Datselwecht ass bei deenen, déi Auto fueren, fir 
ze soen: Hei, passt just zu deenen Zäiten op! Et 
ass extrem schwiereg, wann net vu jiddweren-
gem seng Responsabilitéit do mat erakënnt.
Mir hunn och wëlles, elo dat nach eng Kéier ze 
répétéieren am Joer 2013, haaptsächlech déi 
Semaine mondiale vun der Sécurité des pié-
tons, déi zwëschen dem 6. an dem 12. Mee 
2013 ass, ze benotzen, fir nach eng Kéier ganz 
staark dorobber opmierksam ze maachen, an 
och d’Journée européenne de la sécurité rou-
tière dofir ze benotzen.
Dann hu mer viru 14 Deeg zesumme mat der 
Sécurité routière décidéiert, datt en Aarbechts-
grupp géif agesat ginn, deen notamment als 
Missioun hätt, fir eng Rei net Regelen, mä eng 
Rei Recommandatiounen ze definéieren, wéi op 
den Iwwergäng sollt gehandelt ginn. Do wësst 
Der - Dir hutt virdru geschwat vun deene bes-
sere Beliichtungen -, Dir wësst awer och, datt 
an de Gemenge selwer natierlech d’Gemenge 
responsabel si fir déi Beliichtungen. Mir hunn 
awer gemengt, datt et wichteg wär, dofir de 
Gemengen och en Instrument zur Verfügung 
ze stellen an zwou, dräi Säiten, wou mer hinne 
Recommandatioune ginn, wéi se et da solle 
maachen, fir et besser ze maachen. An de Stat 
muss natierlech datselwecht op deene puer 
Iwwergäng, déi op Landstroosse sinn, déi hien 
am Land da géréiert, och maachen.
Dat ass dat, wat an der nächster Zäit elo wäert 
geschéien. An ech denken, datt mer doraus 
och eng Rei Léieren an eng Rei Konklusiounen 
zéien. Mä ech wëll awer och soen, datt 
trotzdeem eng Rei Gemenge schonn an deene 
leschte Joren extrem Effortë gemaach hunn, fir 
Beliichtungen a Signalisatiounen op deene ge-
féierleche Plaze wesentlech ze verbesseren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister, deen net soll ze vill wäit fort-



 www.chd.lu 217

Séance 20 mercredi, 30 janvier 2013

lafen, well och déi nächst Froe sinn nach alle-
guerten un hien adresséiert. Mir hunn elo nach 
just eng dertëschent, déi un den Här Wirt-
schaftsminister geet, nämlech déi N°201 vum 
Här Berger iwwert d’Norm DIN EN 590 fir de 
Gazole.
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°201 du 29 janvier 2013 de 
M. Eugène Berger relative à l’application 
de la norme DIN EN 590 pour gazole au 
Luxembourg, adressée à M. le Ministre 
de l’Économie et du Commerce extérieur

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Gëschter war eng Pressekonferenz vum 
Automobilclub, wou eng relativ schaarf Kritik 
am Kontext vum sougenannten „Wanterdiesel“ 
gemaach ginn ass. Dat ass, do ass gesot ginn, 
datt déi betreffend Direktiv nach net hei zu Lët-
zebuerg ëmgesat wier an deen héije Schutz ebe 
géint d’Keelt am Diesel net garantéiert wier. 
Dat hätt och verursaacht, datt se vill méi Dé-
pannagen hätte misse maachen an datt och 
doduerjer den ACL méi Käschten dowéinst ge-
hat hätt.
Op der Pressekonferenz ass gesot ginn, de Wirt-
schaftsminister, deen hätt seng Hausaufgaben 
net gemaach. An, Här President, ech sinn och 
elo e bësselchen an enger komescher Situa-
tioun, well ech hu gëschter déi Fro eraginn, 
esou géint zéng, hallwer eelef moies, an an der 
Zwëschenzäit ass dat awer och an der Press 
kommentéiert ginn, respektiv och de Wirt-
schaftsminister huet an der Press schonn drop 
reagéiert. Dat heescht, déi Froen, déi ech 
eigentlech dozou hunn, sinn zum gudden Deel 
beäntwert. Ech kann eigentlech nëmme soen: 
„Play it again, Etienne!“, da kënnt et och an  
de Chambersrapport, an d’Chamberblietchen, 
dann ass et och offiziell.
Dofir meng Fro awer nach eng Kéier: Ass d’Eko-
nomie effektiv zoustänneg fir déi Direktiv? Ass 
déi Direktiv ëmgesat? Wann net, firwat ass se 
net ëmgesat respektiv ass och am Virfeld 
schonn an deene leschte Méint déi Problematik 
opgegraff ginn oder ass dat elo wierklech ganz 
rezent, datt déi sech erausgestallt huet?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
D’Wuert kritt elo den Här Wirtschaftsminister 
Etienne Schneider.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Äntwert dann 
op déi Fro vum honorabelen Deputéierte 
Berger wëll ech da Folgendes soen: Éischtens 
emol, et dierf een zwou Saachen net duerjer-
neegeheien. Déi Directive qualité carburants, 
vun där Der schwätzt, déi huet näischt direkt 
mat der Norm ze dinn. Déi Directive qualité 
carburants ass och net meng Kompetenz. Déi 
ass doriwwer eraus souwisou och transposéiert 
gi vum Ministère du Développement durable, 
an zwar mat Datum vum 16. Mäerz 2012.
Elo gëtt et awer eng Norm, eng europäesch 
Norm, iwwert d’Carburanten an iwwer och dee 
Problem, deen Der ugeschwat hutt, vun der 
Qualitéit vum Diesel a vun der Qualitéit vum 
Wanterdiesel. Déi europäesch Norm gesäit vir, 
dass et méiglech ass, och nach speziell länner-
spezifesch Annexen un déi Norm ze definéie-
ren. Elo ass et awer esou, dass, wann esou eng 
Annex soll definéiert ginn, da muss eng De-
mande do si vum Secteur. A priori misst zum 
Beispill den ACL oder d’Pétrolieren, de Groupe-
ment pétrolier oder eng ULC oder wien och 
ëmmer dat froen, et ka souguer eng Adminis-
tratioun sinn, wa se mengt, do wär e Besoin, 
da ka se dat froen an da ka se soen: Hei, mir 
wëllen eng Norm, eng spezifesch Norm, nach 
eng Annex zu där Norm fir Lëtzebuerg hunn.
An dann ass et awer esou, dass déi Norm muss 
och vun hinnen ausgeschafft ginn. Déi muss 
vun hinnen ausgeschafft ginn an déi gëtt da 
vun engem Service, dee mir ënnersteet, dat ass 
den ILNAS, déi gëtt da vun deem begleet an an 
de Kader gesat an och ugeholl.
Elo musst Der awer wëssen, dass éischtens 
emol ni esou eng Demande vum Secteur 
koum...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Minister nozelauschteren!

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Et ass ni esou 
eng Demande komm vum Secteur, och net 
vum ACL, zumindest weder bei mir nach bei 
der Direction de l’énergie vu mengem Minis-
tère nach beim ILNAS, an esou wäit ech weess, 
och net beim MDDI, fir eng speziell Annex zu 
där Norm fir Lëtzebuerg auszeschaffen. Même 
wann déi dann ausgeschafft gi wär an den 
ILNAS  hätt déi dann en mesure gesat, da wär 
déi Norm net bindend gewiescht. Well Norme 
sinn ni bindend, et sief dann, et mécht ee se 
per Gesetz oder Règlement grand-ducal zu 
enger Norm.

Firwat huet Lëtzebuerg also keng spezifesch 
Norm? Mä aus deem éischte Grond, well et net 
gefrot ginn ass, ni gefrot ginn ass vum Secteur, 
zumindest ni offiziell. Ech weess net, op wéi 
enge Plaze vläicht den ACL dovu geschwat 
huet, mä net bei mir. An zum Zweeten, well déi 
Produiten, déi mir jo hei verkafen op eisen 
Tankstellen, déi kommen all aus der Belsch an 
aus Holland. An déi mussen deenen Normen 
also do entspriechen, also deenen Annexen 
entspriechen.
A wann déi Annexen, déi d’Belsch hunn, fir ze 
garantéieren, dass den Diesel net afréiert, wann 
déi do sinn - an déi sinn do -, dann hunn ech 
kaum Zweifel, dass, wann déi Produiten, déi 
Dieselproduiten, wann déi an den Ardennen 
funktionéieren, dass déi zu Lëtzebuerg net och 
solle funktionéieren, well et normalerweis hei 
net méi kal gëtt an net méi problematesch gëtt 
wéi do. Dovun ofgesinn hunn ech Iech gesot, 
dass déi Normen net bindend sinn. Dat 
heescht, même wa mer se hätten, misste se 
sech net drun halen an et géifen och keng 
Sanktioune ginn, fir dat doten ze maachen.
D’ailleurs huet den ACL selwer gesot, dass e 
Stéchprouwe gemaach huet an dass nëmmen 
dräi Tankstellen - dräi Tankstellen - déi Wonsch-
norm, déi si hätten, net erfëllt hunn. Dräi Stéck! 
Ech weess awer och, dass se virdrun, am Ufank 
vum Wanter, schonn esou Tester gemaach 
hunn. Do waren der e puer méi, déi déi Nor-
men - also déi, déi si gären hätten, déi si sech 
virstellen - net respektéiert hunn.
Mä dat huet ganz oft domat ze dinn, dass Der 
kleng Tankstellen hutt, déi an der Phas, wou se 
vum Hierscht eriwwer ginn an de Wanter, nach 
hir Tanke voll hu mat deem ale Mazout, also 
mat dem Summerdiesel, an da gëtt deen au fur 
et à mesure gemëscht ebe mam Wanterdiesel. 
An am Ufank, an där Phase transitoire, do kënnt 
et dann natierlech vir, dass déi Graden net -20 
respektéieren oder -15 respektéieren, mä 
vläicht en Degré dodrënner.
Dat ass awer eng normal Phase transitoire an 
do ass de Problem einfach deen, dass ee jo da 
misst zu den Tankstelle soen: „Mä Dir musst 
deen alen Diesel do lassginn!“
Ech mengen, dass ganz generell, wann eng De-
mande do ass vum Secteur, da solle se dat 
maachen, wéi dat sech gehéiert, nämlech 
ufroen, entweder bei mengem Ministère oder 
beim Här Wiseler an dem Här Schank hirem Mi-
nistère, an da wäerte mer dat probéieren dann 
am Intérêt vum Secteur ze regelen.
Ech wëll awer trotz allem soen, dass, wa mer 
permanent vu Simplification administrative 
schwätzen a wa mer permanent schwätze vun 
Ofbaue vu Prozeduren, an hei kënnt deen 
éischte klenge Couac, wou e puer Autoen 
hänke bliwwe sinn - an ech wëll just nach hei a 
Klammere soen, dass et net ëmmer d’Qualitéit 
vum Diesel ass, déi schold drun ass -...

yw M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen!

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ma et ass awer 
eng Fro, déi scheinbar d’Vollek beweegt, dofir 
géif ech mer...
(Hilarité)
...dofir erlaben ech mer, zéng Sekonne méi 
laang...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Et si lauter Froen, déi 
d’Vollek bewegen, Här Minister.
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- De Wanter ass eriwwer!

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Et ass gutt, da 
kommen ech zu mengem Schluss, da kommen 
ech zu mengem Schluss. Wa mer also perma-
nent vu Simplification administrative schwät-
zen, da solle mer se och eescht huelen an net 
bei all Klengegkeet, wou een eppes fuerdert, 
erëm eng nei Norm an en neit Gesetz 
schreiwen. Dat ass Punkt 1!
A Punkt 2, do soen ech awer ganz kloer, dass 
déi Tankstellen, déi hei zu Lëtzebuerg Produiten 
ubidden, déi hei zu Lëtzebuerg gutt Geld ver-
dénge mat deene Produiten, gefällegst och hire 
Clientë sollen déi Produiten ubidden, déi net 
an hiren Autoe fréieren!
Ech soen Iech villmools Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wirt-
schaftsminister. Domadder wäre mer um Enn 
vun der Froestonn. Et sinn allerdéngs hei nach, 
jo, et sinn nach eng Rei Froen, mä et ass ge-
schwë fënnef op dräi, et ass am Reglement eng 
Stonn virgesinn. A mam beschte Wëlle kënne 
mer elo net nach eng Kéier alleguerten déi 
Froen huelen, well soss si mer nach vill méi 
laang ënnerwee. Ech wollt Iech just nach eng 
Kéier soen, datt den Artikel 7 vun eisem Re-

glement virgesäit, datt all déi Froen, déi elo net 
konnte gestallt ginn, awer nach erëm eng Kéier 
kënne bei enger nächster Froestonn gestallt 
ginn.
(Interruption et hilarité générale)
Merci fir d’Verständnis.
Mir géifen dann elo ufänke mam éischte Projet 
de loi, nämlech dem Projet de loi 6496, en Ac-
cord tëscht Lëtzebuerg an dem Saarland iwwer 
en däitsch-lëtzebuergeschen Enseignement 
 secondaire. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell 
festgeluecht, an et hu sech bis elo age-
schriwwen: déi Häre Wilmes, Berger, Adam a 
Kartheiser.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Ben Fayot. Här Fayot, 
Dir hutt d’Wuert.

8. 6496 - Projet de loi 

1. portant approbation de l’Accord 
signé à Luxembourg le 21 mars 2012 
entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Sarre modifiant 
l’article 3 de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de 
la Sarre concernant la création d’un 
établissement d’enseignement se-
condaire germano-luxembourgeois, 
signé à Perl, le 4 décembre 2006 et

2. autorisant le Gouvernement à pro-
céder aux engagements à titre per-
manent pour les besoins spécifiques 
du Service de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires au sein du «Deutsch-
Luxemburgisches Schengen-Lyzeum 
Perl»
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, et gëtt säit dem Schouljoer 2007/2008 
eng Schoul zu Pärel am Saarland, déi bekannt-
lech „Deutsch-Luxemburgisches Schengen-
Lyzeum  Perl“ heescht. Dës Schoul ass an 
engem groussregionale Kontext ze gesinn. Um 
7. SaarLorLux-Sommet am Joer 2003 gouf fest-
gehalen, en neie Schoultyp fir d’Groussregioun 
Däitschland/Lëtzebuerg ze schafen. Am Mee 
2005 hunn Expertegruppe vu Lëtzebuerg a vun 
Däitschland sech fir d’Éischt gesinn. 2006 ass et 
en Ofkommes ginn zwëschent deenen zwee 
Partner, an 2007 huet déi Schoul ugefaangen.
An där Schoul gi Kanner aus Däitschland an aus 
Lëtzebuerg enseignéiert. Si fonctionnéiert als 
Ganzdagsschoul mat villen Offeren, internen 
Differenzéierungen, Fräizäitméiglechkeeten an 
och schouleschen Hëllefen. Den Opbau geet 
vun der Klass 5 bis 9 an da vun de Klassen 10 
bis 12, also insgesamt aacht Joer.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Lëtzebuerger Kanner ginn doran nom Cycle 
4.1, dat heescht 5. Schouljoer, meeschtens 
awer nom Cycle 4.2, dat heescht 6. Schouljoer, 
um Enn vun der Grondschoul.
Interessant un där Schoul ass, dass se fir d’Éischt 
ee gemeinsamen Zyklus fir d’Kanner alleguer 
vun der 5. bis zur 9. Klass offréiert, also eng 
Aart „tronc commun“ mat internen Differen-
zéierungen. Vun der 7. Klass bis zur 9. Klass 
ginn d’Schüler an dräi Leeschtungsgruppen 
agedeelt. A vun der 10. Klass bis zur 12., also 
an dräi Joer, gëtt et ee Wee zum Abitur, also 
zum Ofschloss vum Enseignement secondaire, 
nom däitsche Modell, an ee Wee am Enseigne-
ment secondaire technique nom Lëtzebuerger 
Modell.
Dee Wee, dee leschten do, huet bis elo zum 
lëtzebuergeschen Diplom vum Technicien ad-
ministratif et commercial mat Hochschulreife 
gefouert. Dass nëmmen eng Bunn vu Forma-
tion professionnalisante offréiert gouf, hänkt 
mat der relativ klenger Zuel vu Schüler dofir ze-
summen. Dat sinn eppes ëm 40 Schüler pro 
Joer. Esou eng Formatioun gëtt et net an 
Däitschland, während de Lëtzebuerger Régime 
technique jo bekanntlech zwou Finalitéiten hat, 
nämlech eng Formation professionnalisante an 
den Accès zur Héichschoul.
Well d’Klasse vum Schouljoer 2007 an 2008 no 
an no fir déi eenzel Joergäng bis haut agefouert 
goufen, wiisst d’Schülerzuel all Joer ëm 100 bis 
120 Schüler. Bis elo, dat heescht bis zur 10. 
Klass, si 720 Schüler an deem Lycée. A wann 
d’11. an 12. Klass derbäikommen, wäerten 
zwëschen 900 an 1.000 Schüler do ënnerriicht 
ginn. 40% vun de Schüler si Lëtzebuerger, 60% 
däitsch Kanner.

D’Detailer vun der Organisatioun a vun der Fi-
nanzéierung goufen an der Kommissiouns-
sitzung vum 10. Januar 2013 duergeluecht, in-
tensiv diskutéiert a kënnen och am Bericht vun 
der Kommissioun nogelies gi vun deenen, déi 
dat interesséiert.
De virleiende Projet, Här President, huet zwee 
Objektiver, déi sech am Intitulé erëmfannen, 
dee mer geännert hunn op Wonsch vum 
Conseil d’État. Den éischten Objektiv ass 
d’Zoustëmmung zum Accord vum 21. Mäerz 
2012 zwëschen onser Regierung an der Re-
gierung vum Saarland. Dësen Accord ännert 
den éischten Accord vum 4. Dezember 2006. 
Dës Ännerung ass duerch d’Reform hei zu Lët-
zebuerg vun der Beruffsausbildung noutwen-
deg ginn, déi den Zougang zum Diplom vum 
Technicien geännert huet.
Et soll elo de Schüler vum Schengen-Lycée eng 
administrativ a kommerziell Formatioun vum 
Lëtzebuerger Enseignement secondaire tech-
nique proposéiert ginn, mat als Ofschloss dem 
Diplôme de fin d’études secondaires tech-
niques. Et gëtt och méiglech fir déi Schüler, déi 
den Ofschlossexame vum Enseignement secon-
daire technique net wëllen oder net kënne 
maachen, awer trotzdeem Accès zur Fach-
hochschulreife ënner gewëssene Konditiounen 
ze kréien. Bekanntlech ass bei deem Diplom, 
Lëtzebuerger Diplom, d’Hochschulreife, d’Fach-
hochschoulreife drun ugehaangen.
Den zweeten Objektiv vun dësem Projet ass, 
eng Base légale ze schafen, fir Personal fir de 
Service de Psychologie et d’Orientation Sco-
laires, och SPOS genannt, am Schengen-Lycée 
ze engagéieren. Dee Service besteet scho mat 
Leit, déi als Chargés de cours agestallt ginn. A 
fir deem Service eng Base légale ze schafen an 
déi also ze engagéieren, maache mer dëst Ge-
setz. Zu deem Personal gehéiert ee Psycholog, 
ee Pädagog, een Éducateur gradué an een 
 Assistant social à mi-temps, dat sinn also insge-
samt dräi an eng hallef Tâch“ vu Fonctionnai-
ren, déi op de Budget vun 2013 gerechent 
ginn.
Esou en Encadrement, wëll ech och nach soen, 
ass zu Lëtzebuerg jo gängeg. Et gëtt en am 
Saarland oder an Däitschland net. Dëst Perso-
nal gëtt vum Lëtzebuerger Stat bezuelt a gëtt 
da matgerechent bei der Festleeung vum finan-
zielle Beitrag vu Lëtzebuerg fir den Engagement 
vun Enseignanten.
Här President, dëst ass en innovative Projet, ins-
gesamt wat déi Schoul ugeet, deen op vill Inte-
ressi an der Regioun dës Säit an déi Säit vun der 
Musel stéisst. Et ass en originelle Projet, fir 
Kanner aus verschiddenen Natiounen zesum-
men ze erzéien, an en dréit domat zum Ver-
steesdemech zwëschen onsen zwee Länner an 
der Groussregioun bäi.
Et ass och e schoulesch interessante Projet 
duerch déi Tatsaach, dass d’Schüler all ze-
summe sinn an duerch intern Differenzéierung 
hiren individuelle Profiller entsprach ka ginn. Si 
kréien déi beschtméiglech Chance, fir e Schoul-
ofschloss ze kréien, jee no hirer Stäerkt an der 
Schoul. An ech wëll derbäifügen, dass déi vill 
Méiglechkeeten, déi et am Kader vun enger 
Ganzdagsschoul gëtt, fir fir d’Kanner an der 
Fräizäit Offeren ze maachen, och fir hinne 
schoulesch ze hëllefen, dass dat natierlech eng 
Particularitéit vun dësem Lycée zu Pärel ass.
Ech wëll soen, dëse Lycée gehéiert, dréit sech 
an an déi innovativ Schoulpolitik vun dëser Re-
gierung, an duerfir géif ech och d’Chamber 
bieden, fir hiren Accord zu dësem Projet de loi 
ze ginn. Ech wollt och soen, dass d’LSAP selbst-
verständlech och dësen Accord matdréit.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Serge Wilmes agedroen. Här Wilmes, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll just 
ganz kuerz sinn a fir d’Éischt Merci soen dem 
Ben Fayot fir säi Rapport. En huet dat hei wéi 
gewinnt ganz extensiv gemaach an duerfir ass 
och net ganz vill méi dozou ze soen. Also, mir 
als CSV-Fraktioun ginn den Accord hei zu dë-
sem Projet.
Ech wéilt just kuerz vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir eng Fro ze stellen der Éducatiouns-
ministesch, nämlech mat Bléck op elo wat zu 
Schengen ass tëschent Däitschland a Lëtze-
buerg: Wéi gesäit et aus an deem Kader mat 
der Zesummenaarbecht an der franséischsproo-
cheger Grenzregioun? Dat wär just déi Fro, déi 
ech hei wollt stellen, an ech wollt profitéieren: 
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nach eng Kéier den Accord vun der CSV-Frak-
tioun a Merci fir dee gudde Rapport!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
D’Wuert kritt den Här Berger.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech sinn och ganz kuerz. Ech maachen 
dat hei vu menger Plaz aus. Ech wéilt och dem 
Rapporteur Merci soe fir säi Rapport. Ech 
mengen, de Schengen-Lycée, dee funktionéiert 
schonn elo säit e puer Joer, och d’Detailer, wéi 
dee ganze Fonctionnement ass, dorop ass de 
Rapporteur och nach eng Kéier kuerz agaan-
gen. En huet och drop higewisen, datt et wierk-
lech en innovative Projet ass, e grenziwwer-
schreidende Projet, wat mir och eng ganz gutt 
Saach fannen. Mëttlerweil huet dee Modell 
seng Feierprouf bestanen. An et gesäit een och 
de Succès vun deem Lycée, well all Joers méi 
Schüler sech do wäerten aschreiwen.
Dëse Projet huet eigentlech zwee Punkten: Mir 
sollen den Accord vun 2012 hei approuvéieren, 
deen do tëschent der Regierung an dem Bun-
desland gemaach ginn ass, an dann och méi 
spezifesch hei, datt nach soll Personal fir de 
SPOS kënnen agestallt ginn. Ech mengen, och 
dat ass eppes, mir ginn net midd, fir d’Wichteg-
keet vun der Orientation scolaire ze ënner-
sträichen. Dat geet also och an déi Richtung. 
Dat, fir ze soen, datt mir als DP-Fraktioun och 
kënnen dësem Projet zoustëmmen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. De Schengen-Lycée huet sech vill vir-
geholl. Hie bitt en Ofschloss vu klassesche Se-
condairestudien, wéi mer se zu Lëtzebuerg 
hunn, un, an och en däitscht Abitur. An am 
Schengen-Lycée soll et awer och ee Lëtzebuer-
ger Diplôme de technicien ginn, a mat der Re-
form vun eiser Formation professionnelle zu 
Lëtzebuerg ass dat, wéi esou villes mat der Re-
form, méi komplizéiert ginn. Duerfir hu mer 
dann och dee Projet de loi, et soll de Schüler 
méiglech gemaach ginn, déi keen esou een Of-
schloss kënnen oder wëlle kréien, ënner Kondi-
tiounen, déi festleien, Zougang zu enger Fach-
héichschoul ze kréien.
Mir fannen dat gutt. Mir fannen dat eng gutt 
Saach. An duerfir bréngen ech och den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Gesetz.
Den zweeten Deel vum Gesetz, deen et erlaabt, 
3,5 Poste fir de SPOS vum Schengen-Lycée ze 
schafen, ass jo eigentlech eng Regulariséierung 
vun enger bestehender Situatioun. Dat fënnt 
och eis Zoustëmmung.
Ech soen dem honorabelen Här Fayot Merci fir 
säin ausféierleche Rapport. Et huet mer och ex-
tra gutt gefall, fir dat Wuert „tronc commun“ 
aus dem Här Fayot sengem Mond hei op dëser 
Plaz ze héieren. Et schéngt esou ze sinn, datt 
an…

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Et ass 
net fir d’Éischt!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Gelift?

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Et ass 
net fir d’Éischt!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Jo. Et 
schéngt esou ze sinn, léif Kolleege vun der so-
zialistescher Säit, datt a Projets pilotes ver-
schidde Saache méi einfach sinn ze realiséiere 
wéi eben an der grousser Éducation nationale. 
Hei ass d’Beispill vum Schengen-Lycée, wou 
den Tronc commun besteet. Den Här Fayot 
huet esou richteg gesot, wéi mir et och ëmmer 
soen: „Et soll een d’Kanner esou laang wéi 
méiglech zesumme léiere loossen.“ Ech erën-
neren och nach un de Lycée Ermesinde, wou 
mer et fäerdegbruecht hunn, fir de Reliounsun-
terrecht duerch e gemeinsame Wäerteunter-
recht ze ersetzen. Heiansdo sinn déi Saache méi 
liicht.
Madame Minister, d’Froestonn ass eriwwer, mä 
ech schléisse mech awer och dem Här Wilmes 
un, ech stellen och eng Fro. An zwar, bei all de 
positive Saachen: Wéi ass den Échange garan-
téiert, zum Beispill tëschent dem Schengen-
Lycée  an eise Lycéeën?
Well ech mengen, datt déi Pilotprojete wierk-
lech alleguerten interessant sinn. Do gëtt  
vill Aarbecht gemaach, well eben nei Weeër 
musse gesicht ginn. An et ass natierlech wich-
teg, wann déi Aarbecht och op fruchtbare  
Buedem fält doduerch, datt d’Kommunikatioun 
tëschent deene Schoulen an eiser Schoul 
klappt.
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als leschte Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
mech och uschléissen: direkt e Merci un de 
Rapporteur, deen och aner Kolleege scho gesot 
hunn.
Ech wollt eigentlech zwou Froe stellen un 
d’Madame Minister. Déi éischt ass: Wéi kënne 
mer wëssen oder wësse mer dat, wéi vill Lëtze-
buerger Schüler eigentlech op d’Käschte vun 
eisem däitsche Partner an deem Lycée an 
d’Schoul ginn?
Well mir wësse jo, datt eis däitsch Partner 
bezuele fir déi Leit, déi op där Säit wunnen. Dat 
sinn awer leider ëmmer méi Lëtzebuerger, déi 
an Däitschland wunnen. Dat heescht, wéi vill 
Lëtzebuerger insgesamt sinn eigentlech an där 
Schoul, an där Schoulpopulatioun? Sinn dat 
dann elo wierklech méi Däitscher oder méi Lët-
zebuerger, déi allerdéngs da vun eisen däitsche 
Partner da bezuelt ginn, proportionell?
Dat Zweet ass schoulintern: Gëtt et do wierk-
lech e Mix, a souwäit déi Sektiounen elo be-
stinn, kënne mir elo soen, datt och d’Lëtze-
buerger sech - bon, et ass elo natierlech esou, et 
bestinn nach net all Klassen an esou weider -, 
mä kënne mir elo scho soen, datt ënnert deene 
Lëtzebuerger Schüler, déi hei zu Lëtzebuerg 
wunnen, Leit sech Richtung Abitur orientéieren, 
respektiv ënner richteg däitsche Schüler, déi an 
Däitschland wunnen, Leit higinn an e Lëtze-
buerger Ofschloss eng Kéier ustriewen? Souwäit 
een dat elo scho ka soen?
Well eréischt dann, wann een déi Facteuren 
huet, kann ee wierklech wëssen, ob dee Schoul-
modell wierklech e mixe Schoulmodell ass, dee 
réusséiert, oder ob et méi e prakteschen Nie-
wenteneen awer ass tëschent Lëtzebuerger an 
Däitschen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt elo d’Madame Er-
zéiungsministesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Och ech 
wollt mech uschléissen dem Merci un de Ben 
Fayot, de Rapporteur, un all meng Virriedner. 
Ech freeë mech och iwwert dee breede Konsens 
zu dësem Gesetz.
Dir hutt recht: De Schengen-Lycée ass en inno-
vative Modell an et ass eng Schoul, déi e 
grousse Succès huet. Ech mengen, dass een 
dat, nodeems d’Schoul 2007, bei der Rentrée 
2007 ugefaangen huet - mir sinn elo 2013 -, 
ech denken, dass een elo ka soen, dass dee 
Modell richteg fonctionnéiert.
Et ass eng exemplaresch Zesummenaarbecht 
tëschent dem Saarland a Lëtzebuerg, wou mer 
Enseignanten a Schüler vun deenen zwee Län-
ner zesummebréngen, déi zesummen opwues-
sen.
Ech wëll awer soen, dass - fir dem Här 
Kartheiser seng Fro als Éischt ze beäntwerten -, 
mir elo nach net soe kënnen, wéi vill Schüler 
sech op d’Abitur orientéieren oder wéi vill elo 
fir den EST-Diplom, vu dass se eréischt op 
Dixième sinn a se jo awer zwielef Joer am 
Ganze brauchen, fir zu engem Diplom ze kom-
men. Mä et gëtt u sech nëmmen een dee-
selwechten Diplom. Et gëtt net en Diplom 
„Abitur“ an en Diplom „Premièresexamen“. Et 
gëtt een Diplom, dee souwuel gläichgestallt ass 
mam Abitur wéi mam Lëtzebuerger Premières-
examen. Wat dee klasseschen…
Et ass falsch - de Gérard Zens wénkt doiwwer, 
dass ech eppes falsch gesot hunn -, et gëtt 
zwee Diplomer, mä si viséieren, si maachen dat 
awer zesummen. Et ass elo net, dass eng Klass 
wier, déi op deen ee géif virbereeden, an eng 
op deen aneren. Si sinn zesummen an der Klass 
a si viséieren déi zwee Diplomer.
Wat den EST ugeet, dat ass eng Lëtzebuerger 
Spezifissitéit. Dat gëtt et net ënnert där Form 
an Däitschland. Dat ass also ganz kloer de 
Lëtzebuerger Diplom.
An da gëtt et an Däitschland eng Spezifissitéit, 
déi mir net hunn, wou et awer derwäert ass, 
driwwer nozedenken, ob mir se sollen aféieren. 
Dat heescht, wann een en Diplom net kritt, 
wann een d’Studië gemaach huet, stellt ee sech 
engem Examen an et kritt een en net, da kann 
een ënner verschiddene Konditiounen deen 
Diplom direkt ënnendrënner kréien.
Dat ass eng Dispositioun, vun där am Schen-
gen-Lycée ka profitéiert ginn, wou een, deen 
also den Abitur oder de Premièresexamen net 
kritt, kann dann iwwer verschidden Disposi-
tiounen awer en Diplom kréien, deen nëmmen 
Zougang zu enger Fachhéichschoul gëtt. Dat 
ass eng Dispositioun, déi mir an de Lëtze-
buerger Gesetzer net hunn an déi natierlech 
Méiglechkeeten opmécht fir d’Schüler, déi am 

Schengen-Lycée sinn, esou gutt d’Lëtzebuerger 
wéi déi Däitsch, déi an déi Schoul do ginn. 
Gutt!
Déi zweet Fro: Wéi vill Schüler sinn am Lycée? 
Bon, et sinn der am Ganzen de Moment, wann 
ech déi lescht Chifferen hunn, ongeféier 720, 
déi an de Lycée ginn. Dovunner komme 60% 
aus Däitschland, 40% kommen aus Lëtzebuerg.
Wéi vill bei deenen däitsche Résidentë Lëtze-
buerger sinn, dat weess ech net. Dee Chiffer 
kann ech Iech net ginn. Mir kënnen en nofroen 
an Iech dat dann noliwweren, mä ech weess 
dat esou net.
Mir hunn och eng Rei vu Schüler, déi vun der 
Lëtzebuerger Säit an de Schengen-Lycée ginn a 
wou d’Elteren dann duerno an d’Géigend eriw-
werplënneren. Dat sinn also gewësse Fluktua-
tiounen, mä ech liwweren Iech déi Chifferen 
awer ganz gären no.
De Claude Adam huet gefrot, wéi den Échange 
ass tëschent der Équipe vum Schengen-Lycée 
an de Lëtzebuerger Lycéeën. Ech géif deen als 
gutt bezeechnen. Éischtens ass den Direkter re-
spektiv d’Directrice adjointe vum Schengen-
Lycée an alle Sitzunge vum Collège des direc-
teurs derbäi, an zweetens hu mer e Réseau vu 
wat mir nennen „Lycées pionniers“. Dat sinn 
also Lycéeën, déi a verschiddenen Domäne méi 
aktiv sinn, wat d’Orientatioun, wat d’Schoul-
entwécklung ugeet, déi sech regelméisseg ge-
sinn, an do ass de Schengen-Lycée, d’Partner 
vum Schengen-Lycée sinn ee vun de Motore 
vun där Équipe. Si sinn ëmmer do derbäi an do 
fënnt dann och en Échange statt tëschent de 
Praktiken an deenen enge Schoulen an an 
deenen aneren.
Dann ass déi drëtt Fro. Ech mengen, mir freeën 
eis alleguerten - ech ginn emol dovunner aus, 
dass mer eis alleguer freeën -, wa mer et fäer-
degbréngen, eng Zesummenaarbecht iwwert 
d’Grenzen eraus opzebauen. Ech mengen, de 
Schengen-Lycée ass e gutt Beispill, wat een an 
der Groussregioun u Konkretem kann ubidden 
a wou ee ka Brécke bauen a Kluften ofbauen. 
Dat huet immens gutt mam Saarland fonction-
néiert.
Mir probéieren, mir sinn an Diskussioune fir 
esou eng Zesummenaarbecht och an der 
Groussregioun mat Frankräich. Dat ass, géif ech 
soen, méi komplizéiert. Mir hunn elo een éischt 
positivt Resultat, dat ass, dass mer zesumme 
mat Frankräich kënne Classes préparatoires fir 
Grande-écolen zu Iechternach ubidden. Dat ass 
déi éischt konkret Ëmsetzung vun där Zesum-
menaarbecht mat Frankräich.
Déi Classes préparatoires, wa mer da genuch 
Schüler fannen, déi sech aschreiwe fir eng 
Classe préparatoire fir d’Écoles de commerce, 
d’grouss Écoles de commerce a Frankräich, da 
wäerten déi dës Rentrée, dat ass also d’Rentrée 
2013, lafen, den Iechternacher Kolléisch 
zesumme mam Lycée Georges de la Tour vu 
Metz, déi och esou Classe-préparatoiren hunn, 
wou dann d’Zesummenaarbecht tëschent 
Équi pë vun Enseignanten och ganz intensiv 
gëtt.
Mir denken och nach ëmmer drun, ob mer 
kënnen e franséische Lycée oder e Lycée fran-
co-luxembourgeois am Süde vum Land op 
d’Bee setzen. Ech hoffen! Ech weess net, ob et 
eppes gëtt. Mir sinn amgaangen ze disku-
téieren. Ech stelle just fest, dass et méi kom-
plizéiert ass a Frankräich, well mer verschidden 
Autoritéiten hunn. Wat de Collège ugeet, sinn 
et d’Regiounen, a wat de Lycée ugeet, ass et 
dann de Ministère de l’Éducation nationale zu 
Paräis. Dat sinn also zwee Niveauen, wou muss 
diskutéiert ginn.
Da muss ee soen, dass et schonn e Gehälterën-
nerscheed gëtt tëschent däitschen a Lëtzebuer-
ger Enseignanten. Dat geet awer mat Däitsch-
land, mä ech wëll soen, dass d’Zesummeliewe 
vu Lëtzebuerger a franséischen Enseignanten 
an deemselwechte Lycée sécher méi schwiereg 
gëtt, well de Gehälterënnerscheed tëschent 
engem Lëtzebuerger Enseignant, dee jo weider 
no Lëtzebuerger Regele bezuelt gëtt, an engem 
franséischen Enseignant, deen no franséische 
Regele bezuelt gëtt, deen ass vill méi grouss, an 
dat ass natierlech e Konfliktpotenzial, wat een 
net däerf ënnerschätzen.
Ech muss och soen, dass am Fall vum Saarland 
d’Autoritéiten immens interesséiert waren, fir 
matzemaachen, an d’Weeër si mam Saarland 
nun immens kuerz, während de Wee bis op 
Paräis, deen ass méi ëmständlech. Mä mir sinn 
awer weider mat der franséischer Ambassad an 
de Gespréicher, fir och esou eng Konstruktioun 
ze maache fir Lëtzebuerg.
Bon, wat soss zum Projet ze soen ass, ech 
mengen, et ass alles vu menge Virriedner gesot 
ginn. Et sinn zwee Voleten. Mir änneren, mir 
komplettéieren den Accord, deen 2006 am De-
zember gemaach ginn ass, fir eben déi Filière 
EST, Formation administrative et commerciale, 
kënnen unzebidden am Schengen-Lycée. Dat 
bedeit e Vertrag mam Saarland an dee muss 

d’Chamber ratifiéieren. A mir profitéiere vun 
där Geleeënheet, fir dann dräi an en hallwe 
Posten unzefroen, fir e SPOS ze équipéieren am 
Schengen-Lycée.
Ech wëll awer dozou preziséieren, dass mir jo 
en Accord mam Saarland hunn, a mir deelen 
d’Personal nom selwechte Schlëssel 60/40. 
60% vum Personal ass vun der däitscher Säit 
bezuelt a 40% vun der Lëtzebuerger Säit, an 
déi dräi an en hallwe Posten, déi ginn dann op 
eise Quorum, an déi 40% eran. Et ass also net 
eng supplementär Dépense, mä et ass en Ëm-
schichten innerhalb vun eiser Kontributioun 
zum Finanzement vum Schengen-Lycée - dass 
mer dat awer hei ganz kloerstellen!
Sou, da freeën ech mech iwwert déi breet Zou-
stëmmung. Ech sinn iwwerzeegt, dass déi Res-
ponsabel an d’Schüler vum Schengen-Lycée 
sech och doriwwer freeën, an ech hoffen, dass 
déi Success Story am Schengen-Lycée esou 
weidergeet!
Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Domadder ass d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6496 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6496 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond  Weydert, Serge Wilmes et Michel 
 Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par M. 
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
 Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner (par M. 
 André Bauler);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6476 
iwwer e Fënnefjoresplang vun den Tourismusin-
frastrukturen. D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 
festgeluecht, an et hu sech bis elo age schriw-
wen: déi Häre Bauler, Scheuer, Gira, Kartheiser 
an Henckes.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Lucien Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

9. 6476 - Projet de loi ayant pour ob-
jet d’autoriser le Gouvernement à 
subventionner l’exécution d’un neu-
vième plan quinquennal d’équipe-
ment de l’infrastructure touristique
Rapport de la Commission des Classes 
moyennes et du Tourisme

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Projet, deen elo elei zur Diskussioun steet, han-
delt vun der Exekutioun vum 9. Fënnefjores-
plang am Beräich vun Tourismusinfrastruk-
turen.
Bedéngt duerch d’Finanz- an d’Weltwirtschafts-
kris an aner Affären, déi fir de Moment dat po-
litescht Liewe méi oder wéineger dominéieren, 
gëtt iwwert den Tourismussecteur am generelle 
wéi och am politeschen Alldag net allze vill ge-
schwat an och net allze vill diskutéiert.
Dobäi ass awer just den Tourismussecteur ee 
ganz wichtegt Standbee vun der Lëtzebuerger 
Ekonomie. Et gëtt geschat, datt den Tourismus-
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secteur elei zu Lëtzebuerg direkt an indirekt 
2011 5,7% vum PIB duergestallt huet. Well déi 
ganz Branche och nach richteg aarbechtsin-
tensiv ass, ass den Tourismussecteur och nach e 
Créateur d’emplois par excellence. Eng plus/
minus 18.000 Leit, dat si 7,6% vun eisem Em-
ploi elei zu Lëtzebuerg, hänken direkt oder in-
direkt un der Tourismusbranche. 6.000 Leit sinn 
direkt an der Tourismusbranche beschäftegt.
Och wann de Secteur an deene leschte Joren - 
wéi kann et dann anescht sinn? - och mat den 
Auswierkunge vun der Finanzkris ze kämpfen 
hat, sou ass d’Joer 2011 dach méi oder wéi-
neger zefriddestellend ausgefall. D’Unzuel vun 
den Iwwernuechtungen an den Hotellen, 
Aubergen, Pensiounen, Jugendherbergen a 
Cam pinger ass global gesinn an d’Luucht gaan-
gen: vun 2,28 Milliounen am Joer 2010 op 
2,35 Milliounen am Joer 2011.
Den Duerchschnëttsopenthalt vun deem een-
zelnen Tourist oder Client, dee geet awer leider 
erof. An der Hôtellerie sinn dat am Schnëtt 
1,79 Nuechten, wou de Client zu Lëtzebuerg 
bleift. Op de Campinger sinn et 5,18 Nuechten 
am Schnëtt. De Fait, datt ëmmer méi Leit awer 
da manner laang op enger an därselwechter 
Plaz iwwernuechten, ass eng Tendenz, déi net 
nëmmen zu Lëtzebuerg festgestallt gëtt. Dat 
gesäit een och am Ausland.
Här President, wann ee kuckt, wat am leschte 
Joer un Tourismusinfrastrukturen elei zu Lëtze-
buerg bestanen huet, da stellt ee fest, datt 
2011 laut den Zuele vun dem Projet de loi 
2.600 Etablissementer am Secteur touristique 
bestanen hunn. Dat ass plus/minus dee-
selwechte Chiffer, wéi en eis am 8. Fënnefjores-
plang virgeleeën huet.
Wa mer awer an den Detail ginn, da stelle mer 
Folgendes fest: 2011 hate mer 283 Hoteller, 
Aubergen a Pensiounen a plus/minus 8.588 
Better. Op 100 Campinger stoungen den Tou-
risten eng 16.300 Emplacementer zur Ver-
fügung. Derbäi kommen nach 14 Jugendher-
berge mat 1.200 Better an 39 Gîtes d’étape 
mat 2.368 Better.
Et fält awer op, wann een déi Zuele kuckt, datt 
d’Unzuel vun den Etablissementer engersäits 
konstant bleift, anerersäits awer d’Capacitéit 
vun den Etablissementer an d’Luucht gaangen 
ass. Dat heescht, datt deen eenzelne Betrib, 
deen nach do ass, méi grouss ginn ass. Bei den 
Hoteller hate mer 2006 7.474 Better, 2011 
8.588 Better. Dat ass e Plus vun de Capacitéite 
vu 15%.
Dat, Här President, si mat Sécherheet och ganz 
impressionnant Zuelen, deenen ee sech net 
ëmmer gradesou bewosst ass, wann een elei zu 
Lëtzebuerg iwwert den Tourismus schwätzt.
Dëse gudden Zoustand vun den Infrastrukturen 
am Tourismussecteur konnt awer nëmmen er-
reecht ginn, well dëse Secteur nieft där grous-
ser Eegeverantwortung vun de Leit selwer an 
der Eegeninitiativ vun deeneselwechten an 
deene leschte Jorzéngten awer och aktiv an in-
tensiv vum Stat duerch déi successiv Fënnefjo-
respläng begleet an och gefördert ginn ass.
Déi verschidden uneneegereite Fënnefjores-
pläng hunn zënter 1973 den Tourismus a säin 
Développement gefördert an hu gehollef, him 
dee Stellewäert ze ginn, deen en haut hei zu 
Lëtzebuerg dann och huet, e Stellewäert, dee 
wichteg ass fir Lëtzebuerg an dee sech op ver-
schiddenen Ebenen och nidderschléit.
Et si mat Sécherheet net d’Steiereinnahme fir 
de Stat a fir d’Gemengen, wou ech elei drun 
denken, Steiereinnahmen, déi sech mat Sécher-
heet op engem éischter méi niddregen Niveau 
bewegen, well mir et hei éischter mat méi 
klenge Betriber, och ganz dacks nach mat Fa-
milljebetriber ze dinn hunn. Dat gëllt iwwre-
gens fir d’Kollektivitéitssteier wéi och fir den 
Impôt commercial.
Et sinn aner Domänen, déi hei wichteg sinn. 
Ech erënneren drun, datt dës Betriber enorm 
vill Aarbechtsplazen ubidden, och där vum 
Non-qualifié. Des Weideren heescht dat Cotisa-
tiounen zu deene verschiddene Sozialsystemer, 
der Pensiounskeess an der Gesondheetskeess. 
Net ze schwätzen dovun, datt iwwert dësen 
aarbechtsintensive Secteur ville Leit mat hire 
Familljen en Akommes garantéiert gëtt, dat 
dann erëm dem Stat awer och Lounsteier 
abrén ge kann.
Dat heescht awer net, oder dat soll awer net 
heeschen, datt een elo alles erreecht huet a 
mat deem, wat een erreecht huet, soll zefridde 
sinn. Fir mat der Evolutioun vun dësem dyna-
mesche Secteur matzehalen, mussen ëmmer 
erëm nei innovativ Iddien op den Dësch kom-
men, dat souwuel vu staatlecher Säit wéi selbst-
verständlech och aus dem Secteur selwer.
Dës Iddien all gebündelt gëllt et dann awer en 
musique ze setzen. An duerfir denken ech, datt 
esou ee Fënnefjoresplang e ganz gëeegent Ins-
trument ass, an e stellt mat Sécherheet och e 
ganz gëeegente Kader dofir duer.

Wéi den Tourismus hei zu Lëtzebuerg um na-
tionalen, regionalen a lokale Plang an deene 
leschte 40 Joer evoluéiert huet a wat 
d’Schwéier punkte vun de leschten aacht Fën-
nefjorespläng waren, dat kann een a mengem 
schrëftleche Rapport souwéi och am Projet de 
loi ganz detailléiert noliesen.
Dës successiv Fënnefjorespläng hu jiddefalls 
maassgeeblech mat derzou bäigedroen, datt 
déi touristesch Offer, d’Infrastrukturen an den 
Équipement mëttlerweil en internationale Qua-
litéitsniveau erreecht hunn. Lëtzebuerg läit op 
dëse Punkten am internationale Verglach op 
der 15. Plaz an um europäeschen Niveau op 
der zéngter Plaz.
Här President, deen neie Fënnefjoresplang ass 
an der Linn vu sengem Virgänger a féiert déi 
konkret Ëmsetzung vun de Recommandatioune 
virun, wéi se an enger Etüd vum ETI, dem Euro-
päeschen Tourismusinstitut op der Uni Tréier, 
am Joer 2001 virgezeechent goufen.
Zur Erënnerung: 2001 huet deen deemolegen 
Tourismusminister Fernand Boden dës Etüd 
beim ETI an Optrag ginn, an dat, fir ze kucken, 
wéi den Tourismussecteur sech bis dohinner 
entwéckelt hat. Dës Etüd huet bescheinegt, 
datt d’Zilsetzungen, déi ufanks den 90er Jore 
gesat goufen, zu engem groussen Deel erreecht 
gi sinn. Souwuel déi infrastrukturell Offer wéi 
d’Équipementer kruten en internationalen Ni-
veau vun dëser Etüd attestéiert.
Op där anerer Säit sot dës Etüd awer och, datt 
nach zousätzlech Efforten ze maache sinn, wat 
d’Organisatioun, d’Formatioun an de Marke-
ting vum Tourismus an am Tourismus ugeet. 
Och e Stéck méi Professionalismus an dem Tou-
rismussecteur gouf an dëser Etüd gefuerdert. 
Nei Créneauen, déi misste gefördert ginn, wie-
ren de Kongresstourismus, de Kulturtourismus 
an den Tourismus am ländleche Raum. Wéi ge-
sot, soll den 9. Fënnefjoresplang d’Ëmsetzung 
vun de Recommandatiounen aus der Etüd vum 
ETI konkret weiderféieren.
Et gëtt awer och op verschidden anere Punkten 
nach Nachholbedarf. Konkret ass festgestallt 
ginn, datt et um Niveau vun der touristescher 
Formatioun, der Organisatioun an dem Marke-
ting nach e gewëssene Retard opzehuele gëtt. 
Dat si Punkten, déi eréischt an dee leschte Fën-
nefjoresplang opgeholl goufen an deemno och 
dunn eréischt éligibel goufen an deenen hir 
Realisatioun um Terrain nach e bësselchen Zäit 
wäert brauchen.
Fir dës dräi Beräicher ze förderen, proposéiert 
d’Etüd ETI folgend konkret Mesuren:
Éischtens, d’Schafe vu regionalen touristeschen 
Agencen. D’Ententë sollen no an no an Agen-
cen ëmgewandelt ginn. Dëse Prozess soll net 
nëmmen um Niveau vun den Infrastrukturen, 
mä och um Niveau vun de Fonctionnements-
käschten an de Gehälter ënnerstëtzt ginn.
Zweetens, d’Syndicats d’initiative an d’Ententë 
sollen an Zukunft esou opgestallt ginn, datt se 
als Gestionnaire vu Projeten oder Initiative 
kënne fonctionnéieren, déi eng regional oder 
national Envergure hunn. Dat bréngt mat sech, 
datt ee méi prezis op d’Besoinë vun de Clientë 
kann agoen an e professionelle Service iwwert 
dat ganzt Joer ubidde kann.
Drëttens, d’Schafe vun themateschen touriste-
sche Produkter duerch déi regional Agencen, 
achséiert op den Aspekt vun der Nohaltegkeet.
Véiertens, d’Promotioun vun der „image de 
marque luxembourgeoise“ an enger Defini-
tioun vun der „unique selling proposition“ fir 
de Grand-Duché.
An d’Formatioun fir déi Professionell aus dem 
Tourismusberäich, sief et um nationalen, regio-
nalen oder lokalen Niveau.
Här President, wann de 7. Fënnefjoresplang 
d’Etüde finanzéiert huet, déi eis recomman-
déiert hunn, professionell Strukturen ze scha-
fen, esou huet den 8. Fënnefjoresplang erlaabt, 
fir d’Éischt d’ORTen, d’Offices régionaux de 
tourisme, op d’Been ze stellen. Am zukünftege 
Fënnefjoresplang soll hire Fonctionnement elo 
gefestegt ginn.
Ausserdeem ënnerstëtzt deen neie Programm 
net nëmmen d’Schafen an d’Extensioun vun 
neien a bestehenden Tourismusinfrastrukturen, 
hien erlaabt och, datt dës Projeten um Niveau 
vun der Gestioun an Zukunft kënne finanziell 
begleet ginn. D’Zilsetzung vun dëser Mesure 
ass eng weider Professionaliséierung vun der 
Gestioun souwéi der Promotioun vun de wich-
tegsten touristeschen Infrastrukturen hei am 
Land. Et ass jo awer gewosst, datt de Volonta-
riat genee wéi an anere Secteuren och hei am 
Tourismus lues awer sécher och u seng Limitë 
stousse wäert.
Här President, dësen neie Plang couvréiert d’Jo-
ren 2013 bis 2017 an huet eng Enveloppe vun 
net manner wéi 45 Milliounen Euro. Dat ass déi 
éischte Kéier säit 40 Joer Fënnefjorespläng, datt 
et net zu enger Augmentatioun par rapport 

zum Fënnefjoresplang vu virdru kënnt. Dës En-
veloppe gëtt mat dësem Projet de loi ëm eng 
fënnef Millioune par rapport zu deem vu vir-
drun erofgesat. Dat mécht plus/minus 10% 
aus.
Well et sech awer hei trotzdeem ëm eng ganz 
zolidd finanziell Enveloppe handelt a mir eis an 
Zäite vu Wirtschaftskris befannen, wou et ëm 
eis Statsfinanzen esou gestallt ass, wéi et eben 
ass, wëll ech trotzdeem dem Budgetsminister 
Luc Frieden Merci soen, datt en trotz deene 
 finanziellen Engpäss esou vill Sue fir den Touris-
mussecteur zur Verfügung gestallt huet. Dat 
beweist awer och, datt d’Tourismusbranche e 
gewëssene Stellewäert an der Regierung ge-
néisst an datt d’Regierung sech der Wichteg-
keet och vun dësem Secteur ganz genee 
bewosst ass.
Et si selbstverständlech vill Suen, mä dës Suen, 
déi elo an der Vergaangenheet an den Touris-
musberäich investéiert goufen, komme jo 
schliesslech awer och der Allgemengheet ze-
gutt an droen derzou bäi, fir d’Bild vun eisem 
Land och dobausse wesentlech ze verbesseren.
Esou konnten zum Beispill duerch den 8. Fën-
nefjoresplang folgend Infrastrukturprojete reali-
séiert ginn: d’Modernisatioun vum Centre 
 récréatif et de loisirs zu Iechternach, d’Moder-
nisatioun vun enger oppener Schwämm zu Réi-
mech, den Aménagement vum Musée Henri 
Tudor zu Rouspert, d’Iwwerdeckung vun der 
Äispist zu Beefort, den Ausbau vum Domaine 
touristique zu Munzen, den Ausbau vu ver-
schiddene Vëlospisten, d’Modernisatioun vun 
den Infrastrukture vum Beetebuerger Mäerche-
park oder och nach déi finanziell Begleedung 
un där neier „Marie-Astrid“, e Schëff, dat sech 
nach wie vor awer bei de Lëtzebuerger wéi och 
bei den Touristen enger ganz grousser Be-
léiftheet erfreet.
Nei Projete kommen elo fir d’Zukunft derbäi: 
Esou ass zum Beispill geplangt, datt am Oste 
vum Land eng nei Schwämm gebaut soll ginn. 
Datselwecht soll och am Park Housen ge-
schéien. Zu Esch soll eng nei Jugendherberg 
gebaut ginn, an de Militärmusée zu Dikrech 
soll réaménagéiert ginn. Nieft dëse Projete ginn 
awer och Moderniséierungsefforten an der Hô-
tellerie, de Jugendherbergen an de Campinger 
weiderhin ënnerstëtzt, genausou wéi weiderhin 
d’Fonctionnementsfraisë bei verschiddene Pro-
jete kënnen iwwerholl ginn. Och gi Projeten 
ënnerstëtzt, déi zum Zil hunn, d’Qualitéit an 
d’Professionaliséierung am Tourismus ze ver-
besseren.
Ech kéint elo nach laang weiderfueren an am 
Detail alles erzielen, wat duerch deen neie Fën-
nefjoresplang am Beräich vum Tourismus soll 
ëmgesat ginn.
D’Applikatioun vun deem Fënnefjoresplang 
gëtt ganz genau an deene verschiddene grouss-
herzogleche Reglementer beschriwwen. Dës 
Reglementer ware leider net beim Projet de loi 
annexéiert. Si sinn awer mëttlerweil vum Minis-
tère nogeliwwert ginn a sinn den 10. Dezem-
ber par courrier électronique publizéiert ginn.
Et ass gewosst, datt d’Reglementer ënnert 
d’Kompetenz vum Minister falen. Duerfir e 
grousse Merci un d’Madame Hetto, déi sech 
spontan bereet erkläert huet, dës Reglementer 
direkt der Chamber zoukommen ze loossen.
Elo hat jiddwereen Zäit genuch, dës Reglemen-
ter am Fong ze studéieren an ze liesen. Et konnt 
also jiddwereen, dee wollt, sech e geneet Bild 
maachen, wat dann elo wou am Land soll ge-
baut oder gemaach ginn. Opschloss ginn dës 
Reglementer och, wéi finanzéiert gëtt respektiv 
wien ënner wat fir engen Ëmstänn a Konditiou-
nen dovunner profitéiere kann.
Här President, souwuel d’Chambre de Com-
merce wéi och de Statsrot begréissen alle béid 
dëse Projet an ënnersträichen an hire jeewei-
legen Avisen d’Wichtegkeet vum Tourismus-
secteur fir eis Ekonomie. Des Weidere gëtt op 
d’Wichtegkeet vun dësem 9. Fënnefjoresplang 
fir den Développement vun der Tourismus-
branche hei zu Lëtzebuerg higewisen.
Déi eenzeg Kritik, déi d’Chambre de Commerce 
mécht, betrëfft dee Punkt, dee seet, datt bei 
verschidde Bauprojeten, wéi zum Beispill am 
Kader vun de Gîtes ruraux oder Vakanzendier-
fer, verschidden Tauxe beim Subventionnement 
ugewannt ginn, wann et sech ëm privat oder 
öffentlech Investoren handelt. Si plädéiert an 
hirem Avis fir en eenheetlechen Taux, egal ob 
den Initiateur d’öffentlech Hand oder e priva-
ten Investor ass. Ënnert dem Bléckwénkel vun 
där méi ugespaantener finanzieller Situatioun 
vum Stat stellt d’Chambre de Commerce d’Fro, 
ob et net opportun wier, just nach deen nid-
dregen Taux, dee fir de Privatinvestisseur gëllt, 
och beim öffentleche Secteur unzewennen.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Eng ähnlech Kritik ass déi, datt jee no Regioun, 
wou eng touristesch Infrastruktur soll hikom-
men, ënnerschiddlech Subventiounstauxen 

uge wannt ginn, obwuel, egal wou de Site ass, 
de Käschtepunkt ëmmer deeselwechten ass.
Här President, de Statsrot begréisst de Projet de 
loi a seet, datt dëse Fënnefjoresplang eng lo-
gesch Suite vum 8. Fënnefjoresplang duerstellt, 
an huet duerfir och keng weider Observatioune 
gemaach.
Als Rapporteur wënschen ech mir selbstver-
ständlech, datt dëse Projet eng grouss Zou-
stëmmung eleibanne kritt. Datt ech dann duer-
fir och den Accord vun der CSV-Fraktioun zu 
dësem Projet ginn, schéngt mer evident.
Zum Schluss soen ech nach all deenen, déi un 
dësem Projet matgeschafft hunn, Merci, dat 
gëllt souwuel fir d’Madame Hetto wéi och fir 
d’Beamte vum Ministère, d’Beamten aus der 
Chamber, an der CSV-Fraktioun. E Merci och, 
net ze vergiessen, un d’Kolleeginnen an d’Kol-
leegen aus der Commission des Classes 
moyennes fir déi dach séier fair Diskussioun, déi 
mir do haten!
Dat gesot, Här President, soen ech och nach 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Clement. 
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
André Bauler agedroen. Här Bauler, dann hutt 
Dir d’Wuert.
Discussion générale

yw M. André Bauler (DP).- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, wa mer 
haut de Fënnefjoresplang am touristeschen In-
frastrukturberäich diskutéieren a stëmme sollen, 
dann ass dat d’Geleeënheet net nëmmen, fir 
iwwert d’Hardware, mä och iwwert d’Software 
ze schwätzen.
Zur sougenanntener touristescher Software ge-
héieren: d’Kommunikatioun, d’Qualitéit vun 
der Kommunikatioun, d’Koordinatioun vun de 
Manifestatiounen, de Professionalismus vun 
den Acteuren an domadder och d’Qualitéit vun 
der Offer insgesamt.
De Rapporteur Lucien Clement ass elo just op 
d’Investitiounen, spréch d’Hardware, agaan-
gen. Ech sinn natierlech frou, datt verschidden 
touristesch Attraktioune queesch duerch d’Land 
ënnerstëtzt ginn, awer och besonnesch duerch 
den Norden, wéi zum Beispill de militärhisto-
resche Musée vun Dikrech, de Landwirtschafts-
musée zu Bënzelt, d’Mise en valeur vum histo-
resche Kär vun Esch-Sauer, de Bau vun der Pis-
cine vun Housen oder eng touristesch Indoor-
Infrastruktur an der Gemeng Clierf.
Et ass evident, datt een hei net ouni modern 
Presentatiounskonzepter auskënnt, wann een 
d’Attraktivitéit vun dësen Haiser erhalen oder 
stäerke wëllt. An Zäite vu knappen, jo defizitäre 
Keesen ass et awer wichteg, sech emol erëm op 
seng Stäerkten zréckzebesënnen a virun allem 
ze kucken, wéi ee mat manner Mëttel méi ka 
leeschten.
An ech denken och, datt am ländleche Raum - 
am Mëllerdall, op der Musel a besonnesch am 
Éislek - touristesch Potenzialer iwwer e Kon-
gresstourismus eraus stiechen an Aarbechtspla-
zen erhalen oder geschafe kënne ginn, wa mer 
déi erfuerdert Software, déi besonnesch déi öf-
fentlech Hand finanzéiert, richteg asetzen. 
Et feelt wierklech net u Gebaier, Monumenter, 
Buergen, Schlässer a Muséeën, déi mer richteg 
valoriséiere mussen. Hei heescht et, all Acteuren 
esou a Bewegung ze setzen, datt jiddweree 
seng Potenzialer entfale kann. Den ONT an 
d’ORTe kënnen do net ouni d’Matschaffe vun 
de fräiwëllege Professionelle funktionéieren.
Am Norde vum Land gouf et vill där Acteuren, 
scho laang ier den Office régional du tourisme 
des Ardennes luxembourgeoises an d’Liewe ge-
ruff gouf. Mä wann ee sech am Norden 
ëmhéiert, da mierkt een, datt villes net zur Ze-
friddenheet vun deenen „professionelle Fräi-
wëllegen“ - wéi ech se gären nennen - funktio-
néiert. Och wann d’ORTen am Mëllerdall an op 
der Musel éischter besser funktionéieren.
Madame Presidentin, de Feedback, dee mer am 
Norde vun eisen touristeschen Ententë kréien, 
ass zimlech ernüchternd. D’Gemengen an 
d’Ententë bezuele bal 82.000 Euro an d’ORTAL-
Keess, de Return dovunner léisst awer, wann 
een etleche Politiker a professionelle Fräi wël-
legen nolauschtert, ze wënschen iwwreg. Sou 
hunn ënner anerem d’Deputéiert Haagen, Kaes, 
Schaaf a meng Wéinegkeet an engem Bréif un 
d’Madame Minister Hetto op d’Defiziter an der 
ORTAL-Aarbecht higewisen.
Op dëser Plaz ass eis net genuch Zäit gegënnt, 
fir eemol grondsätzlech iwwert den Tourismus 
hei zu Lëtzebuerg ze schwätzen an eis mat der 



  www.chd.lu220

Séance 20 mercredi, 30 janvier 2013

Politik, déi do ronderëm gesponne gëtt, auser-
neenzesetzen.
Duerfir géif ech, Madame Presidentin, eng De-
mande iwwerreechen, wou ech Iech bieden, 
eng Interpellatioun, déi d’DP ufreet, an de 
Chambersprogramm mat opzehuelen, fir datt 
mer eis eemol grëndlech mat der Thematik au-
serneesetze kënnen an eis esou mat de Stäerk-
ten a Schwächte vum System befaassen.
(M. André Bauler dépose une demande d’in-
terpellation au sujet de l’évolution du sec-
teur touristique au Luxembourg.)

yw Mme la Présidente.- Merci!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. André Bauler (DP).- Ech wëll awer hei 
op dëser Plaz déi wäertvoll Aarbecht vun de Bé-
névolen am Tourismus souwéi an de Syndikater 
zesumme mat den Ententes touristiques ervir-
hiewen, well si sinn de Garant vun der Organi-
satioun an der Qualitéit vu Manifestatiounen an 
Eventer, genausou wéi se fir d’Gestioun vun 
den Infrastrukturen am sougenannten Outdoor-
Beräich zoustänneg sinn.
Fir eis als Demokratesch Partei ass et essenziell, 
datt de Fënnefjoresplang en Instrument gëtt, 
mat deem mer prezis definéiert Prioritéiten a 
Schwéierpunkte kënne setzen. Dat huet den 
Emile Calmes hei viru Jore gefrot, an dës Fuer-
derung huet nach ëmmer Aktualitéitswäert. Sou 
huet hien deemools verlaangt, datt virun der 
Opstellung vun engem Fënnefjoresplang kloer 
Ziler definéiert musse ginn. „Wat wëlle mer er-
reechen? Wou wëlle mer hin? Wat fir eng Zil-
gruppe viséiere mer? Wéi musse mer d’Offer hi-
ren Erwaardungen upassen?“, huet hie gefrot.
Mir als DP sinn der Iwwerzeegung, datt dëst 
weiderhin onverzichtbar ass, fir d’Zukunft vum 
Lëtzebuerger Tourismussecteur mat der erfuer-
derter Professionalitéit an Effikassitéit unzegoen. 
Esou brauche mer ënner anerem e Konzept, 
dat de Gemengen, déi touristesch Aarbecht 
leeschten, déi finanziell Mëttel a mënschlech 
Ressourcen zur Verfügung stellt, déi se wierk-
lech brauchen.
Dëst gesot, Madame Presidentin, wëll ech dem 
Rapporteur Lucien Clement fir säi Bericht Merci 
soen an den Accord vu menger Fraktioun ginn.
Ech wëll awer gläichzäiteg soen, datt mer déi 
vu menger Fraktioun ugefroten Interpellatioun 
esou séier wéi méiglech behandele sollen, fir 
mat der Madame Minister hei am Plenum 
iwwert d’Problemer, awer och iwwert d’Poten-
zialer vun der Branche ze diskutéieren an déi 
Konklusiounen ze zéien, déi sech opdrängen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Bauler. 
Deen nächsten agedroene Riedner ass den ho-
norabelen Här Ben Scheuer. Här Scheuer, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Ben Scheuer (LSAP).- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, als Aller-
éischt soen ech dem Rapporteur Lucien 
Clement  Merci fir säin exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport. Mir diskutéieren haut 
iwwert den 9. Plan quinquennal am Beräich 
vun den Tourismusinfrastrukturen. Dee Plang 
soll d’Joren 2013 bis 2017 couvréieren. Mir 
sinn also scho bei deem 9. Fënnefjoresplang. A 
wann ee bedenkt, datt et dës Pläng scho säit 
1973 gëtt, muss ee jo scho soen, datt den Tou-
rismussecteur en Dauerbrenner ass.
Et muss een awer och zur Konklusioun kom-
men, datt de System vun de Fënnefjorespläng 
sech bewährt huet respektiv datt d’Politik kee 
bessert Instrument fonnt huet, fir den Touris-
mussecteur ze förderen. Mir kënnen an dësem 
Kontext haut sécher keng Debatt iwwert den 
Tourismussecteur féieren, mä ech wëll d’Ge-
leeënheet notzen, fir de Secteur an engem méi 
breede Kontext ze kucken, ouni op déi eenzel 
Elementer vum Plang anzegoen.
Fir d’Éischt wëll ech e puer Bemierkunge maa-
chen. De wirtschaftlechen a gesellschaftlechen 
Impakt vum Tourismussecteur zu Lëtzebuerg 
gëtt heefeg ënnerschat. Laut Estimatioun vun 
dem WTTC huet den Tourismussecteur en di-
rekten an indirekten Impakt, dee sech op onge-
féier 5,7% vum PIB fixéiert. Ongeféier 18.000 
Aarbechtsplazen hänken dovun of. Dat si 7,6% 
vum gesamten Aarbechtsmarché.
De Secteur vum Tourismus schaaft Aarbechts-
plazen, hien dréit zur Diversifikatioun vun eiser 
Ekonomie bäi an domadder och zum ekono-
mesche Wuesstum, an hien ass Bestanddeel 
vun eisem Image. E Land, an deem et sech gutt 
liewe léisst, ass och interessant fir Investisse-
menter an anere Wirtschaftsberäicher.

Viru gutt fënnef Joer hu mir iwwert den 8. Fën-
nefjoresplang geschwat. Do goung Rieds vun 
engem Prozentsaz vun 9,7% vum PIB, e Wäert, 
dee bis 2017 souguer op 10% soll klammen. Et 
ass also nach Sputt no uewen. A fir deen ze 
fëllen, stëmme mir dëse Plang.
De wirtschaftlechen Impakt vum Tourismussec-
teur ass also moossbar. Do dernieft gëtt et awer 
och en direkte gesellschaftlechen Impakt. Tou-
ristesch Infrastrukturen a Strukturen, wéi den 
historeschen a kulturelle Patrimoine vun eisem 
Land, eis Natur, eng breet gefächert Fräizäitof-
fer an aussergewéinlech Evenementer si wich-
teg Elementer vun der Liewensqualitéit vun alle 
Lëtzebuerger Bierger. Investissementer an den 
Tourismus sinn also och Investissementer an 
d’Liewensqualitéit vun de Leit hei am Land.
Et ass och e Secteur, dee sech ëmmer nees 
selwer erneiere muss, dee sech dem Client 
upasse soll an net ëmgedréit, e Secteur, dee 
seng Offer esou breet positionéiert, datt d’Be-
triber aus der Branche hir Plaz fannen.
Wou ass de potenzielle Client? Wat verlaangt 
hien? Wat kann ech him bidden? Wéi kommen 
ech un hien erun? A ganz wichteg: Wéi fidéli-
séieren ech de Client? An op déi lescht Fro gëtt 
et just eng Äntwert, an dat ass: duerch d’Quali-
téit!
E puer konkret Punkten: d’Zuel vun den Iwwer-
nuechtungen. Bei der Zuel vun den Iwwer-
nuechtungen ass d’Tendenz steigend, obwuel 
d’Dauer vun den Iwwernuechtungen zréckgeet, 
an esou ass éischter den Trend vu City-Trips 
oder Mini-Trips confirméiert.
Zu de Beruffer, déi d’Branche um Liewen halen: 
Et sinn oft Beruffer, déi net einfach sinn, wou 
een dee ganzen Dag um Dill ass an da schaffe 
muss, wann déi aner Leit hir Fräizäit genéissen. 
Et ass awer och - an ech denken éischter do un 
d’Restauratioun - en Domän, wou d’Paien net 
immens héich sinn trotz der gudder Qualifika-
tioun an de villen Aarbechtsstonnen.
D’Attraktivitéit vun enger Branche moosst sech 
och drun, wéi vill jonk Leit sech an enger spezi-
fescher Beruffsausbildung engagéieren. E jonke 
Mënsch kuckt ëmmer, an dat mat Recht: Wéi si 
meng Beruffsperspektiven? Si se finanziell inte-
ressant? Si se villsäiteg? Kann ech Carrière maa-
chen?
Ginn d’Beruffer an der Tourismusbranche an hi-
rer Villsäitegkeet de jonke Leit an dem Secon-
daire gutt duergestallt, wa si sech fir eng be-
rufflech Carrière entscheede mussen, theore-
tesch a praktesch? Vergiesse mer och net, datt 
et héich cotéiert Ausbildungen op Universitéits-
niveau gëtt?
Dann e puer Commentairen a Froen zum ei-
gentleche Fënnefjoresplang. D’Leitmotiv vun 
der Regierung ass: „Qualité de vie et qualité  
du tourisme“. Am Kader vun dëser Visioun 
fënnt een am Regierungsprogramm verschid-
den Nischen,  déi villverspriechend solle sinn, 
wéi d’Paradebeispill Kongresstourismus oder de 
Geschäftstourismus an dann den internen Tou-
rismus, dee just fir déi traditionell Regiounen - 
de Mëllerdall an d’Éislek - ëmmer méi eng 
grouss Bedeitung kritt.
D’Stad Lëtzebuerg ass eng vun den europäe-
schen Haaptstied. Eis Finanzplaz ass staark. Hei 
ass also ee Créneau, dee vill Erfolleg versprécht. 
Et schéngt eis och evident ze sinn, datt den 
Ausbau vun anere Secteuren, wéi zum Beispill 
d’Recherche an den Développement, e grousse 
Plus u Seminären, Kongresser an Échangë be-
deite kann.
Kann d’Madame Ministesch eis Opschloss 
iwwert d’Evolutioun vum Kongresstourismus a 
vum Geschäftstourismus ginn?
Mä dëst dierft sech awer net nëmmen am Zen-
trum an am Süde konzentréieren. An deenen 
anere Regioune wéi dem Mëllerdall, dem Éislek, 
der Musel gëtt et vill mëttelstänneg Betriber, an 
zwar Familljebetriber, keng Konzerner, déi vum 
Tourismus ofhängeg sinn.
Dës Regiounen dierfen net nëmme gewise 
ginn, neen, si musse wirtschaftlech kënne profi-
téieren! D’Tourismuspolitik ass Mëttelstandspo-
litik. Et ass kloer, datt d’Foiren a grouss Evene-
menter wéi zum Beispill prënzlech Hochzäiten 
e Plus fir d’Hôtellerie bedeite kënnen, mä hei 
wier et interessant ze wëssen, wat fir eng Clien-
tèle sech éischter ugesprach fillt.
Fir d’Foiren ass eng confortabel Enveloppe am 
Plan quinquennal. Dat ass ze begréissen, mä 
ech froe mech, Madame Ministesch, ob een 
net do kéint ee méi genaue Screening maa-
chen. Ginn zum Beispill jonk Leit vun dëser For-
mule ugezunn? Ass net de Besoin do, fir iwwer 
aner Weeër, duerch nei Technologien, duerch 
sozial Netzwierker a Plattforme méi eng jonk 
Clientèle unzeschwätzen?
Zum Qualitéitslabel: E wichtege Bestanddeel 
vun eiser Attraktivitéit ass d’Qualitéit, déi mer 
opweises hunn an déi mer duerch verschidde 
Labelen zertifizéieren, wéi zum Beispill den 

„ServiceQualitéit LËTZEBUERG“ oder den „Eco-
Label“. Dës Labele sinn immens wichteg, well 
se och direkt u Subside gebonne sinn, mä well 
se och no baussen eng ganz kloer Vitrine si vun 
der Qualitéit, déi hei am Land gebuede gëtt. A 
fir de Konsument heescht dat och, datt d’Zerti-
fizéierung regelméisseg kontrolléiert gëtt. Do-
riwwer eraus gëtt et och eng Classification hô-
telière, déi mer gemeinsam mat eise belschen 
an hollännesche Kolleegen deelen. Am Regie-
rungsprogramm steet, datt de Klassifikatiouns-
system Benelux reforméiert gëtt.
Elo wëll ech d’Madame Ministesch froen, ob si 
eis kéint soen, wéi vill Etablissementer dëse 
Klassement ugefrot hunn - en ass jo net obliga-
toresch - a wou d’Reform de Moment drun ass?
Bei eise franséischen Noperen ass eng Klassifi-
katioun 2009 a Kraaft getrueden an huet an 
der Branche fir vill Onrou gesuergt. Et ass och 
berechtegt, an deem Kontext ze froen, ob esou 
eng Klassifikatioun eng Plus-value duerstellt, wa 
se net zumindest um europäeschen Niveau har-
moniséiert gëtt.
Et geet awer net nëmmen drëms, qualitativ op 
der Héicht ze sinn, mä och am Sënn an am Res-
pekt vun der Ëmwelt ze handelen. Dat ass virun 
allem wichteg, wa mer vun Tourisme rural 
schwätzen, deen an deene leschte Joren net 
nëmmen hei, mä a ganz Europa staark zouge-
holl huet. D’Leit wëllen aus hirem stressegen 
Alldag erauskommen, am beschte matzen an 
der grénger Landschaft a léiwer do, wou den 
Nohaltegkeetsprinzip groussgeschriwwe gëtt. 
Deen Trend ass selbstverständlech ze ënner-
stëtzen an de Stat muss de „greening“ vun der 
Tourismusbranche virundreiwen.
Madame Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Etüd vum ETI recommandéiert, fir dat klengt 
Land Lëtzebuerg touristesch als e Ganzt ze be-
truechten an ze vermaarten. Richteg, mä da 
muss de Stat awer derfir suergen, datt all Re-
gioun am Land hir wirtschaftlech Entwéck-
lungschance behält. Wann dat net de Fall ass, 
da soll awer kompenséiert ginn, wat verluer 
geet.
Wéi gesäit et um Terrain aus? Den Tourismus-
secteur entwéckelt sech an de leschte Jore posi-
tiv am Zentrum an am Süde vum Land. Och op 
der Musel ass en Opschwong ze verzeechnen, 
mä d’Musel war jo och wierklech ënnerent-
wéckelt.
Den Tourismussecteur geet dramatesch zréck 
an de klassesche Regiounen, do, wou hie fir 
Lëtzebuerg gebuer ginn ass, an zwar an den 
Ardennen a virun allem am Mëllerdall.
E kuerze Vergläich tëschent de Joren 1995 an 
2012: e Réckgang am Éislek vun den Hotelsbe-
triber vun 127 op 73, e Réckgang vun den 
Zëmmere vun 1.935 op 1.400, am Mëllerdall e 
Réckgang vun den Hotelle vun 78 op 43 a vun 
den Zëmmere vun 1.467 op 741. Dat si bal 
50%. Interessant ass, datt d’Musel zouleet vu 
571 op 851 Zëmmeren.
Den Tourismus huet zu Lëtzebuerg Formen 
ugeholl, déi déi fréier Kärregiounen défavori-
séieren. Dat bedeit ouni Zweifel e grousse wirt-
schaftleche Verloscht fir dës Regiounen.
Wat maachen? Ganz kuerz e puer Iddien, déi 
op der Hand leien: D’Vermaartung an d’Ges-
tioun vum Patrimoine a vun den Eventer an 
deenen dote Regioune muss nach méi profes-
sionell ginn an duerch ganz gutt qualifizéiert 
Leit gemaach ginn. De Bénévolat huet grouss 
Traditioun, mä d’Knachenaarbecht an engem 
ëmmer méi haarde Konkurrenzkampf muss vun 
Experte gemaach ginn.
Et gëtt grad am ländleche Raum eng Hällewull 
vun Associatiounen a vun Etablissementer, déi 
aktiv am Tourismussecteur sinn: ONT, ORT, 
LEADER+, Naturparken, Ententen, Syndikater, 
Offices de tourisme - et si se bestëmmt nach 
net all! Hir Aktivitéiten an hir Objektiver iwwer-
schneide sech an eisem klenge Lëtzebuerg. 
Och hei muss besser koordinéiert ginn. De Mi-
nistère du Tourisme soll dat menger Meenung 
no maachen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Plan quinquennal ass ouni Zweifel en 
nëtzlecht a souguer en noutwendegt Instru-
ment, fir den Tourismussecteur ze begleeden. 
Hie muss virun allem Akzenter setzen duerch 
d’Moderniséierung vun de bestehenden Infra-
strukture respektiv duerch d’Schafe vun neien 
Attraktiounen.
Et si grouss Investitioune virgesinn, déi sécher 
net ganz vum Tourismusministère bezuelt 
kënne ginn. Ech denken zum Beispill un de Lift 
an der Stad Lëtzebuerg. Et si méi klenger der-
bäi, déi an Zesummenaarbecht mat de Ge-
menge musse realiséiert ginn, wéi zum Beispill 
de Village vacances. An ee Volet gesäit vir, fir 
de Fonctionnement vun den Offices régionaux 
ze verbesseren. Dat schéngt mir ganz wichteg 
ze sinn, well ouni eng optimal Gestioun brén-
gen och déi schéinsten Infrastrukturen net deen 
erhofften Erfolleg.

Ech ginn dann och den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu dësem Projet de loi an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Scheuer. 
Deen nächsten agedroene Riedner ass den ho-
norabelen Här Gira. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, erën-
nert Iech nach un d’Ried vum Premierminister 
d’lescht Joer an der Lag vun der Natioun. Do 
hat en den Tourismussecteur als e wichtegen 
Zukunftssecteur fir Lëtzebuerg duergestallt, net 
nëmmen, wat d’Wirtschaft ubelaangt, mä och, 
wat d’Zuel vun den Aarbechtsplazen ubelaangt.
déi gréng deelen d’Meenung vum Premier-
minister. Och mir gesinn nach grouss Potenzia-
ler an deem Secteur, awer net nëmmen, esou 
wéi hien et duergestallt huet, am Kongress- a 
Geschäftstourismus, mä och nach a ganz anere 
Segmenter, zum Beispill Vëlostourismus oder 
och Inlandstourismus.
Ech mengen, dass et misst méiglech sinn, fir 
nach méi Lëtzebuerger iwwer Sylvester oder 
aner verlängert Weekender net nëmmen aus-
schweifen ze loossen an d’Äifel, an den Elsass 
an an d’Wallonie. Ech mengen, wa mer geziilt 
Werbung géife maachen, wann Acteure sech 
géifen zesummesetzen, misst et och méiglech 
sinn, dass eng Rei Leit hei am Land géife 
bleiwen. Heiansdo ass et jo esou, dass een dann 
an der Sauna am Schwarzwald méi Lëtzebuer-
ger begéint, wéi wann een op Clierf géif goen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bleift Dir 
dann net hei?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech war net 
dohin. Ech hunn dat awer gesot kritt. 
(Hilarité et interruption)
Ëmsou méi, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ware 
mer awer iwwerrascht, erstaunt an och ent-
täuscht driwwer, wéi mer du festgestallt hunn, 
dass den 9. Plan quinquennal ronn 10% man-
ner Suen zur Verfügung stellt wéi dee virdrun.
Do hu mer eis awer gefrot: Wat ass dat fir eng 
Logik bei der Lag vun der Natioun, wou jo awer 
och en vue vun der Opstellung vum nächste 
Budget d’Prioritéite solle gesat ginn, wat ass 
dat da fir eng Logik, wann ech bei der Lag vun 
der Natioun dee Secteur als absolut prioritär 
ukënnegen an dann am Budget awer d’Fi nanz-
mëttel fir dee Secteur kierze ginn? Ass dat net 
awer en typescht a klassescht Beispill vun „An-
kündigungspolitik“, sou wéi eis däitsch Kol-
leege géife soen?
Mä, Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wann ee scho kierze geet, da wier et 
awer ëmsou méi wichteg, déi Suen, déi een 
dann nach huet, ganz geziilt anzesetzen. Mä 
och do fanne mir Gréng eis net am Plan quin-
quennal erëm. Mir ginn dat Gefill net lass, dass 
hei nach ëmmer eng Politik mat der Strenz ge-
maach gëtt. Investitioune gi gemaach opgrond 
vun Demandë vu lokale Syndikater a Gemenge 
respektiv privaten Investisseuren.
Ech wëll elo hei net falsch verstane ginn. Ech 
mengen, déi gréng si bestëmmt bekannt dofir, 
dass se fir eng Bottom-up-Approche sinn. Mä 
dat heescht awer net, dass fir eis dee Projet 
sech net muss awer an engem ganz kloren na-
tionale Kontext bewegen. A wéi misst an eisen 
Aen dee Kontext ausgesinn? Ma éischtens 
bräichte mer eng ganz kloer Visioun an deem 
Secteur, wéi mer Lëtzebuerg duerstellen. Wat 
ass de Gesamtprofil vu Lëtzebuerg?
Ech hunn net dat Gefill, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dass mer déi Visioun hunn. A wa mer 
se och nach vläicht iergendwou an engem Do-
kument stoen hunn, wann een awer da bei 
d’Acteuren op den Terrain dobausse geet, dann 
huet een net dat Gefill, dass déi Visioun, sollt se 
dann existéieren, bis no ënnen erof deklinéiert 
ginn ass. 
Jiddweree probéiert, sech e bësse mat sengen 
Atouten aus senger Regioun duerzestellen. Dat 
ass net grad dat, wéi een eng gemeinsam Ver-
maartung mécht. An et misst een awer och 
vläicht méi dacks drun erënneren, dass Lëtze-
buerg net méi grouss wéi e franséischt Depar-
tement ass.
An ech ka mer net virstellen, dass eng Ardèche 
sech a verschiddenen, an zéng verschiddene 
Secteure mat zéng verschiddene Profiller duer-
stellt. Déi hunn eng Kéier ee Profil entwéckelt 
an dee probéiere se, an der ganzer Welt duer-
zestellen. An da soen d’Leit jo och: „Ech ginn 
an d’Ardèche an d’Vakanz.“, an dann duerno 
kucke se emol, wou se dann an der Ardèche 
wëllen higoen. Mir hunn nach ëmmer e bëssen 
d’Tendenz, dass déi Iechternacher wëllen 
d’Touristen op Iechternach lackelen an déi Wol-
zer op Wolz an déi Réimecher op Réimech. An 
da ginn awer d’Leit vläicht dobaussen net esou 
richteg eens, wat dann elo de Gesamtprofil vu 
Lëtzebuerg ass. Ech mengen, do misste mer 
nach dru schaffen.
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Hätte mer dann eng kloer Visioun, déi mer och 
eenheetlech no bausse géifen duerstellen, da 
wier et wichteg, hannendrun als zweete Punkt 
eng gutt duerchduechte Strategie ze hunn. 
Déi, déi mer haut hunn, baséiert op engem 
Konzept vun 1992. Do ass wuel 2002 eng Eva-
luatioun gemaach gi vun där Strategie a sinn 
och deelweis Upassunge gemaach ginn, mä 
ouni Spezialist an där Branche ze sinn, mengen 
ech awer kënnen ze soen, dass zéng Joer haut-
desdaags am Tourismus eng Éiwegkeet sinn.
Virun 20 Joer wousst nach keen, wat Ryanair 
wier. Do huet nach keen dru geduecht, rus-
sesch a chineesesch an ech weess net wat vun 
aneren Touristen hei op Lëtzebuerg ze lackelen. 
Ech mengen, zéng Joer si souguer haut am 
Kontext vum Tourismus eng immens laang 
Zäit. Energiepräisser spillen eng Roll; Länner, 
wou eng Mëttelschicht entsteet an esou weider 
an esou fort. Duerfir mengen ech awer, dass et 
esou lues un der Zäit wier, d’Gesamtstrategie 
awer ze iwwerdenken.
Hätte mer eng Visioun an eng Strategie, da 
musse mer eis iwwerleeën, ob mer dobaussen 
um Terrain ugepasste Strukturen hunn. Mir be-
gréissen, dass eng Reform vum ONT gemaach 
ginn ass. Mir fannen och prinzipiell d’Asetze vu 
regionalen ORTe positiv. Mä wann ee sech awer 
och do erëm ëmlauschtert, dann huet een awer 
dat Gefill, dass déi ganz Strukture vun uewe bis 
ënnen an dee klengste Syndicat d’initiative 
awer nach net kohärent sinn. Virun allem 
schéngt et net kloer ze sinn, wat dann elo 
deem engen an deem anere seng Missioun ass 
- eng Rei vu menge Virriedner hunn dat och 
schonn opgeworf -, a wann d’Missiounen net 
kloer sinn, da gëtt sech verheddert an dann ass 
vläicht ganz vill gudde Wëllen ënnerwee, mä 
dann ass d’Resultat net ëmmer deementsprie-
chend.
Virun allem sinn dann och déi Strukturen nach 
ëmmer net flächendeckend. Am Weste gëtt et 
nach keen ORT. Ech wëll elo emol wierklech net 
pro domo schwätzen, mä ech fannen et awer 
schued, dass zum Beispill en Äischdall, dee fir 
mech an der Tëschenzäit zu deene schéinsten 
Ecker vu Lëtzebuerg gehéiert, dass dee brooch-
läit an deem ganze Secteur, wann ech emol 
esou däerf soen. Ech weess, dass een do net 
einfach elo ka mat de Fanger schnippen a soen, 
muer leeft do eppes. Mä wann een awer emol 
net drun denkt, am Westen en ORT anzesetzen, 
da brauch ee sech awer och net ze wonneren, 
wann do näischt entsteet.
Duerfir wier ech frou, vun der Ministesch 
gewuer ze ginn: Wéi geet et mat den ORTe 
weider? Ass d’Missioun kloer definéiert? Denkt 
Der drun, vläicht de Westen ze trenne vun der 
Stad Lëtzebuerg? Dat ass jo e bëssen de Pro-
blem, dass déi ganz Regioun an de klasseschen 
Tourismusregioune bei der Stad Lëtzebuerg 
drunhänkt. Ech mengen net, dass dat Sënn 
mécht. D’Stad Lëtzebuerg gëtt ganz gutt eleng 
eens, sech ze vermaarten. Déi hunn och déi 
professionell Instrumenter. An ech mengen, et 
wier gutt, wann een no deene Gespréicher, déi 
waren, nach eng Kéier géif am Weste gewuer 
ginn: Kënne mer do eppes maachen? Wa jo, 
mir si gäre bereet, eis zesummenzesetzen, fir an 
déi Richtung ze goen.
Wann een dann d’Strukturen huet, da kënnt 
eigentlech eréischt als véierte Punkt dat, wat 
mer haut diskutéieren, da muss ee sech déi 
 finanziell Moyenë ginn, fir mat deene Struk-
turen déi Strategie ëmzesetzen, fir d’Visioun ze 
realiséieren. An dat kann an dat soll da selbst-
verständlech och e Plan quinquennal ginn. Dat 
ass en awer net. Eis feelen awer an deene Stu-
fen, déi ech elo opgezielt hunn, wesentlech 
Elementer, fir da ganz effikass déi Suen, déi 
dann hei bereetgestallt ginn, anzesetzen.
Ech ginn Iech e Beispill: d’Jugendherbergen. Et 
wier jo flott, wa mer e flächendeckend Netz vu 
Jugendherbergen hätten, fir dass jonk Mënsche 
Lëtzebuerg kënnen entdecken, fir dass e Wan-
dertourismus, deen ëmmer méi opkënnt, 
wou... Et ass jo net fir näischt, dass Zéngdau-
sende Leit op de Saint-Jacques-de-Compostelle 
ginn. Dat si jo net lauter déif reliéis Mënschen, 
déi sech selwer wëllen iwwert dee Wee entde-
cken. Déi wëlle ganz einfach eng aner Form 
vun Tourismus maachen, spadséiere goen, of-
schalte vun deem ville Stress, deen och meng 
Virriedner hei schonn erwähnt hunn.
Ech kenne Leit, déi amgaange sinn, e klenge 
Saint-Jacques-de-Compostelle fir Lëtzebuerg 
opzesetzen, fir a 14 Etappe praktesch laanscht 
d’Grenze vu Lëtzebuerg ronderëmzegoen. Do 
wier et awer flott, wann déi Leit iergendwéi 
eng Kéier kéinten op e flächendeckend Netz vu 
Jugendherbergen zréckgräifen. Dat si ganz oft 
Leit mat klenge Budgeten, et si jonk Leit. Mä 
mir kënnen awer elo net waarden als Ministère, 
bis iergendwou an enger Regioun, wou mer 
nach e wäisse Fleck hunn, well keng Jugendher-
berg do ass, bis iergendwou een, eng Gemeng 
oder wien och ëmmer op eng Iddi kënnt, fir 
dat ze maachen.

Ech mengen, mir mussen nieft där spontaner a 
kreativer Bottom-up-Approche awer eng kloer 
Visioun vun uewen hunn. An an deem Kontext, 
mengen ech och - an dat kënnt eis awer och 
nach net genuch eraus aus dësem Plan quin-
quennal -, misste mer ophalen, och ze vill Suen 
direkt vläicht just un eng eenzeg Gemeng ze 
ginn oder un een eenzelne Projet, mä dass mer 
och do vill méi géifen drun denken, e gewës-
senen Deel fir eng gewëssen touristesch Re-
gioun ze reservéieren, an dann awer och vun 
den Acteure verlaangen, sech mam Minstère 
zesummenzesetzen, e Plan régional - oder 
nennt et, wéi Der wëllt - zesummen auszeschaf-
fen an dann déi Suen och ganz effikass a geziilt 
ëmzesetzen. Mir ginn dat Gefill net lass, dass 
hei dann awer e bëssen d’Päerd vun hannen 
opgesuedelt gëtt.
Dat heescht net, Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass eng Rei Secteuren, 
eng Rei Pisten, déi hei an deem Projet festge-
hale sinn, net eis Ënnerstëtzung fannen. Mä wa 
mer keng Visioun entwéckelen, wa mer eis Stra-
tegie net iwwerdenken, wann d’Prioritéiten net 
an engem klore sektorielle Plang festgehale 
ginn, da fäerte mir, dass e gudden Deel vun 
deene 45 Millioune verpuffe respektiv versicke-
ren ouni grouss Wierkung.
A well mäi Kolleeg Henri Kox viru fënnef Joer 
awer eigentlech schonn déiselwecht Kritike ge-
maach huet a gesot huet, mir missten awer ier-
gendwéi eng Kéier méi eng kloer Démarche 
entwéckelen, a well mer dat Gefill hunn, dass 
deene Kritiken awer net Rechnung gedroe ginn 
ass, wéilte mer eis Iwwerleeungen, déi ech elo 
duergeluecht hunn, résuméieren an enger Mo-
tioun, Madame Presidentin, déi ech Iech hei 
wéilt iwwerreechen.

yw Mme la Présidente.- Merci!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le tourisme au Luxembourg est 
orienté suivant un concept stratégique retenu en 
1992 et ayant comme vision «qualité de la vie et 
qualité du tourisme»;
- considérant qu’une analyse de ce concept en 
2001 a montré que les créneaux touristiques défi-
nis par la politique touristique luxembourgeoise 
recèlent encore un bon potentiel de croissance;
- considérant que la mise en œuvre de la stratégie 
nationale de 1992 implique le bien-être du tou-
riste et de l’habitant du pays comme le respect et 
la sauvegarde de I’environnement naturel;
- estimant pourtant que la mise en œuvre de la 
stratégie nationale ne peut être considérée comme 
achevée, notamment en relation avec la sauve-
garde de I’environnement naturel (p. ex. la qua-
lité des eaux des fleuves);
- estimant que dans différents domaines touris-
tiques (p. ex. le tourisme à vélo, le tourisme in-
terne) les potentiels de croissance ne sont pas as-
sez exploités;
- considérant que le 9e programme quinquennal a 
comme objectif de s’inscrire dans la transposition 
de cette stratégie nationale;
- estimant pourtant que l’élaboration d’un plan 
quinquennal comme instrument de mise en œuvre 
de la stratégie nationale dans le domaine touris-
tique demande plus qu’un «appel d’offre de pro-
jet» du Ministère auprès des communes et syndi-
cats touristiques;
- considérant qu’il est indispensable de cibler l’uti-
lisation des moyens financiers à des projets 
conformément à une stratégie du tourisme du-
rable;
- estimant qu’une nouvelle évaluation et une 
éventuelle réorientation de la stratégie de 1992 
s’impose;
invite le Gouvernement
- à procéder à une nouvelle évaluation du concept 
stratégique pour le tourisme au Luxembourg;
- à élaborer dans le cadre de cette évaluation et 
ensemble avec tous les acteurs nationaux (ONT, 
ORT, LCTO, acteurs privés) un bilan des forces et 
faiblesses du tourisme au Luxembourg;
- à établir sur base de ces évaluations un plan 
sectoriel tourisme en y intégrant les grandes infra-
structures nécessaires pour la promotion du tou-
risme durable (activités indoor et outdoor);
- à réviser ou même redéfinir la stratégie natio-
nale en tenant compte des potentiels de crois-
sance dans tous les créneaux touristiques et no-
tamment dans le domaine du tourisme doux;
- à renforcer les démarches pour améliorer l’envi-
ronnement naturel, notamment la qualité des 
eaux des fleuves, la biodiversité et la qualité de 
l’air dans les villes.
(s.) Camille Gira, Claude Adam, François Bausch, 
Félix Braz, Josée Lorsché, Viviane Loschetter.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech wëll och 
hei soen, gëtt déi Motioun ugeholl, dann hu 

mer kee Problem, dëse Projet ze stëmmen. Mä 
wann net, da géife mer eis awer enthalen, fir 
awer ze weisen, dass mer kee Problem hu mat 
deene Suen, déi hei an de Secteur ginn.
Jo, mir als Gréng hätte kee Problem, wann et 
der méi wieren. Mä wann et der scho manner 
sinn, mengen ech, musse mer awer iergendwéi 
eng Kéier zum Punkt kommen, dass mer déi 
Sue méi geziilt, no engem klore Plang, no 
transparente Kritären, och vläicht méi no regio-
nale Kritäre géifen ëmsetzen. Sou dass ech 
nach hoffen, dass vläicht vun der Regierung en 
Entgéintkomme kënnt a se och kloer weist, dass 
se déi Kritiken, déi mer hei duerleeën, dass mer 
déi deelen, fir dass mer vläicht méi konsequent 
weiderkommen.
Virun allem, Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, wëlle mer als Gréng awer un 
eppes  Fundamentales erënneren, wat eigent-
lech och schonn am Konzept vun 1992 ganz 
kloer erauskomm ass, e bëssen ënnert deem 
Slogan, deen deemools festgehale ginn ass, 
„qualité de la vie et qualité du tourisme“: Mir 
hunn, léif Kolleeginnen a Kolleegen, keng 
Alpen  hei a kee Mëttelmier, kee Bodensee a 
keng Stied wéi Siena oder Florenz. Wat d’Tou-
risten zu Lëtzebuerg sichen, ass eng interessant 
Kulturlandschaft, eng villfälteg Kombinatioun 
vu Patrimoine naturel a Patrimoine historique a 
culturel. Dat ass eise groussen a bal eenzegen 
Atout!
A wann een awer mat oppenen Aen duerch 
Lëtzebuerg fiert, da muss een awer leider fest-
stellen, dass dësen Atout an deene leschten 20 
Joer net nëmme vernoléissegt ginn ass, mä pla-
zeweis richteg zerstéiert ginn ass. Dat Auten-
tescht, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass op 
ville Plaze verluer gaangen.
A mengt Der, Madame Presidentin, Dir Dam-
men an Dir Hären, et géif nach ee Belsch op 
Lëtzebuerg lackelen, wa mer lues a lues an 
deem Land hei alles zoubëtonéieren? Mengt 
Der, et géif een däitschen Tourist unzéien, wa 
mer eis Dierfer a Stied ëmmer méi verschampe-
léieren? An et geet och net duer, e Veianer 
Schlass an eent zu Esch/Sauer ze hunn, wann 
tëschent deenen Uertschaften eng banaliséiert 
Landschaft ass mat grujelechen Appartements-
haiser a véierspurege Stroossen.
(Interruptions)
Dann hält, léif Kolleeginnen a Kolleegen, sech 
kee méi ganz laang hei an dësem Ländchen op. 
A mengt Der...
(Brouhaha)

yw Une voix.- Här Kaes, den Här Gira ass gutt, 
he?

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ah, an deem do Fall, 
jo.
(Hilarité)

yw Une voix.- Dont acte! Dat war mat Är 
beschte Ried.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- A mengt 
Der, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Hollänner 
géifen hir Kanner an d’Roulotte setzen, fir op e 
Camping an d’Ënnersauer ze goen, wann 
deemnächst iwwer sämtlech europäesch Agen-
cen d’Noriicht geet, dass Lëtzebuerg all Dag 
Zéngdausenden Euro muss bezuelen, well mer 
nach ëmmer net amstand sinn, eis Kläranlagen 
à jour ze setzen, well mer am Fréijoer praktesch 
bei sämtleche Badegewässer mussen e roude 
Fändel setzen? Dat ass wierklech keng gutt 
Reklamm!
A wa mer dat net verstinn, ech mengen, da 
bréngen déi schéinste Plans quinquennaux an 
déi schéinste Prospekter iwwer Lëtzebuerg 
näischt,...

yw Une voix.- Dat ass awer emol richteg, dat 
do!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...wa mer 
 eisen eenzegen Atout, dee mer hunn, déi flott 
Kulturlandschaft, wa mer déi, souwuel wat de 
Patrimoine culturel wéi wat de Patrimoine na-
turel ugeet, verschampeléieren. Da maache 
mer villes futti.
Duerfir mengen ech, dass mer och hei, wéi an 
anere Beräicher, kloer Choixe mussen treffen. Mir 
kënnen net, wéi mer dat esou oft zu Lëtzebuerg 
wëlle probéieren, de Botter an d’Geld vum Bot-
ter hunn. Mir kënnen net gläichzäiteg vum dou-
cen Tourismus a vum Tanktourismus profitéieren. 
Och hei musse mer Prioritéite setzen.
Fir déi gréng läit eng grouss Zukunft am dou-
cen, nohaltegen Tourismus fir Lëtzebuerg. Mä 
wa mer nach eng Kéier 20 Joer laang eisen 
eegene Potenzial esou futtimaache wéi déi 
lescht 20 Joer, da wäert et, fäerten déi gréng, 
an 20 Joer ze spéit sinn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Gira. 
Den nächsten agedroene Riedner ass den ho-

norabelen Här Kartheiser. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Madame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, just e puer Wuert. Och d’ADR kann 
d’accord si mat dësem Projet de loi. Ech soen 
och dem Här Rapporteur Merci fir e ganz inte-
ressanten a komplette Rapport.
Ech wollt awer direkt ee vun deene Punkten 
opgräifen, déi hie gesot huet an op dee bis elo 
kee reagéiert huet, dat ass déi Kritik vun der 
Chambre de Commerce. Déi ass nämlech sub-
stanziell. Mir kënnen net hei eise privaten In-
vestisseuren net ënnert d’Äerm gräifen oder 
respektiv, wéi si et gesinn, eng deloyal Behand-
lung vun de privaten Investisseure maachen, 
well et ass jo opgrond vun deenen hirer Leesch-
tung, wou d’Zukunft vum Tourismussecteur 
muss garantéiert ginn.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Dat heescht, dat ass schonn dat, wat d’Cham-
bre de Commerce gesot huet. Dat ass eng 
Saach, vun där ech hoffen, datt d’Regierung 
dat opgräift an eis seet, wéi se wëllt domadder 
ëmgoen, well et ass de privaten Investisseur, 
dee muss d’Konkurrenzfäegkeet vu Lëtzebuerg 
och géigeniwwer dem Ausland zu engem 
groussen Deel garantéieren. An et ass eis Auf-
gab, fir en dobäi ze ënnerstëtzen. Dat ass deen 
éischte Punkt.
Deen zweete Punkt, deen ech wollt maachen, 
dat ass, datt mer iwwerhaapt mussen noden-
ken, ob mer déi Infrastrukturen, déi mer hunn, 
net solle besser notzen. Den Här Gira huet mat 
Recht, muss ech soen - ech ginn deene Grén-
gen net gär recht, mä déi Kéier ginn ech him 
recht -,...
(Interruption)
...drop opmierksam gemaach, datt mer eis 
Landschafte musse schounen. Ech ginn him do, 
wéi gesot, ganz gär recht souguer. Et muss een 
awer och kucken, datt mer déi Kulturinfrastruk-
turen, déi mer hunn, besser notzen.
Ech ginn Iech dat Beispill vum Pei-Musée. Et ass 
net normal, datt mer eng ganz grouss Zomm 
an d’Konstruktioun vun engem schéine Gebai 
gestach hunn, wat awer nëmmen e puer Dau-
send Visiteuren am Joer unzitt, déi och 
bezuelen. Ech schléissen d’Schoulklassen, déi 
do derduerchgefouert ginn, emol aus. Also wou 
nëmmen e puer Dausend Leit am Joer higinn, 
déi bezuelen, fir eppes ze kucken, wat ganz, 
ganz wéineg Leit wierklech interesséiert.
An et muss ee wierklech nach eng Kéier noden-
ken, zemools an deenen Zäiten, wou mer elo 
sinn, ob mer esou Infrastrukturen, wéi mer se 
do hunn, net solle benotzen, fir grouss interna-
tional Ausstellungen op Lëtzebuerg ze kréien, 
wou och d’Hoteller ausgelaascht wären, wou 
wierklech en touristesche Plus géif entstoen aus 
enger deierer Infrastruktur, déi mer eis dohin-
nergesat hunn.
En drëtte Punkt, an dat ënnersträichen ech mat 
grousser Freed, well et ass och eppes, wat am 
ADR-Wahlprogramm stoung: Ech hu gesinn, 
datt den Institut européen du tourisme recom-
mandéiert huet an datt d’Regierung dat elo 
opgräift, fir déi Lëtzebuerger Image de marque 
och an der Hôtellerie an esou weider weider 
auszebauen. Dat ass néideg, well a verschid-
dene vun eisen Hotellen, och déi méi grouss 
oder international Hotellen, do ass en Dekor, 
wou een heiansdo mengt, et wär een an Italien 
oder soss anzwousch, mä net zu Lëtzebuerg.
An d’Fro ass: Wéi wëllt d’Regierung dat dann 
elo konkret ëmsetzen? Wéi wëllt d’Regierung 
dann elo an der Hôtellerie an op anere Plazen 
higoen an derfir suergen, datt méi Lëtzebuer-
ger Identitéit an eisem Tourismus och bemierk-
bar ass?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Als leschte Riedner steet hei op 
menger Lëscht den Här Henckes. Här Henckes, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Här President, ech wollt och ganz kuerz soen, 
datt mer mat deem Projet de loi d’accord sinn 
an datt mer och dem Rapporteur félicitéiere fir 
säi Rapport.
(Brouhaha)
Et ass kloer, datt den Tourismus eng etlech Pro-
blemer kannt huet, eng etlech Evolutioune 
kannt huet, well mer fréier duerch d’Bankeplaz 
etlech Touristen haten, déi, wa se hei op Lëtze-
buerg koumen, fir e bëssen no hiren Dividen-
den an Intérêten ze kucken, dann nach e puer 
Deeg heibliwwe sinn. Dat huet sech elo ginn. 
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Villes geet elo méi iwwert den Internet eriwwer. 
An doduerjer gesäit een och, datt déi Zäit, wou 
mer Touristen hunn, wéi laang se heibleiwen, 
datt dat meeschtens net iwwer een Dag oder 
zwee erausgeet.
Duerfir begréisse mer awer och déi Iddi, fir elo 
och déi regional Publicitéiten ze reorganiséiere 
vum Tourismussecteur. Well et gesäit een, datt 
et iwwerall am Land ganz vill Publicitéite gëtt, 
mä déi sinn net koordinéiert. Jiddweree mécht 
e bësselchen eppes fir sech, an et ass dobausse 
fir den Tourist normalerweis ganz wéineg lisibel 
a ganz vill Saache ginn net gesinn.
Ech wëll nëmmen ee Beispill ginn: Dat ass, 
wann en Tourist hei zu Lëtzebuerg ass an e ver-
sicht erauszefannen, wou en da Lëtzebuerger 
Spezialitéite kann iessen. Dat ass bal onméig-
lech, fir dat erauszefannen do, wou en ass. An 
dat si Beispiller, wou eng regional Publicitéit op 
jidde Fall eppes misst bréngen.
Dat gesot, wëll ech nach eng Kéier den Accord 
vum Jean Colombera a vu mir zu dësem Ge-
setzesprojet bréngen.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo déi zoustänneg Ministesch fir 
Mëttelstand an Tourismus, d’Madame Hetto-
Gaasch.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, 
ier ech op déi sëlleche Froen a gutt Iddien a 
Virschléi aginn, vläicht awer och e puer Ge-
danke vusäite vum Tourismusministère hei lass-
zeginn.
Ech mengen, et ass gesot gi vum Rapporteur, 
dass deen 9. Fënnefjoresplang ganz kloer an 
der Linn bleift vu senge Virgänger, well eis ass 
et wichteg, dass mer déi Qualitéit, déi mer 
hunn an eisen Infrastrukturen, awer och am 
Service, dass mer déi einfach och weiderhin 
héichhalen. An dass déi Qualitéit net schlecht 
ass, dat beweist awer och déi gutt Plaz, déi mer 
kritt hu vum World Economic Forum. Do si mer 
nämlech an deem neiste Kompetitivitéitsindex 
bei am ganzen 139 Länner op déi 15. Plaz 
komm. Ech mengen, do kënne mer eis och 
roueg driwwer freeën!
Et sinn e puer Saachen ugeschwat ginn, op déi 
ech am Fong geholl zum Deel elo schonn a 
menger Ried hei eng Äntwert wäert ginn, mä 
ech wäert herno och nach eng Kéier am Detail 
dorop agoen. Et gëtt eng ganz Partie Beräicher, 
wou mer eis och bewosst sinn, dass mer eis 
nach musse vill méi professionaliséieren: enger-
säits, wat gesot ginn ass, déi touristesch Orga-
nisatioun, an awer och ganz kloer am Beräich 
vum Marketing.
Wann ech op déi touristesch Organisatioun ze 
schwätze kommen, ech mengen, et ass e puer-
mol gesot ginn: De Bénévolat ass eppes im-
mens Wichteges, wat mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn. Dat ass richteg. Mä mir mierken awer 
och ëmmer méi, dass de Bénévolat awer och 
ëmmer méi heefeg u seng Grenze stéisst. An 
duerfir sinn eben déi Offices régionaux du tou-
risme geschafe ginn, fir d’Éischt an den Arden-
nen, dunn am Mëllerdall 2011, dunn op der 
Musel an dat lescht Joer am Süden.
An, Här Gira, mir kënne gären eng Kéier iwwert 
den ORT am Weste schwätzen. Mä da muss 
ech awer vun Iech d’Gefill kréien, dass Der och 
fundamental dovunner iwwerzeegt sidd. Do 
hutt Der mech awer elo net esou iwwerzeegt, 
dass Der ORTen onbedéngt gutt fannt. Ech fan-
nen, Dir hutt Iech e bësse widdersprach wann 
Der sot, op där enger Säit wär vill Kritik do 
ubruecht, an op där anerer Säit wär et awer 
och vläicht gutt, wa mer en ORT an de Weste 
géife kréien.
Bon, déi professionell Strukturen an de Regiou-
nen, déi konnten awer och an deene leschte 
Joren nëmme geschafe ginn, well mer eis 
iwwert de Fënnefjoresplang d’Méiglechkeet 
ginn hunn, dat matzefinanzéieren, dat iwwer-
haapt als éligibel ugeholl hunn. Wat ass hir Auf-
gab? Dat war zum Deel och e bësse konfus. An 
domadder ginn ech elo dem Här Bauler schonn 
eng Äntwert op seng Froen. Et war vläicht net 
kloer genuch: Wat ass dem ONT seng Aufgab a 
wat ass den ORTen hir Aufgab?
Den ONT ass strictement just responsabel fir 
d’Vermaartung vu Lëtzebuerg dobaussen. Dat 
ass dem ONT seng Aufgab. An et ass net un 
deene klengen ORTen, fir och d’Promotioun vu 
Lëtzebuerg am Ausland ze maachen. Au con-
traire! Si sinn am Fong geholl d’Verbindung të-
schent alleguerten den Acteuren an der Re-
gioun selwer an deenen nationale Promotiouns-
instanzen, wéi dem ONT an dem Ministère. Si 

sinn déi, déi solle Synergien tëschent deenen 
eenzelnen Acteure schafen, fir am Fong geholl 
doduerch gebündelt touristesch Produkter ze 
entwéckelen.
Dat ass eng vun hiren Haaptaufgaben, an da 
virun allem, fir an der Regioun déi Produkter 
och méi visibel ze maachen an ze suggéréieren. 
Well och dat gëtt ëmmer erëm vergiess: All déi 
Produkter, déi mer an de Regiounen hunn, déi 
muss een och den Hôteliere presentéieren, fir 
dass d’Hôtelieren och hire Leit dat erëm kënne 
weiderginn.
Dann ass hir aner Aufgab, Animatioun ze maa-
chen, d’Guides touristiques ze forméieren, ze 
rekrutéieren, d’Ausschaffe vu flotte Féierungen 
ze maachen an da schlussendlech, wéi ech ge-
sot hunn, Animatioun op de Campingen, an de 
Regioune selwer. Ech mengen, dat sinn d’Auf-
gabe vun den ORTen. Do sinn an der leschter 
Zäit och Réunioune gewiescht, fir eben och 
nach erëm eng Kéier ze soen, wat ass deem en-
gen an deem anere seng Aufgab. An ech 
mengen, do musse se sech einfach op déi Auf-
gaben erëm méi besënnen.
Dann ass de Volet Marketing ugeschwat ginn, 
e ganz wichtege Beräich. Mir haten am Kader 
vum leschte Fënnefjoresplang eng Analys maa-
che gelooss vum ONT, fir emol erëm ze kucken: 
Wat ass dann iwwerhaapt deem seng Haapt-
missioun? An déi ass ganz kloer d’Vermaartung 
vun eiser touristescher Offer a vum ganze Lët-
zebuerg. D’Promotioun vu Lëtzebuerg huet 
awer elo net nëmmen d’Zil, fir Touristen an 
d’Land ze bréngen, mä - an dat ass och e puer-
mol gesot ginn - ganz kloer eisem Land do-
baussen eng besser Image de marque ze ginn, 
eis einfach am Ausland méi bekannt ze maa-
chen.
Déi grouss Neierung, déi mer elo am 9. Fënnef-
joresplang an deem Kontext vum Marketing 
och hunn, dat ass, dass mer Betriber, déi wierk-
lech hir Infrastruktur qualitativ verbessert hunn, 
dass mer déi ënnerstëtzen, wa se sech wëllen 
am Ausland bekannt maachen, doduerch, dass 
mer, wa se e Stand musse lounen, wa se selwer 
e Stand mathuelen op eng Foire am Ausland, 
dass mer am Fong geholl deen Invest, dee si do 
bedreiwen, an Zukunft investéieren.
Elo kann ee soen - elo weess ech net méi, wien 
dat gesot hat vun de Foiren engersäits, ech 
mengen, et war den Här Scheuer -, d’Foiren 
engersäits an op där anerer Säit déi jonk Clien-
tèle éischter duerch den Internet unzéien. Ech 
mengen, béides brauch een. Mir brauchen déi 
zwou Saachen. Déi si complémentaire.
D’Foiren erlaben en direkte Kontakt tëschent 
dem Client an dem Acteur. Well wa mir Partner 
mat op d’Foiren huelen, Hôtelieren, déi sech 
do kënne presentéieren, oder Aviatiounsgesell-
schaften, Reesbusgesellschaften, dann hunn déi 
do den direkte Kontakt, entweder mat Tour-
operatoren oder awer och mat de Clienten. Dat 
ass wesentlech.
Dernieft natierlech brauche mer e performan-
ten Internetsite. An ech weess net, ob Der 
schonn eng Kéier kucke waart, deen neie visit-
luxembourg.com, deen ass richteg gutt. An do 
ginn déi jeeweileg Acteuren och opgefuerdert, 
selwer hire Bäitrag ze leeschten, fir am Fong 
geholl déi Informatioun, déi iwwer si do ver-
driwwe gëtt, à jour ze halen.
Dann d’Qualitéitslabelen, e Wuert nach do der-
zou. Dir wësst, dass mer och d’Méiglechkeet 
hunn an dass dat och wichteg ass, fir Leit, déi 
wëllen d’Qualitéit héichschrauwen an hirem 
Betrib, fir déi och ze ënnerstëtzen, dat ass de 
„ServiceQualitéit LËTZEBUERG“.
Dann hu mer awer nach aner Labelen: den 
„EureWelcome“, deen am Fong geholl ass fir 
d’Accessibilitéit vun de Betriber och fir Leit mat 
enger Behënnerung, den „EcoLabel” fir eng 
ëmweltfrëndlech Gestioun vun de Ressourcen 
an den „bed+bike“-Label. Ech mengen, dat 
sinn alles Saachen, wou mer eis Moyenë ginn 
hunn, fir d’Qualitéit einfach an de Betriber ze 
verbesseren.
Wat ass eis Visioun? Et ass gesot ginn: Hu mer 
eng Visioun?
Ech mengen, mir hunn eng Visioun, ganz kloer: 
Liewensqualitéit, Tourismusqualitéit. Wa mir et 
fäerdegbréngen, d’Tourismusqualitéit hei zu 
Lëtzebuerg ze steigeren, da bedeit dat gläicher-
moossen, dass mer domadder och d’Liewens-
qualitéit vun eisen Awunner steigeren. Mir wës-
sen, dass den Tourismussecteur e ganz wesent-
leche Facteur soll, muss si vun eiser Ekonomie. 
En dréit net nëmmen dozou bäi, dass mer eis 
Ekonomie kënnen diversifizéieren, mä en er-
laabt virun allem och, ganz vill Leit ze beschäf-
tegen. Ech wäert elo gläich och kuerz dorobber 
agoen.
Wa mer kucken, an der Welt ass den Tourismus 
ee vun deene Secteuren, déi sech no der Kris 
am beschten erholl hunn. Mir hunn d’lescht 
Joer fir d’Alleréischt an der ganzer Geschicht 
eng Milliard Arrivéeë gehat. Dat heescht, d’Leit 

reesen, och wann et hinne finanziell vläicht net 
esou gutt geet. Dat heescht, et ass e Secteur, 
dee wiisst. Wa mer wëssen, dass d’Asiaten, 
d’Chineesen an Zukunft nach vill méi wäerte 
reesen, da gi mer eis bewosst, wat mer do fir e 
Potenzial hunn. An dat ass e Potenzial, wat mer 
eis net däerfe laanscht d’Nues goe loossen!
Ech ginn Iech awer do e puer Chifferen: 
d’lescht Joer 130.000 Chineesen hei zu Lëtze-
buerg, déi am ganze 36 (veuillez lire: 36.000) 
Nuitéeën ausgemaach hunn. An 58% vun  
den Tax-free-Dépensë ginn op hire Kont. Dat 
heescht, dat ass net nëmmen den Horesca- 
Secteur, deen dovunner profitéiert, mä och dee 
ganze Commerce. Europa gesinn ass nach ëm-
mer weltwäit déi éischte Reesdestinatioun mat 
500 Milliounen Arrivéeën. Den Tourismus huet 
sech an Europa ganz gutt aus der Kris eraus-
gezunn. En huet eng Progressioun gemaach të-
schent 2011 an 2010 vu 6,1% a läit do iwwert 
dem Duerchschnëtt weltwäit.
Fir Lëtzebuerg bedeit dat konkret un Zuelen - 
ech ginn net méi op déi an, déi den Här 
Clement  genannt huet -, mä et ass e Secteur, 
wou am Ganze 17.500 Aarbechtsplazen...

yw M. le Président.- Madame Minister, er-
laabt Der, datt den Här Fayot Iech eng Fro 
stellt?

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Also, vu 
dass ech nach esou vill Froen ze beäntwerten 
hunn, hätt ech da gär meng Minutte bäi, wann 
ech da soss net sollt duerkomme mat deem 
Ganzen. Dann däerf den Här Fayot selbst-
verständlech eng Fro stellen.

yw M. le Président.- Här Fayot, da stellt Är 
Fro, wann ech gelift!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, ech 
wollt just d’Madame Minister froen, mir hate 
viru Kuerzem an der europapolitescher Kom-
missioun en Dokument vun der Europäescher 
Kommissioun iwwert d’Facilitatioun vun de Vi-
saen, fir den Tourismus ze encouragéieren, be-
sonnesch den Tourismus vun ausserhalb 
Europa.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Jo.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wollt d’Ma-
dame Minister froen, ob se scho gehéiert huet, 
do waren eng Partie Simplificatiounen dran, déi 
och méi schnell da sollten erlaben, fir deene 
Länner, China, Japan an esou weider, wou 
d’Touristen hierkommen, fir deenen et ze 
erliich teren, op Lëtzebuerg ze kommen, also op 
déi Manéier och d’Zuel vun deenen Touristen 
ze augmentéieren. Hutt Dir schonn eppes do-
vunner gehéiert? Sinn do Aarbechten um euro-
päesche Plang oder um Lëtzebuerger Plang 
amgaangen?

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Also, do 
kann ech den Här Fayot berouegen. Mir sinn 
do schonn eng ganz Zäit amgaang, drun ze 
schaffen. Mir stellen iwwert d’Konsulat zu 
Schanghai déi ADS-Visaen aus. Dat geet ganz 
einfach, a relativ séier kënne mer dat maachen. 
Mir haten elo nach kierzlech matgedeelt kritt, 
dass se e ganz grousse Grupp iwwert dee Wee 
elo hei och op Lëtzebuerg schécken. Also, ech 
kann Iech do berouegen, dat leeft! Dat gëtt et 
schonn eng Zäit an et ass och dat, wat am 
Fong geholl vläicht Lëtzebuerg esou interessant 
mécht, well mer eben déi Méiglechkeet hunn, 
iwwert d’Konsulat déi Visaen esou séier ausze-
stellen.
Sou, elo hutt Der mech awer hei duerchernee 
gemaach. Ech war elo bei den Aarbechtspla-
zen. 17.500 sinn et der hei zu Lëtzebuerg a 
5,7% vum PIB direkt an indirekt sinn op den 
Tourismus zréckzeféieren. Mir haten iwwer 2,2 
Milliounen Nuitéeën. Dat heescht net nëmmen, 
dass déi Leit Suen ausginn an engem Hotel. Si 
ginn och iessen an d’Restauranten, si ginn och 
Visitë maachen. Si loosse Suen an de Commer-
cen hänken. Ech mengen, dat ass alles net ze 
ënnerschätzen.
Dann eppes, wat ech wierklech op dëser Plaz 
wëll soen: Ech wëll dem Horesca-Secteur e 
ganz grousse Merci soen, well si et fäerdeg-
bruecht hunn, d’lescht Joer 2.200 Chômeuren 
ze rekrutéieren, anzestellen. Dat heescht, dat si 
Leit gewiescht zum Deel ouni grouss Qualifika-
tioun, zum Deel ouni iwwerhaapt eng Qualifi-
katioun, an Dir wësst esou gutt wéi ech, dass 
mer net méi esou vill Secteuren hei zu Lëtze-
buerg hunn, wou een ouni Qualifikatioun nach 
kann eng Aarbecht fannen.
E klenge Réckbléck an dann en Ausbléck op 
den 9. Et ass dovunner geschwat ginn, dass 
d’Enveloppe reduzéiert ginn ass. Jo, d’Enve-
loppe ass reduzéiert ginn. Ech mengen, et war 
en allgemengen Appell gemaach ginn, dass 
mer solle spueren. Wa mer dat net gemaach 
hätten, da wär wahrscheinlech gesot ginn: „Ah 
jo, am Tourismus, déi hunn emol net den Effort 
gemaach, fir ze spueren!” A wa mer spueren, 

kréie mer gesot: „Et ass net gutt, dass Der ge-
spuert hutt!”
Ech kann Iech awer och soen, Här Gira, dass 
mer opgrond vun deenen Erfahrungen, déi mer 
déi lescht Joren hunn, opgrond vun deenen 
Demanden, déi mer erakritt hunn - Projete vun 
den Acteuren, déi Der zum Deel am 9. Fënnef-
joresplang erëmfannt -, dass mer awer och do-
madder duerkommen, mat deene Suen. Mir 
kënne jo ongeféier ausrechnen, wéi mer dat an 
deenen nächste Joren da wäerte verdeelen. 
Also, vun dohier ass dat schonn an der Rei! Et 
ass natierlech 10% manner wéi deen 8. Ech 
wëll awer soen: Et sinn 20% méi wéi de 7., dat 
kann een dann och bei där Geleeënheet soen.
Da wëll ech och soen, dass déi Enveloppe mat 
den touristeschen Acteuren zesummen zesum-
megestallt ginn ass, sou dass ech elo hei ein-
fach esou emol behaapten, dass déi budgetär 
Mëttelen, déi mer eis elo do ginn - ech hoffen, 
déi mer kréien de Mëtteg! -, dass dat dann och 
duergeet.
D’Schwéierpunkte vum Plan quinquennal, vun 
dem 8. Plan quinquennal, ech wëll Iech dat 
awer vläicht soen, wou ginn déi Suen iwwer-
haapt hin, fir dass Der Iech e bëssen e Bild 
kënnt maachen: 30% vun deene Sue vum 8. 
Plan quinquennal sinn an d’Hôtellerie gefloss, 
net grad 20% an Infrastrukturmoossnamen, déi 
vu Syndicaten initiéiert gi sinn, 26% u Ge-
mengen. Ech denken do haaptsächlech u Mu-
séeën, Schwämmen, Duerfverschéinerungspro-
jeten, Sentier-touristiquen, d’Parken an dann 
net ze vergiessen d’Pistes cyclables.
An dann nach eng Nouveautéit, déi mer am 7. 
Plan quinquennal haten, war nieft den Hëllefe 
vun den Infrastrukturprojeten, dass mer eis  
och d’Méiglechkeet ginn hunn, fir Frais de 
rémunératioun a Fonctionnementskäschte vun 
A.s.b.l.en a Syndicaten ze iwwerhuelen, wann 
dat da Projete waren, déi regional oder souguer 
national Importenz haten. D’ORTe sinn ausge-
baut ginn, an all déi Mesurë maache 15% aus 
vum Plan quinquennal. Dann e bësse méi wéi 
6% fir Privatcampingsbesëtzer, awer och fir 
Verbesserunge vun de Gîten a fir soss Investis-
sementer am Beräich vum kulturelle Patrimoine. 
Ech denken do u Millen, déi renovéiert gi sinn. 
Dat heescht, de Rescht vun de Suen, déi 4%, 
déi dann nach bleiwen, déi sinn an Etüde ge-
floss.
Dann elo zum 9. Fënnefjoresplang. Ech 
mengen, ech hat virdru gesot, mir bleiwe gär 
an der Kontinuitéit, wëllen d’Qualitéit einfach 
héichhalen, well mir hu keng Bierger, mir hu 
kee Mier, mir kënnen eis also par rapport zu 
 eiser Konkurrenz just duerch eng ganz gutt 
Qualitéit démarquéieren.
An den 9. Fënnefjoresplang wäert eis dann also 
och weiderhin erlaben, duerch Subsiden de 
Secteur ze ënnerstëtzen: engersäits weiderhin 
d’Gemengesyndicaten oder d’A.s.b.l.en, dann 
awer och d’Hotellen, entweder Neibauten oder 
Renovatiounen, dann d’Gîten, d’Jugendherber-
gen, an dann déi nei Kategorie, déi mer age-
fouert hunn, vun de Villages de vacances; na-
tierlech och d’Opwäertung vun eisem Patri-
moine culturel, d’Structure-d’accueilen, wou 
mer Méiglechkeeten hunn, déi ze ënnerstëtzen, 
dann d’Personal, wéi ech virdru gesot hunn, 
wann dann national oder regional en Interessi 
ass, weiderhin d’Realisatioun vun touristesche 
Konzepter oder Etüden, d’Ëmsetzung vu Quali-
téitsprogrammer, déi ech Iech virdru genannt 
hunn, an dann, wat ech och gesot hunn, d’Par-
ticipatioun op Foirë fir Leit, fir Hôtelieren, déi 
wierklech ganz vill investéiert hunn an hir Betri-
ber.
Déi Neierungen, déi fanne sech haaptsächlech 
och an de Reglementer erëm. Wann Der dat 
gekuckt hutt, da gesitt Der, dass mer do  
d’Seuilen erhéicht hunn, fir der Evolutioun vun 
dem Indice des prix Rechnung ze droen. 
D’Tauxe sinn zum Deel an d’Luucht gesat ginn. 
Et sinn nei Kategorien agefouert ginn a mir 
hunn och Méiglechkeete geschaaft, dass 
d’Campingen haaptsächlech kënnen ënner-
stëtzt ginn, wa se Matériel locatif, wa se doran-
ner investéieren, well mer wëssen, dass dat 
d’Zukunft ass. Et gëtt manner ewell mat den 
Zelter dorëmmer gereest, mat de Roulotten, 
mä d’Leit sichen éischter de Locatif op de Cam-
pingen.
Éier ech da meng Konklusioun géif zéien, wéilt 
ech dann nach just op e puer Froen agoen. Et 
war gesot ginn, dass vun der Chambre de 
Commerce gefuerdert ginn ass, dass déi Privat 
an d’Gemenge missten déiselwecht Ënnerstët-
zung kréien. Ech muss Iech awer soen, da 
stellen ech Iech d’Fro zréck: Eng Gemeng, déi 
verdéngt jo awer och keng Sue mat engem 
Projet. Soll een dann elo eng Gemeng d’sel-
wecht ënnerstëtzen oder e Privaten d’selwecht 
ënnerstëtze wéi d’Gemeng, wohl wissend, dass 
de Privaten dat herno exploitéiert an och Sue 
kann domadder verdéngen?
Da war och d’Iddi gesot ginn, si missten dee-
selwechten niddregen Taux kréien. Ech wëll 
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dann awer emol gär heibannen déi Gemen-
gepäpp a -mamme gesinn, déi de Fanger an 
d’Luucht strecken, wann ech soen: „Okay, mir 
reduzéieren den Taux vun Ärem Subsid, deen 
Der kritt fir Är Investissementer, op dee vun de 
Privaten.”

yw Une voix.- Ah neen!

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Voilà, an 
da si mer séier fäerdeg!
Da war dovunner geschwat ginn - Här Bauler, 
Dir hat dat ugeschwat -, d’Kollaboratioun të-
schent den Acteuren an dem ORT. Dir hutt Iech 
och an der Kommissioun extrem laang mat den 
ORTe beschäftegt, well mir hunn eigentlech 
ganz wéineg an der Kommissioun, wéi mer 
iwwert de Plan…
(Interruption)
Neen, neen, mir hu ganz wéineg iwwert de 
Plan quinquennal an der Kommissioun ge-
schwat. Mir hu laang eis mat den ORTen opge-
halen!

yw Une voix.- Dat war wichteg!

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Et war 
ganz wichteg, mä dat hätt een och kënnen an 
enger anerer Sitzung à part maachen. Ech wär 
gär komm. Ech soe just, déi Kollaboratioun ass 
den A an den O tëschent deenen eenzelnen 
Acteuren, ORT, de Bénévolen, verlaangt awer 
vu béide Säiten, vun alle Säite Respekt, eng 
gutt Kollaboratioun an och de Versteesdemech 
ee fir deem anere seng Aarbecht!
Interpellatioun: Moi, je veux bien! Ech stelle 
mech ganz gär Äre Froen.
Dann den Här Ben Scheuer. Dir hat déi Saach 
vun de Foiren an den neien Technologien uge-
schwat. Ech mengen, ech hu schonn dodrop 
geäntwert. Déi Saache si complémentaire.
Zur Klassifikatioun wëll ech Iech soen, dass mer 
de Statut d’hébergement nei wäerten dépo-
séieren, well de Conseil d’État hat eis drop hi-
gewisen, dass do verschidde Saachen, esou wéi 
mir et virgesinn haten, net géife goen. Mir 
wäerten dat an deenen nächste Wochen nach 
eng Kéier nei déposéieren. Déi Klassifikatioun 
schaaft ganz sécher eng Plus-value, well et ass 
eng europäesch Klassifikatioun: „Hotelstars 
Union”, wou ganz vill aner Länner mat drun-
hänken, notamment eis direkt Konkurrenten, 
esou dass de Client herno wierklech kann an-
stänneg vergläichen. Dat heescht, e Véier 
Stären an der Schwäiz oder an Éisträich ass 
dann och de Véier Stären hei zu Lëtzebuerg. 
Duerfir da mengen ech, dass dat eis scho ganz 
vill wäert bréngen.
Dann - den Här Gira - déi Saach mam Budget, 
déi hat ech Iech gesot. Dann hutt Der gesot: 
„Wéi stellt Lëtzebuerg sech duer?“ Ma, Dir hutt 
d’Äntwert selwer ginn! An et ass och dat, wat 
mir dobausse maachen. Lëtzebuerg stellt sech 
duer duerch seng diversifizéiert Natur, duerch 
eng héichwäerteg Gastronomie an duerch eise 
Patrimoine culturel. An et ass och domadder, 
wou mer och dobaussen optrieden a wou mer 
ëmmer erëm soen: „Kommt, mir bidden Iech 
dat op klengstem Raum alles zesummen un.“ 
An ech mengen, dass mer dat awer bis elo och 
relativ systematesch och dobausse konnten 
esou vermaarten.
Kollaboratioun ONT/ORT/Ministère du Tou-
risme, ech hat dat scho gesot: Déi eng sinn 
zoustänneg fir Marketing, déi aner fir Produkter 
auszeschaffen, a mir hunn dann dat Ganzt am 
An.
ORT-Westen, wéi gesot, jo, do kënne mer eis 
gär zesummesetzen, wa genuch Gemenge 
sinn, déi Demandeur sinn.
Dann zu de Jugendherbergen. Jo, mir hunn der 
eng ganz Partie. Mä och do wëll ech Iech soen, 
wa mer bei de Jugendherbergen dat applizéie-
ren, wéi dann d’Chambre de Commerce oder 
wéi aner Leit dat elo heibanne gefuerdert hunn, 
dass d’Gemengen - Madame Mutsch, Dir musst 
elo lauschteren -, just datselwecht kréie wéi 
d’Privatinvestisseuren, da wär d’Gemeng Esch, 
déi elo e ganz flotte Projet eragereecht huet fir 
eng Jugendherberg, awer net frou, well da 
kréie se vill manner Ënnerstëtzung!
An ech mengen, déi Fro musse mer eis stellen, 
dat eent ass een, dee Sue mat eppes mécht, an 
dat anert ass eng Gemeng, déi e Service ubitt. 
Duerfir mengen ech schonn, dass déi Gewiich-
tung fundéiert ass.
Motion 1
Bon, ech mengen, ech hunn elo alles gesot. 
D’Motioun, jo, also ech mengen, mir kënnen 
déi roueg unhuelen. Dee Volet, wat d’Flëss ube-
laangt, do sinn ech elo net esou zoustänneg, 
mä mir kënnen dat awer gären an d’Regierung 
esou mathuelen.
Dir hutt nach eng Fro?

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der zoustänneger 
Ministesch!
Den Här Gira freet awer nach eng Kéier direkt 
d’Wuert. Ech huelen un, nach eng Kéier zu der 
Motioun, Här Gira?
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, jo. Et war 
jo esou, dass ech gesot hat, mir géifen eise Vote 
zum Projet de loi vum Vote vun der Motioun 
ofhängeg maachen. Wann ech elo richteg mat-
kritt hunn, hat d’Madame Ministesch awer net 
d’Zäit an d’Chance, déi Motioun a Rou ze 
liesen.
yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Ech hunn 
déi elo ganz séier gelies dohannen.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Eis ass et 
egal, mä mir hunn och nach... Ech wollt froen, 
ob een dann net kann de Vote vun dësem Pro-
jet de loi bis hannert dat nächst...
yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Neen! Ech 
hu gesot, ech huele se un!
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Okay. Neen, 
et ass gutt!
(Brouhaha)
yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Ech hu 
just gesot, ech wier net zoustänneg fir d’Flëss, 
mä ech géif dat dann de Kolleege mat an d’Re-
gierung huelen.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Et ass esou 
vill Kaméidi heibannen, dass net alles bis bei 
mech ukomm ass.
yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Dat kënnt 
Der awer roueg haart soen, Här Gira!
yw M. le Président.- Gutt! Jo, Merci der Ma-
dame Minister. Mä den Här Boden wëllt nach 
eng Fro stellen.
yw M. Fernand Boden (CSV).- Här President, 
ech wollt am Numm...
yw M. le Président.- Ech bieden Iech noze-
lauschteren, wann ech gelift!
yw M. Fernand Boden (CSV).- Ech wollt nach 
zu där Motioun den Här Gira froen, wat dat be-
deit, datt ee soll e Plan sectoriel «Tourisme» 
maachen. Wie géif dee maachen a wéi géif dat 
ausgesinn? Éier ech kann zu dëser Motioun 
Stellung bezéien, géif ech gär wëssen, wat dat 
bedeite géif.
(Interruptions)
yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
des Classes moyennes et du Tourisme.- Dass do 
wat ass? Ech hunn dat net verstanen.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech mengen, 
mir hunn e Plan sectoriel «Lycées» gemaach, 
mir hunn en Inventaire gemaach iwwer Land. 
Mir hu gesot: Wat hätte mer gären, flächen-
deckend? Wou sinn Defiziter? Wou si mer gutt 
équipéiert? An ech ka mer parfaitement virstel-
len, dass een eng ähnlech Démarche mécht am 
Tourismusberäich.
Ech hunn ee Beispill hei ginn, zum Beispill mat 
de Jugendherbergen. Mir maachen den Inven-
taire, mir soen: Wou hu mer der, wou hu mer 
keng? Ass dat sënnvoll, dass an deem wäisse 
Fleck eng ass? An dass een dann duerno awer 
kann déi Suen, déi am Plan quinquennal sinn, 
méi geziilt un Acteure ginn oder franchement 
Regiounen.
Ech hu jo och gläichzäiteg fir méi eng regional 
Approche plädéiert. Si solle vläicht net direkt all 
Suen un eenzel Gemengen oder eenzel Syndi-
cate ginn, mä soen: Mir wiere frou, wann an 
där do Regioun eng Jugendherberg géif ent-
stoen. Et rifft een d’Acteuren zesummen, fir ze 
soen: Wie kéint den Träger sinn? Wie kéint eng 
Hand mat upaken? An dass dann och vläicht 
esou Projeten e bësse méi en héije Prozentsaz 
aus dem Plan quinquennal géife kréien, wéi 
wann elo jiddwereen dat mécht, wat e grad fir 
gutt fënnt.
Dat wier awer an dëse méi schwieregen Zäiten, 
wou d’Budgete méi enk sinn, wou d’Ministesch 
jo och gesot huet, dass agespuert muss ginn, 
dat kann een och nach verstoen... Mir sinn der 
Meenung, wa scho muss gespuert ginn, wat 
een och nach ka matdroen, da muss een awer 
duebel derfir suergen, dass dann déi Sue mat 
engem méiglechst groussen Effet agesat ginn. 
Ech mengen, dat geet awer dann, wann een 
eng kohärent Planung flächendeckend iwwert 
d’ganzt Land mécht. Dat war e bëssen d’Iddi, 
déi hannendrustécht.
yw Une voix.- Très bien!
(Interruptions)
yw M. le Président.- Merci. Ech mengen, 
d’Madame Minister huet gesot, datt si d’Mo-
tioun géif akzeptéieren. Da géif ech elo emol  
fir d’Éischt proposéieren, datt mer zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi géife kom-
men.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6476 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6476 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par M. 
Lucien Clement), Raymond Weydert, Serge  Wilmes 
et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Alex Bodry), Lucien Lux (par M. Ben 
Fayot), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner (par M. Claude Meisch);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Kann ech dann d’Motioun à main levée of-
stëmme loossen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien ass mat där Motioun d’accord?
Dat schéngt mer d’Unanimitéit...

yw Une voix.- Neen, neen! Neen, neen, den 
Här Boden ass net d’accord!

yw M. le Président.- Da stellen ech eng aner 
Fro: Ass een net mat där Motioun d’accord?
Enthält ee sech?

yw Plusieurs voix.- Aah!

yw M. le Président.- Dann ass d’Motioun...

yw Une voix.- Här Boden, Dir bremst d’Minis-
tesch aus!
(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Dann ass d’Motioun 1 
mat enger Enthalung ugeholl!

yw (La motion 1 est adoptée avec l’absten-
tion de M. Fernand Boden.)
Deen nächste Punkt ass d’Diskussioun vum Pro-
jet de loi 6422, en Accord tëschent Lëtzebuerg 
a Frankräich an der Sécurité sociale. Hei huet 
sech bis elo just ageschriwwen: d’Madame 
Mergen.
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, d’Madame Claudia Dall’Agnol. Madame 
Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

10. 6422 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de 
la République française pour le déve-
loppement de la coopération et de 
l’entraide administrative en matière 
de sécurité sociale des 11 avril et 17 
juin 2011
Rapport de la Commission de la Santé et de 
la Sécurité sociale

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Hären an 
Damme Ministeren, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Projet de loi 6422, wou ech Iech  
de Rapport elo hei wëll virstellen, dee gouf  
vun eisem  Ausseminister, dem Jean Asselborn, 
de 4. Abrëll 2012 hei an der Chamber depo-
néiert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ah!

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Ech gesinn, den Här Bettel, deen appré-
ciéiert dem Här Asselborn seng Aarbecht.

Den Avis vum Statsrot zu dësem Projet de loi, 
dee koum den 9. Oktober datselwecht Joer, an 
an der Sitzung vun der Santéskommissioun 
vum 18. November d’lescht Joer gouf ech dunn 
als Rapportrice designéiert. Mir sinn dann och 
an därselwechter Réunioun op den Avis vum 
Statsrot agaangen. De 17. Januar dëst Joer, du 
gouf mäi schrëftleche Rapport an der Santés-
kommissioun presentéiert an ugeholl. An dee 
wëll ech Iech dann och elo hei mëndlech pre-
sentéieren.
Mir waren eis an der Kommissioun eens, datt e 
performanten internationale Sécurité-sociales-
System nëmme vun der Populatioun géif uge-
holl ginn, wann och séchergestallt wier, datt e 
gerecht wier an, natierlech, datt en och géif 
richteg a virun allem zur vollster Satisfaktioun 
funktionéieren. A fir datt dat doten de Fall ass, 
do mussen natierlech verschidde Regele be-
stoen, déi eng effikass grenziwwerschreidend 
Kooperatioun tëschent den Institutiounen, mä 
awer och am Austausch vun den Donnéeë ga-
rantéieren.
Déi administrativ Regelen, déi ginn a multilate-
ralen Instrumenter festgehalen, an do gouf et 
d’Reglement 1408/71 vun der Kommissioun 
iwwert d’Applikatioun vum Regime vun der Sé-
curité sociale fir d’Salariéen an hir Familljen, déi 
sech bannent der EU bewegen. An dat Re-
glement, dat huet och schonn esou Regele fest-
gehalen, wat d’Kollaboratioun tëschent den 
Autoritéiten ubelaangt.
Dat neit Reglement, dat zënter dem 1. Mee 
2010 en vigueur ass, dat geet méi wäit an et 
verstäerkt dee generelle Prinzip vun der Koope-
ratioun tëschent den Institutiounen. Dat ver-
hënnert awer natierlech net, datt eenzel Länner 
méi wäit wëlle goen an dann ebe bilateral Kon-
ventiounen ofschléissen.
De Minister huet eis och rappeléiert, datt scho 
bei der Aféierung vum Statut unique festgehale 
gi war, datt eng verstäerkte Kontroll misst 
kënnen applizéiert ginn, wann e Verdacht op 
Fraude am Zesummenhang mat Krankmel-
dunge bei Frontaliere géif bestoen. Lëtzebuerg 
huet doropshi mat eisen dräi Nopeschlänner 
Négociatiounen ugefaangen.
Wat d’Relatioune mat Frankräich ubelaangt, do 
hunn déi zwee Länner virum 1. Mee 2010 sech 
un dat aalt Reglement gehalen an duerno na-
tierlech och un dat neit. Zousätzlech gouf et 
awer zënter dem 1. August 2008 och schonn 
en Accord bilatéral tëschent eben deenen zwee 
Länner, wat d’Assurance maladie-maternité, 
d’invalidité, de vieillesse an de survie ubelaangt. 
An och, wat de Recouvrement an d’Récupéra-
tioun vu Cotisations sociales respektiv Presta-
tiounen ubelaangt, déi zu Onrecht ausbezuelt 
goufen.
Leider geet awer weder dat neit Reglement 
nach dës bilateral Konventioun wäit genuch, fir 
eng konkret an direkt Kooperatioun tëschent 
de Sozialversécherungsorganismen ze garan-
téieren. Si gesinn nëmmen en Échange d’infor-
mations vir, wat déi eenzel Dossieren ube-
laangt, also si gesi keng Transmissioun vu 
Fichiere  vir an domat och keen Échange, wat 
d’Kontrollen um Terrain vun deenen zwee Län-
ner ubelaangt.
Duerfir gouf eben décidéiert, dësen Accord mat 
Frankräich, dee mer dann elo mat eisem Vote 
hei sollen offizialiséieren, ofzeschléissen. Dësen 
Accord, dee moderniséiert déi bilateral Koope-
ratioun virun allem, fir d’Lutte géint d’Fraude, 
Feeler an Abusen am Domän vun der Sécurité 
sociale ze renforcéieren an an deem Kader eben 
och, wat de Contrôle bei de Krankmeldungen 
ubelaangt.
Wat dann eis aner zwee Nopeschlänner ube-
laangt, d’Belsch an Däitschland also, esou ass 
do en Accord méi schwéier ze realiséieren. Fir-
wat? Bon, Dir wësst, datt an Däitschland déi 
eenzel Länner zoustänneg sinn, a bei der 
Belsch, do hunn och nach d’Mutualitéiten e 
Wiertche matzeschwätzen. Duerfir hu mer awer 
elo dësen Accord mat Frankräich um Dësch 
leien a mir kënnen deen en attendant jo haut 
stëmmen.
Et war bei den Diskussiounen, fir zu dësem 
Accord  ze kommen, esou, datt mir, also d’Land 
Lëtzebuerg, virun allem drun interesséiert wa-
ren um Contrôle, wat d’Krankmeldunge bei de 
Frontalieren ubelaangt. Frankräich awer wollt 
méi e generelle Kader festhalen. Also hu misse 
Kompromësser gemaach ginn, fir e gesonden 
Équiliber ze fannen a fir esou also zu dësem 
Accord  ze kommen.
Dann ass et awer och interessant, ze wëssen, 
datt Kontrolle bei Krankmeldungen ëmmer 
kënne gemaach ginn, dat laut Droit internatio-
nal, wa se vum Land ugefrot ginn, wou d’Per-
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soun schafft. Dee Contrôle awer gëtt da vun 
den Autoritéiten an no de gesetzleche Regele 
vum Land, wou d’Persoun wunnt, duerchge-
fouert. An duerfir gëtt dëse generelle Prinzip 
och direkt am éischten Alinea vum Artikel 20 
vun dësem Accord festgehalen.
Den Accord gesäit dann och e supplementäre 
Contrôle vir vun den Autoritéite vun deem 
Land, wou d’Persoun schafft, an deem Sënn, 
datt dat Land, wou se schafft, kann e Médecin 
de confiance aus deem Land, wou d’Persoun 
wunnt, designéieren, fir dëse Contrôle ze maa-
chen. Et ass also eng exzeptionell Prozedur, déi 
deenen zwee Länner e supplementäre Moyen 
gëtt, fir d’Effikassitéit vun de Kontrollen ze 
gewährleeschten.
Wichteg ass et dann awer, ze wëssen, datt et 
international nëmme Kontrolle gëtt, fir ze ku-
cken, ob d’Persoun wierklech krank ass. Dat 
heescht, reng administrativ Kontrollen, wéi se 
bei eis Usus sinn, fir ze kucken, ob d’Persoun 
doheem ass, wa se krankgemellt ass, an ob se 
net enger Aarbecht nogeet oder eng Beschäfte-
gung mécht, déi se net dierft maachen, esou 
Kontrollen, déi gëtt et am Ausland net. A well 
et dëst net gëtt, kënne se och net an dësem 
Accord festgehale ginn an och net a weideren 
Accorden, déi mer iergendwann eemol kéinte 
mat eisen aneren zwee Nopeschlänner of-
schléissen.
Elo awer zum Avis vum Conseil d’État. Deen 
encouragéiert d’Regierung, mat hiren Effortë 
weiderzefueren, wat eng korrekt Applikatioun 
vun der Législatioun vun der Sécurité sociale 
bei transfrontale Relatiounen ubelaangt. E 
mécht awer virun allem Remarquen zum Artikel 
21, an zwar seet en, datt all administratiivt Ar-
rangement tëschent engem Minister a sengem 
auslänneschen Homolog, wat d’Lëtzebuerger 
Land international engagéiert, misst duerch 
d’Chamber goen.
Well et hei awer an der Suite drëms geet, fir ad-
ministrativ Arrangementer ze fannen, fir en 
Traité ëmzesetzen, dee scho gréng Luucht vun 
der Chamber krut, ass et duerno dann net méi 
néideg, datt dat nach eemol duerch d’Cham-
ber geet. De Conseil d’État insistéiert duerfir 
awer, datt dës Arrangementer mussen am Mé-
morial publizéiert ginn, esou wéi den Artikel 37 
vun eiser Verfassung dat dann och virgesäit.
D’Santéskommissioun huet sech och eng Rei 
Gedanke gemaach iwwert dësen Accord, a mir 
hunn an engem Tour de table eng Rei Saache 
festgehalen, zum Beispill datt, wann eng Firma 
e Problem vun Absentéisme huet, een deen 
eigentlech net eleng duerch Kontrollen an de 
Grëff kritt, mä datt da virun allem emol soll a 
muss gekuckt ginn, fir de Grond ze sichen, fir-
wat esou vill Leit sech genau an där Firma 
krank mellen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Et goung och Rieds driwwer, datt eenzel 
Firmae mëttlerweil hiert Personal géifen duerch 
Privatdetektive kontrolléieren oder, besser ge-
sot, hinnen nospionéiere loossen. De Gesond-
heetsminister, deen huet eis gesot, datt et 
duerfir keng Base légale gëtt an datt hien dëst 
och désapprouvéiert.
Mir hunn dann och driwwer geschwat, datt 
een emol op internationalem Niveau misst 
d’Krankeschäiner harmoniséieren an datt et och 
misst méiglech sinn, e Krankeschäin fir nëmmen 
en hallwen Dag auszestellen.
No dëse méi generellen Diskussiounen an 
Iwwerleeungen huet d’Kommissioun mech du 
beoptragt, mäi Rapport ze schreiwen, an dee 
gouf, wéi ech aganks scho sot, de 17. Januar 
an der Santé- a Sécurité-sociales-Kommissioun 
ugeholl. Ech hu probéiert, Iech elo dat Wich-
tegst doraus ze erzielen, an ech hoffen dann, 
datt mer dësen Accord herno kënnen unanime 
stëmmen.
An deem Sënn ginn ech op alle Fall elo emol 
den Accord vun der sozialistescher Fraktioun fir 
dëse Projet an ech soen Iech alleguerte Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischt Riednerin ass d’Madame 
Martine Mergen agedroen. Madame Mergen, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Jo, Merci, 
Här President. Nodeems d’Rapportrice esou 
komplett war, wierklech all Reflexiounen, déi 
mer an der Santéskommissioun gemaach ha-
ten, scho gezielt huet, bleift mir eigentlech just 
nach den Accord vun onser Fraktioun ze ginn.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mergen . An dann huet den Här Colombera 
nach d’Wuert gefrot. Här Colombera, wann 
ech gelift!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Merci un d’Madame 
Claudia Dall’Agnol fir hire Bericht.
Menger Usiicht no sinn esou Projeten net ganz 
harmlos. Ech mengen, wann den Dokter ee 
krankmellt, dann ass e krank. Also, ech weess 
net, wat een do soll kontrolléiere goen, Här Mi-
nister. Déi Persoun ass krank a fäerdeg. An do 
muss ee sech ganz prinzipiell verschidde Froe 
stellen. Ass en Aarbechter gäre krank? Ass en 
Aarbechter gäre krank, wann hie riskéiert, no 
senger Krankheet entlooss ze ginn oder Primen 
ze verléieren?
Dëse Projet huet e ganz komeschen Arrière-
goût, an ech hunn hei d’Impressioun, dass den 
Aarbechter ni däerf krank ginn. Ass en Aarbech-
ter e Risikofacteur fir d’Ekonomie, wann hien 
eng Woch méi laang krank ass, jo oder neen? 
Sollt een net primär d’Aarbechtskonditioune 
verbesseren, anstatt den Aarbechter als Sün-
denbock ofzestempelen, esou wéi dat gesot 
ginn ass vun der Madame Claudia Dall’Agnol?
Wa mir eng Woch méi laang..., wa mir alle-
guerten eng Woch an de Gruef géife schaffe 
goen oder op de Bau, da géife mer verstoen, 
wat den Aarbechter wäert ass a firwat dass e 
krank gëtt. Ech mengen, dat musse mer alle-
guerten hei eng Kéier agesinn, ier mer eppes 
ofstëmmen.
Duerfir considéréieren ech dee Projet de loi net 
grad als Heure de gloire fir den Aarbechter, Här 
Minister. An ech mengen, mir missten eis 
schummen, fir den Aarbechter permanent de 
Schwaarze Péiter zouzeschousteren!
Sou, dat gesot, kënnt Der domat ufänken, wat 
Der wëllt.
Merci.
(Hilarité)

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Den Här Krieps huet nach zum 
selwechte Projet d’Wuert gefrot. Här Krieps, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech wollt am Fong aganks nëmmen 
der Madame Dall’Agnol Merci fir hir Aarbecht 
soen an ech wollt och den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Gesetz bréngen.
Mä wann ech awer de Frënd Colombera 
héieren , den Dokter Colombera, hei Saachen 
an d’Welt setzen! Mir hunn e Problem mat Leit, 
déi doheem bleiwen. Mir hunn och e Problem, 
säit de Statut unique existéiert, dass déi éischt 
13 Wochen d’Krankekeesen net méi vill kontrol-
léieren, well de Patron jo bezilt. Dat ass eng 
Realitéit. An ech géif awer net pauschal soen, 
jiddweree géif Stakhanovist hei spillen an all 
moies um fënnef Auer opstoen, fir schaffen ze 
goen. Dat ass net déi Erfahrung, déi d’Kol-
leegen um Terrain hunn. An duerfir...
Dat gesot, dat Gesetz ass och interessant, well 
et een Distinguo ass tëschent dem Contrôle 
médical an dem administrative Contrôle, dat 
ass den Haaptpunkt an dësem Gesetz. An ech 
gleewen och, mir wëssen, dass bei de franséi-
sche Kolleegen den Absentéisme vill méi héich 
ass. An dat ass och dat Land, wou am meeschte 
Berouegungsmëttele geschléckt ginn, mä dat 
ass e kulturelle Phenomeen. Et gëtt och vläicht 
méi Rouden do gedronk wéi bei ons, an duerfir 
kommen d’Leit moies net esou séier op.
(Interruptions)
Mä dat gesot, dat hei ass e gudden Accord, an 
ech mengen, et kann een nach dee verbessere 
vläicht an der Zukunft an der Praxis, mä et ass 
e gudden Accord. Duerfir brénge mir onsen 
Accord zu deem Projet.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech froen 
och nach d’Wuert.

yw M. le Président.- Elo kritt d’Wuert den 
zoustännegen...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech froen och nach d’Wuert.

yw M. le Président.- Ah, den Här Urbany 
freet och nach d’Wuert. Här Urbany, da kritt Dir 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, ech muss 
dann awer och vläicht heirop reagéieren, wat 
mäi Virriedner gesot huet. D’Chiffere vum Ob-
servatoire de l’absentéisme weise kloer drop 
hin, dass d’Absencen op der Aarbechtsplaz zu 
Lëtzebuerg esou niddreg si wéi a kengem Land 

ronderëm. Dat heescht, dass se ronderëm méi 
héich sinn.
Si weisen och drop hin, dass den Absentéisme 
de courte durée, also dat kuerzt Feelen op der 
Aarbechtsplaz, erofgaangen ass a leschter Zäit, 
well - soe se - d’Leit fäerten, se géifen hir Aar-
becht verléieren, während awer den Absen-
téisme de longue durée, dee bedéngt ass 
duerch Depressiounen, Stress op der Aarbecht 
an esou weider, liicht an d’Luucht gaangen ass, 
wat eventuell eng Konsequenz ass vum éischte 
Phenomeen. D’Leit bleiwe bei enger klenger 
Krankheet doheem (veuillez lire: net doheem), 
wat awer dozou féiert, dass se herno ëmmer 
méi krank ginn an da mussen e Krankeschäin 
de longue durée huelen.
Duerfir ginn ech dem Här Colombera do kom-
plett recht,...

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...et ass hei 
en Drockmëttel am Fong geholl, wat, en Drock-
mëttel...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
den Här Urbany ausschwätzen ze loossen! Här 
Urbany, Dir ganz eleng hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass eng 
Allianz vun de räsonabele Persounen, déi e so-
ziaalt Häerz hunn.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh, ah, ola!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- An deem 
Sënn sinn ech scho laang an der Fraktioun vum 
Här Colombera an hien a menger.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!!!
(Hilarité)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat huet 
awer keng allgemeng politesch Konsequenzen.
(Interruptions)
Mä zu deem heite Punkt op jidde Fall. Also, ech 
mengen, dass hei en zousätzlecht Drockmëttel 
opgebaut gëtt, obscho jo awer de Contrôle ad-
ministratif och während deenen éischten 13 
Wochen zu Lëtzebuerg méiglech ass, och fir 
Frontalieren, och fir Leit, déi hei wunnen.
Wat, mengen ech, awer nach méi e Problem 
ass, dat ass, dass d’Patronat ëmmer méi dozou 
iwwergeet, fir privat Krankekontrollen ze orga-
niséieren. Dat heescht, privat Krankendokteren, 
déi vun hinne bezuelt ginn, unzestellen, fir 
d’Leit nach eng Kéier zousätzlech ze kontrol-
léieren. Dat heescht, mir hunn am Fong geholl 
en duebele Kontrollmechanismus, deen absolut 
net gesond ass.
An duerfir wäert ech op jidde Fall mech hei bei 
deem Projet enthalen, well ech der Meenung 
sinn, dass dat hei awer trotzdeem en Instru-
ment ass, zousätzlechen Drock opzebauen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
A wann dann elo soss keng Wuertmeldung méi 
ass, kritt de Gesondheetsminister d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Sécurité sociale.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wëll direkt drop hiweisen, dass 
d’Problematik vun dem Contrôle vun den Ab-
sencen hei nëmmen ee klengen Element ass 
vun dësem Projet, well, éischtens - an dat huet 
d’Madame Rapporteur richteg gesot -, de 
Contrôle administratif de la maladie, wéi mir en 
hei zu Lëtzebuerg kennen, a kengem anere 
Land ronderëm bekannt ass, sou dass een do-
duerch och doriwwer keen Accord ka maa-
chen.
Et ass richteg, dass d’Nopeschlänner kee Pro-
blem domat hunn, wa mir eis Kontrolleuren 
iwwert d’Grenz schécken, net fir d’Maladie fest-
zestellen, mä fir d’Präsenz oder d’Netpräsenz 
während dem Krankeschäi festzestellen. Wann 
een esou kuckt, bei deene Contrôles adminis-
tratifs, déi an engem Joer gemaach ginn, dat 
sinn der tëschent 8.500 a gutt 10.000 pro Joer, 
da stellen déi Kontrollen iwwert d’Grenz ëm 
30% vu sämtleche Kontrollen duer. Dat 
heescht, Kontrollen an deenen Nopeschlänner.
Et ass also net en Accord, dee just de Contrôle 
des malades, ob dat elo iwwer e franséischen 
oder däitschen oder belschen Dokter ass, dee 
kuckt, ob d’Maladie wierklech do ass oder net, 
oder ob et de Contrôle administratif ass, mä et 
geet doriwwer eraus. Et ass eng géigesäiteg Ën-
nerstëtzung, déi hei ënnerschriwwe ginn ass a 
Saache Sécurité sociale, déi e Schratt méi wäit 
geet, wéi dat, wat souwisou am Koordinatiouns-
reglement 883 tëschent den europäesche Part-
ner festgeluecht ass. An de Sënn do dervun ass, 
dass ee sech hëlleft, fir Frauden an aller Hisiicht 
an der Sécurité sociale kënne festzestellen an ze 
évitéieren.
An ech muss Iech soen, dass och an der Sécu-
rité sociale, wat e solidaresche System ass, et 
noutwendeg ass, dass ee sech ëm Abusë këm-
mert. A just ëm Abusë geet et. Et geet net drëm 

hei, fir Hexejuegd ze maachen op Kranker, well 
et ass zu Recht ënnerstrach ginn, dass Lëtze-
buerg zwar eng Evolutioun am Krankestand an 
deene leschte Joren hat, awer nëmmen eng 
liicht Evolutioun, a vis-à-vis vun deenen dräi 
Nopeschlänner en däitlech méi niddrege Kran-
kestand huet, iwwer Joren elo gekuckt. Mir 
leien en Delta vun engem bis 2% vun eisen No-
peschlänner ewech, an dat, obwuel dass mer 
mëtten an enger Kris sinn.
Keng Hexejuegd, well - an dat gëtt heiansdo 
vergiess - bal d’Halschent vun deene Leit, déi 
schaffen, ni eng Ënnerbriechung am Joer vun 
hirer Aarbecht wéint Krankheet hunn.
Et gëtt ëmmer gesot, si melle sech alleguer 
krank. Dat ass ganz reduktiv. Bal d’Halschent 
vun deene Leit, déi schaffen, melle sech an 
engem Joer net krank. Dann hu mer déi normal 
Evolutioun, a mir hunn awer och, mir hunn 
awer och, an et sinn der eng Rei vun eis hei-
bannen, déi sécher net als Sklavendreiwer be-
kannt sinn, mä déi et an hirem eegene Betrib 
erlieft hunn, dass heiansdo méindes, freides 
d’Zuel vun den Eendagskrankeschäiner méi 
héich ass wéi mëttwochs oder donneschdes. 
Wann dat eng Kéier oder zweemol oder dräi-
mol virkënnt, dann ass dat nach eppes Norma-
les. Wann dat awer op eemol fofzegmol am 
Joer virkënnt, da muss ee sech dorëms këmme-
ren.
An dann - jo, ech fänken do domat un, wat ech 
wëll -, wat den Dokter Colombera gesot huet, 
well dat, wat e festgestallt huet, dat ass am 
meilleur des mondes vläicht d’Realitéit mat 
deem Dokteschstand, wou et net ee schwaarzt 
Schof dobäi géif ginn, mä an dëser Welt ass et 
awer liicht aneschters, an do gëtt et déi eng bei 
den Assuréen, déi heiansdo luussen - an dat ass 
net d’Regel -, an da gëtt et déi aner bei der 
Dokterschaft, déi heiansdo deenen hëllefen, déi 
luussen. An dat kënne mer op Statistike fest-
stellen.
A wann den Dokter Colombera, dee säi Be-
ruffsstand jo och kennt, éierlech wier, da géif e 
soen, de Gros, den absolute Gros vun den Dok-
tere maachen dat mat Droiture an no hirem 
beschte Wëssen a Gewëssen, mä et gëtt der 
awer och, déi bal just nëmmen dat maachen a 
quasi net méi intervenéieren an der normaler 
Behandlung vun de Kranken. An do gëtt et en 
Accord tëschent der Dokterschaft an der CNS. 
Wann een e gewëssene Prozentsaz bei senger 
Patientèle iwwer Krankschreiwungen iwwer-
schreit, da gëtt een zumindest suspekt, an dat 
sinn net elo fënnef oder 10%, mä dat si 60, 70, 
80 oder 90% vun deene Patienten, déi bei 
engem laanschtkommen, déi krankgeschriwwe 
ginn.
Bon, Dir erlaabt mer, dass ech mer do Froe 
stellen, a wann Dir Iech keng Froe stellt, froen 
ech mech, a wat fir enger Welt dass Der lieft.
Ech mengen, dass dat heiten net e Gesetz ass, 
fir deenen éierleche Leit e schlecht Gewëssen 
ze maachen, mä eng Sécurité sociale, déi ob 
d’Solidaritéit baut, brauch och e Minimum u 
Contrôle. An där beschtméiglecher Welt bräicht 
een déi net, mä mir sinn nach leider net an där 
beschtméiglecher Welt ukomm. Da muss een 
déi Éierlech schützen doduerch, dass een 
heiansdo deenen Onéierleche kann e béise Fan-
ger maachen.
A wéi gesot, et ass schrecklech reduktiv, wann 
een deen Accord hei just duerch de Brëll vun 
dem Contrôle gesäit. Et ass en Accord, deen an 
enger gudder Kollegialitéit mat de franséischen 
Autoritéiten ausgeschafft ginn ass, an et ass en 
Accord, deen net nëmmen an eng Richtung 
spillt, mä an déi zwou Richtunge spillt.
Als Beispill: Wann een hei Prestatioune kritt, ob 
dat sozial Prestatioune sinn oder ob dat de 
Chômage ass, an et géif ee gläichzäiteg iwwert 
d’Grenz voll schaffen, ma da stellen ech mer 
d’Fro, ob een dat einfach esou kann hinhuelen 
oder ob een da muss aktiv ginn. Oder vice 
versa, wann een a Frankräich géif Chômage 
kréien an hei géif voll schaffen, an d’Autoritéite 
froen eis ëm Assistance, da fannen ech dat nor-
mal, dass een déi Saach nokucke geet an dat 
net als Hirngespinst duerstellt.
Voilà, Här President, ech mengen, dass deen 
Accord hei en anstännegen Accord ass, an ech 
géif mer wënschen, dass mer en ähnleche mat 
eisen aneren Nopeschlänner kéinte schléissen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Domadder wiere mer um Enn 
vun der Diskussioun a mir kommen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6422 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
(Interruption)
Dat gëtt notéiert.
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De Projet de loi 6422 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmme géint zwou Enthalungen. 
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par M. 
Ben Fayot), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger  Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Claude Meisch), 
MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) 
et M. Carlo Wagner (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser; 
M. Jacques-Yves Henckes.
Se sont abstenus: MM. Jean Colombera et Serge 
Urbany. 
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6488 
iwwert de Bau vun engem Lycée zu Clierf. 
D’Riednerzäit ass hei nom Modell 1 festge-
luecht, an et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären Eicher, Bauler, Haagen, Gira a Gibéryen. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Lucien Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert. 

11. 6488 - Projet de loi relatif à la 
construction d’un lycée à Clervaux
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, ech 
hunn haut d’Éier, Iech dann och nach de Rap-
port vun der Nohaltegkeetskommissioun 
iwwert  de Gesetzprojet 6488 virzestellen. Et 
geet elei ëm de Bau vun deem neie Lycée zu 
Clierf.
Virewech kuerz d’Antécédenten: De Projet gouf 
de 16. Oktober 2012 vum Nohaltegkeetsminis-
ter an dem Infrastrukturminister, dem Här 
Claude Wiseler, hei an der Chamber déposéiert. 
De Statsrot huet säin Avis den 13. November 
ofginn. Déi zoustänneg Kommissioun huet 
mech dann den 21. November als Rapporteur 
zu dësem Gesetzprojet genannt. Doropshin 
huet d’Kommissioun souwuel de Projet wéi och 
den Avis vum Conseil d’État den 20. Dezember 
examinéiert an de schrëftleche Rapport ass an 
der Sitzung vum 16. Januar 2013 ugeholl ginn.
Här President, wéi et de Plan directeur sectoriel 
«Lycées» virgesäit, solle mëttel- a laangfristeg 
déi néideg Schoulcapacitéite geschafe ginn an 
déi schoulesch Offer dezentraliséiert a méi re-
gionaliséiert ginn. Dëse Plang wëllt och, datt 
d’Schoule méi attraktiv gestalt solle ginn, no-
tamment duerch e bessert Ubannen un den öf-
fentlechen Transport, an d’Capacitéit vun de 
Schoulgebaier soll optimiséiert ginn. 
De Kanton Clierf huet am Norde vum Lëtze-
buerger Land u sech déi klengste schoulesch 
Offer. Een neie Lycée ass also néideg a sécher 
och méi wéi justifizéiert. Eent vun den Ziler ass 
et, wéi ech scho virdru gesot hunn, fir d’Dis-
tanz tëschent Schoul a Awunnergemeng vun 
de Schüler ze kierzen. Mat dësem neie Gebai 
wäerten dann och déi Leit aus dem héijen Nor-
den e Lycée an hirer Wunngéigend zur Ver-
fügung hunn.
Tëschent de Joren 2000 an 2011 gouf et eng 
regelméisseg Erhéijung vun der Awunnerzuel 
am Kanton Clierf, ergo och vun de Schülerins-
criptiounen. Sou hu sech zënter 2000 bis haut 
landeswäit insgesamt 8.056 Schüler méi uge-
mellt, dat ënner anerem bedéngt duerch d’Ge-
buertserhéijung an de steigende Migra-
tiounszoufloss, awer och duerch eng Verlänge-
rung vun der obligatorescher Schoulzäit.
Här President, et gouf schonns méi laang vun 
dësem Projet geschwat; fir d’éischte Kéier 2005 

am Regierungsrot. Eng Etüd huet gewisen, datt 
et e seriöe Besoin an där Regioun vum Land a 
puncto Secondaire gëtt. Déi politesch Respon-
sabel vum Pôle Nord ënnerstëtzen dëse Projet 
duerfir och mat ganz vill Vehemenz an Inte-
ressi.
De Plan directeur sectoriel «Lycées» gesäit déi 
prioritär Rekrutéierungszon mat de folgende 
Gemenge vir: Dat ass selbstverständlech Clierf, 
Konstem, Hengescht, Housen, Munzen, Ëlwen, 
Wäisswampech, Wëntger a Kiischpelt. D’Awun-
nerzuel an där Zon, also an all deene Ge-
mengen, klëmmt zimlech rasant erop. Sou 
goufen am Joer 2011 am Ganze 17.776 Awun-
ner gezielt, eelef Joer virdru waren et der 
14.599. 
D’Entwécklung an de Schoule geet an déi-
selwecht Richtung mat engem liichte Réckgang 
2010, deen zënterhier praktesch awer net méi 
variéiert huet. 2011 hu sech an där Zon 1.508 
Schüler ageschriwwen, wat de bis dohi maxi-
male Potenzial ausmécht.
All Gemenge vum Kanton si mat Clierf via öf-
fentlechen Transport verbonnen. E grousse Vir-
deel fir de Lycée zu Clierf ass säin direkten 
Uschloss dann och un d’Eisebunnsnetz. D’Par-
zell vum Lycée ass 3 ha an 3 a grouss. Deen 
neie Lycée wäert eng Capacitéit vu ronn 800 
Schüler hunn. Dëse Lycée wäert et erméigle-
chen, datt d’Schoulen zu Wolz an zu Ettelbréck 
deemno dann och kënnen entlaascht ginn. 
An dësem zu Clierf geplangten neie Lycée ginn 
all Formatiounen de Besoinen entspriechend 
proposéiert, bis op d’Ausnahm vu verschiddene 
méi spezielle Formatiounen, wéi zum Beispill 
d’Hôtellerie, d’Agrarformatioun, d’Konstruk-
tioun an Habitat.
Esou wéi bal an all aneren neie Lycéeën elei am 
Land bitt och de Lycée Clierf an enger éischter 
Phas eng ënnescht Divisioun vum Secondaire 
un souwéi déi ënnescht Cyclë vum Technique 
an de Régime préparatoire. Et sinn am Ganze 
34 Klasse virgesinn, dovunner 26 fir den Tech-
nique, dat heescht Cycle inférieur, an aacht 
Klasse fir de Classique, Division inférieure.
Wat d’Klassesäll ugeet, gëtt et Raim vu 60 bis 
70 m2, verschidden Ateliers artistiques, e Mu-
sekssall, eng Salle polyvalente, verschidde Bios-, 
Geos-, Geschichts-, Informatiks-, Chimies- a 
Physikssäll souwéi Sportssäll an eng Schwämm. 
De Ministère de l’Éducation nationale huet a 
sengem Bauprogramm verschidde Strukture 
virgeluecht, déi fir eng optimal Ausriichtung 
vun deene verschiddenen Type vu Säll am 
Schoulkomplex suerge sollen.
D’Schoulgebai soll folgendermoosse struktu-
réiert ginn: Eng Structure d’enseignement mat 
deenen eenzelne Modullen, eng Structure ad-
ministrative fir d’Direktiounssekretariat, de Kon-
ferenzraum an esou weider, eng Structure d’ac-
cueil fir d’Kantin, d’Bibliothéik, en Openthalts-
raum an nach Sportsinfrastrukture mat deenen 
entspriechende Säll an och Terrainen, eng 
Schwämm a schlussendlech eng extern Anlag 
fir de Schoulhaff, de Préau an d’Busquaien, eng 
Gréngzon an e Parking fir Autoen a Vëloen.
Wat de Projet pédagogique ugeet, wëllt de Mi-
nistère, datt d’Encadrement vun de Schüler de 
ganzen Dag vu moies aacht bis owes sechs as-
suréiert soll ginn. De Site, op deem den neie 
Clierfer Lycée geplangt ass, läit am nördleche 
Quartier vu Clierf um alen Industriegelänn ën-
nen am Dall, dee bis 2007 vun der Firma CTI 
Systems beluecht gouf. Dëse Site ass westlech 
an östlech vun Hiwwele geschützt an den Dall 
verleeft deemno an déi béid aner Richtunge 
Süden an Norde weider. D’Clierf fléisst op där 
östlecher Säit laanscht souwéi och d’Zuchschin-
nen, déi sech do befannen. D’Clierfer Gare läit 
ausserdeem ganz no. Op westlecher Säit ver-
leeft d’N18, südlech läit den Terrain vun der 
aler Industriehal Synplants.
Déi al Gebaier vun der CTI-Firma goufe viru 
Kuerzem ofgerappt. Et muss nach eng Sanéie-
rung op verschiddene Plaze vum Terrain do ge-
maach ginn. Dorëms muss de Stat sech këm-
meren. De Site, op deem den neie Lycée ge-
plangt ass, gehéiert effektiv zënter 2007 dem 
Stat. De Site, deen als Zone des bâtiments pu-
blics agestuuft ass, huet wéi ech scho virdrun 
erwähnt hunn, eng Fläch vun 3,03 ha an ass 
mat der Nummer 687/2922 am Kadaster enre-
gistréiert.
D’Terrainen an der Noperschaft gehéieren der 
Gemeng, den CFL, dem Syndicat Sicler,  
dem Stat an de Ponts & Chaussées. D’Etüd 
iwwert d’Architektur huet och de bestehenden 
Iwwer schwäm mungsrisiko matanalyséiert a ver-
schidde Virsiichtsmoossname goufen an där 
Etüd och festgeluecht.
D’Quaie fir d’Busse sinn, wéi ech schonns men-
tionnéiert hunn, um Site selwer. D’Schwämm 
huet u sech eng duebel Funktioun fir d’Schoul 
a fir de Public. Des Weideren steet hei e Parking 
vun 68 Plazen zur Verfügung. Fir déi praktesch 
Detailer vun där duebeler Notzung vun der Pis-
cine mécht de Stat dann och mat der Gemeng, 

oder wäert de Stat dann och mat der Gemeng 
eng Konventioun aushandelen.
Et ass och iwwer een eegent Identitéitskonzept 
nogeduecht ginn. Zum Beispill soll de Lycée 
sech a säin natierlechen urbanisteschen Envi-
ronnement op eng positiv an attraktiv Manéier 
integréieren. E gesécherte Foussgängerwee 
vum Lycée bis bei d’Gare soll den Accès zum 
ganze Schoulkomplex erméiglechen. Et gëtt 
och iwwert d’Iddi diskutéiert, e Konzept fir 
d’Mobilité douce ze entwéckelen, fir datt 
d’Schüler encouragéiert ginn, méi ze Fouss 
oder verstäerkt och mam Vëlo bis an d’Schoul 
ze kommen.
Fir d’Konstruktioun selwer vum Lycée gëtt mo-
dernt an nohaltegt Material benotzt, dat en 
einfachen Entretien duerno och erméiglecht an 
och energiespuerend an ëmweltfrëndlech ass.
À propos Energie: Hei gëtt dem Stat seng Stra-
tegie och gewëssenhaft ëmgesat an un déi ak-
tuell Normen ugepasst. D’Prinzipie vun der No-
haltegkeet ginn hei no deem neieste Stand res-
pektéiert a selbstverständlech och ëmgesat. 
Den neie Lycée wäert eng Performance énergé-
tique vun der Klass A kréien. D’Efficacité éner-
gétique thermique kritt d’Klass C.
Et gëtt hei eng Kombinatioun vun zwee ver-
schiddenen Entlüftungssystemer virgeschloen, 
déi eng mechanesch an déi aner eng natier-
lech. Dat wäert derzou féieren, datt d’Gebai 
eng ideal Innentemperatur an och eng ganz 
gutt Loftqualitéit soll kréien.
Et sinn och Solarzelle virgesi fir d’Produktioun 
vun Hëtzt. Sou ginn also iwwerflësseg CO2-Emi-
siounen vermidden, notamment fir waarmt 
Waasser an och fir d’Heizung. 
D’Kantin ka 400 Schüler empfänken, dat awer 
an zwee getrennte Servicer, also zweemol 200. 
Wat d’Detailer elo vun der Infrastruktur ube-
laangt, déi si ganz prezis am Exposé des motifs 
erkläert.
Ier ech Iech nach vum Avis vum Conseil d’État 
schwätzen, kommen ech elo awer nach virdrun 
zum finanzielle Volet. Laut den Indikatioune 
vum Devis estimatif vum Mäerz 2012 leien 
d’Käschte fir de Bau bei 75.450.000 Euro mat 
der TVA. Hei muss ee soen, datt fir de Sports-
komplex 6,2 Milliounen doranner enthale sinn 
an dofir gebraucht ginn. Verbrauchs- an Entre-
tienskäschte ginn op 13.245.000 Euro d’Joer 
geschat.
Här President, de Statsrot huet säin Avis de 15. 
November ofginn. E stëmmt deem Gesetzes-
projet zou, andeems datt e betount, datt d’Zil 
vum neie Lycée zu Clierf doranner besteet, fir 
d’schoulesch Offer am Land besser ze verdee-
len, virun allem an deene Regiounen, wou e se-
riöe Besoin besteet, wéi zum Beispill am Norde 
vum Land. De Statsrot stellt sech och zefridde 
mam Rapport iwwert d’Architektur an iwwert 
de Choix vum Baumaterial an och iwwert d’Sy-
nergiefunktioun vun der Schwämm.
De Statsrot mécht allerdéngs eng Bemierkung 
iwwert d’Schülercapacitéit. Am Plan directeur 
sectoriel «Lycée» steet, datt de Maximum bei 
1.508 Schüler am Kanton läit, all Cyclen ze-
summegeholl. Or, am Gesetzesprojet gëtt awer 
vun 800 Schüler fir de Cycle inférieur ge-
schwat.
De Statsrot stellt sech also d’Fro, ob d’Auteure 
vum Projet an enger Optik handelen, fir e Lycée 
ze bauen, dee sech nëmmen op d’Cycles infé-
rieurs vu Classique an Technique limitéiert. An 
deem Fall missten dann d’Schüler duerno 
trotzdeem an en anere Lycée eriwwerwiesselen.
De Statsrot ass der Meenung, datt et dann ad-
ministrativ gesi méi effikass a gënschteg wier, 
aus deem neie Lycée eng Annex vun engem 
anere Gebai ze maachen, esou wéi d’Mierscher 
Annex vum Dikrecher Lycée. An der Kommis-
sioun hu mir awer festgestallt, datt dës Kritik 
net justifizéiert ass, well d’Offer vum Lycée op 
iewescht Klassen a Funktioun vun der Awunner-
zuelentwécklung ausgeweit ka ginn. Hei dierft 
eng Extensioun ouni gréisser Problemer méig-
lech sinn.
D’Administration des Bâtiments publics huet 
preziséiert, datt eng méiglech Extensioun vum 
Gebai mat ageplangt ass an datt de Stat elo 
kierzlech d’Parzell vun der Gesellschaft Syn-
plants ofkaf huet. Dësen Terrain ass iwwregens 
och schonn als Zone des bâtiments publics aus-
gewisen. D’Kommissioun huet also zréck-
behalen, datt deen neie Clierfer Lycée onofhän-
geg gëtt an datt e keng Annex vun engem 
anere Lycée wäert ginn.
Här President, wa mir haut dëse Projet stëm-
men, ass et méiglech, datt d’Aarbechte fir den 
neie Lycée 2014 uginn an an deem Fall wier de 
Bau normalerweis Enn 2017 fäerdeg. Als 
Rapporteur denken ech oder, besser gesot, 
wënschen ech mir, datt dëse Projet eng grouss 
Zoustëmmung heibanne kritt. Et ass e wichtege 
Projet, fir déi schoulesch Offer ze verbesseren, 
mä och e wichtege Projet fir déi ganz Regioun 
ëm an am Clierfer Kanton.

Ech soe Merci all deenen, déi un dësem Projet 
matgeschafft hunn. An ech soe Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn, wéi kann et aneschters 
sinn, den Accord vun der CSV-Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Emile Eicher agedroen. Här Eicher, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Emile Eicher (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Projet, 
deen dräi Artikelen ëmfaasst an nëmme siwen 
Zeile laang ass, wäert sech d’Zukunft vun der 
Nordspëtzt vun eisem Land bedeitend veränne-
ren. Dësen neie Lycée wäert d’Liewensqualitéit 
vun eise Kanner a Jugendlechen e gutt Stéck 
verbesseren.
Ech weess net, ob Dir et wësst, mä d’Kanner, 
déi vun Huldang op Dikrech an de Lycée 
wëllen, déi brauchen am Moment eng Stonn 
an 20 Minutten, mussen zweemol ëmsteigen, 
an dat zweemol am Dag!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dat ass dee 
sougenannten „Postkutschenzäitalter“!

yw M. Emile Eicher (CSV).- Net vill besser 
geet et ville Kanner aus den Dierfer ronderëm. 
Si bräichten dës Zäit awer batter néideg fir 
Hausaufgaben, Sport, Fräizäit a Familljeliewen. 
Dëse Stress ass och schlecht fir hir Gesondheet 
a fir hire Succès an der Schoul. Eise klenge Ly-
cée fir maximal 800 Schüler bitt an Zukunft déi 
bescht Viraussetzung fir eng perséinlech Be-
treiung vun alle Kanner, wou keen anonym 
bleift.
Här President, mam Clierfer Lycée entstinn eng 
Rei vun neien héichwäertegen Aarbechtsplazen, 
déi an dësem Mooss douewen zimlech rar sinn. 
Ronderëm de Lycée erwaarde mir eis eng nei 
Dynamik, wou nei Betriber eng Chance kréien, 
sech ze entwéckelen an domadder zur Stäer-
kung vum Centre de développement et d’at-
tractivité vu Clierf bäidroen ze kënnen.
Well et am Clierfer Kanton déi meeschten In-
dustrieaarbechtsplaze pro Awunner an eisem 
Land pro Kapp gëtt, wësse mir, datt et immens 
wichteg ass fir d’Zukunft vun dëse Firmen, 
wann net nëmmen déi finanziell, steierlech an 
aarbechtsrechtlech Konditioune stëmmen, mä 
och dat soziaalt, medezinescht, kulturellt a 
sécher  och dat schoulescht Ëmfeld attraktiv ass. 
A wann et besonnesch drëm geet, fir nei Inves-
titiounen an dëser Regioun ze maachen, sinn 
dat Argumenter fir d’Zukunft. An dësem Sënn 
gëtt den neie Lycée e wichtege Mosaiksteen fir 
eis wirtschaftlech Entwécklung an dréit zu de 
weiche Standuertvirdeeler vun eiser Regioun 
bäi.
Dëse Lycée ass awer net de Lycée vun der Clier-
fer Gemeng, mä de Lycée vum Clierfer Kanton 
an doriwwer eraus. Nach bei kengem Projet, an 
eiser Géigend op jidde Fall, hu mir esou vill 
Zoustëmmung fonnt, wéi dat och d’A.s.b.l. De 
Cliärrwer Kanton bewisen huet mat 4.000 Ën-
nerschrëften, déi si gesammelt hunn.
Déi konstant Ënnerstëtzung vun de betraffene 
Gemengen, Wëntger, Ëlwen, Wäisswampech, 
de Fusiounsgemenge Park Housen, Kiischpelt 
an och Clierf hu mat hirem fläissege Lobbyis-
mus bei der Regierung sécherlech gehollef, datt 
mir haut dëse Projet de loi virleien hunn. Hin-
nen alleguerten e grousse Merci!
Kolleeginnen a Kolleegen, eis Bevölkerung am 
Clierfer Kanton ass an de leschten zwielef Joer 
ëm knapp en Drëttel gewuess an huet domad-
der sämtlech Prognosen aus dem Plan sectoriel 
«Lycées» bäi Wäitem iwwertraff. Duerfir sollte 
mir eis all Dieren oploossen, eis un dës rasant 
Entwécklung unzepassen, a wann et sech weist, 
och dëse Lycée op déi héich Klassen auszewei-
den. Et ass virauser scho gesot ginn: Deen 
nout wendegen Terrain ass scho kaaft ginn op 
dem Site vun der Setzgromperegenossenschaft 
a kann och dofir genotzt ginn.
D’Gemeng Clierf wäert ouni ze zécke sech den 
Ufuerderunge vum Lycée stellen. Sou muss 
zum Beispill en neie Kollekter duerch déi ganz 
Uertschaft gezu ginn, fir dës nei Gebaier unze-
schléissen. Mir sinn och derbäi, eng Mobilitéits-
etüd ze maachen, fir datt eis Kanner sécher ze 
Fouss vun der Gare bis an den Zentrum goe 
kënnen, ouni sech mussen duerch de Verkéier 
ze schloen.
Mat de Responsabele vum Clierfer Lycée wën-
sche mir eis als Regioun eng kreativ a konstruk-
tiv Zesummenaarbecht, an dat mat alle sozia-
len, kulturellen a wirtschaftlechen Acteuren, fir 
zesummen eng gesond Entwécklung vun der 
Nordspëtzt weiderzedreiwen.
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Et ass mir kloer, datt mir haut e ganz grousst Zil 
erreecht hunn, mä datt awer nach vill Aarbecht 
op d’Forces vives vun eiser Regioun duerkënnt. 
Mir wäerten dem Grupp, deen dat pädago-
gescht Konzept ausschafft, all Ënnerstëtzung 
zousoen, fir eisem Lycée zu enger zolitter Repu-
tatioun an enger moderner Image de marque 
ze verhëllefen.
Här President, de Mataarbechter vum Architek-
tebüro a vu Bâtiments publics kann een nëmme 
félicitéiere fir dëst flott, resolut modernt an 
dem Patrimoine naturel gutt ugepasstent 
Schoulgebai mat Piscine a Sportshal. An dat 
alles  no bei der Gare, fir eisen zukünftege 
Schüler soumat optimal Bedéngungen ze bid-
den.
Här President, dëse Lycée verbessert d’Chan-
cëgläichheet net nëmme vun eise Schüler, mä 
vun enger ganzer Regioun, déi heiduerch e 
weideren Opdriff kritt. Dofir soen ech der gan-
zer Regierung Merci an Iech all heibannen, déi 
dëse Projet mat hirem Jo ënnerstëtzen.
Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Eicher. 
Als nächste Riedner ass den Här Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Demo-
kratesch Partei ass de Clierfer Lycée zënter dem 
Ufank vum 21. Jorhonnert ëmmer eng Nout-
wendegkeet gewiescht. Et ass fir d’DP eng on-
verzichtbar Infrastruktur an der moderner Wës-
sensgesellschaft, eng Institutioun mat pädago-
geschem an erzéiereschem Profil, jo, mä awer 
och mat kulturellem Charakter a sozioekono-
meschem Impakt op d’Entwécklung vun der 
Regioun.
Duerfir huet sech d’DP vun Ufank u fir dëse 
Projet staarkgemaach. D’Mandatairë vun der 
DP hu sech kloer zu dëser Schoul bekannt a 
sech konkret fir si agesat. Fir mech perséinlech 
ass d’Thema vum Clierfer Lycée mat ville gud-
den, awer och manner gudden Erënnerunge 
verbonnen.
Am Ufank, dat wësse mer alleguer heibannen, 
huet nëmmen e Grapp vu Leit un d’Noutwen-
degkeet vun dëser Schoul gegleeft. Et ass ee 
scho bal als ee Fantast ugekuckt ginn, wann 
een drop opmierksam gemaach huet, datt esou 
eng Schoul am Clierfer Raum duerchaus Sënn 
géif maachen, virun allem aus der Siicht vun 
der schoulescher Dezentraliséierung.
Datt et ufanks u Begeeschterung an Enga-
gement gefeelt huet, dat gehéiert zu de 
schlechten Erënnerungen. Mä et gouf gléckle-
cherweis Biergerinnen a Bierger, déi méi zou-
versiichtlech waren an déi virun allem an all 
deene Joren net gezéckt hunn, ëmmer nees fir 
de Bau vun esou enger Institutioun ze plädéie-
ren an anzetrieden.
D’schoulesch Dezentraliséierung war eng vun 
de Begrënnungen, well iwwersiichtlech Schoule 
loosse sech besser organiséieren. Hei ass de 
Schüler keng Nummer, den Direkter kennt seng 
Élèvë bal all mam Numm, de Corps vun den 
Enseignantë begéint sech intensiv, fir en zefrid-
destellenden Teamwork am Interessi vun alle 
Jonken ze leeschten. Dat war sécherlech ee vun 
de Grënn, dee mech perséinlech als Enseignant 
am Postprimaire ëmmer nees dozou motivéiert 
huet, ze widderhuelen, datt mer déi dote 
Schoul am ieweschten Deel vum Land bräich-
ten.
Eng iwwersiichtlech Schoul, eng Schoul mat 
Wohlgefühl, an där d’Bezéiung Schüler/Ensei-
gnant groussgeschriwwe gëtt, well ee sech 
kennt, well een net an der Hektik, déi esou 
dacks grousse Schoulen eegen ass, laanschte-
neeleeft a -lieft.
Mir wëssen all, wéi wichteg d’Qualitéit vun der 
Relatioun tëschent Enseignant a Schüler ass. 
Mir wëssen, datt e groussen Deel vum Léierer-
folleg vun der Persoun an der Perséinlechkeet 
vum Enseignant ofhänkt. Grad a méi iwwer-
siichtleche Schoulgemeinschaften ass et méi 
einfach, déi Bezéiung tëschent Schüler a Profes-
ser opzebauen. Grad hei léisst sech déi pädago-
gesch Aarbecht besser an de Mëttelpunkt 
stellen, well ee sech kennt a well ee méi Zäit 
 fireneen huet.
Am Ufank war et schwéier an et ass ofgewaart 
ginn. Et gouf Zuelematerial gesammelt, bis datt 
ersiichtlech gouf, datt et am Oste vum Clierfer 
Kanton, wann een dat esou soe kann, en „vide 
scolaire absolu“ géif ginn. Datt de Bau vum 
Clierfer Lycée bal zu enger „never-ending 
story“sollt ginn, gehéiert sécherlech zu de 
manner gudden Erënnerungen. Datt dat Ganzt 
esou laang geschleeft huet an op déi laang 
Bänk gedréckt gouf, ass keng gutt Erënnerung. 

Wéi et riskéiert huet, méi laang ze daueren, du 
sinn d’Leit am Norde méi a méi ongehale ginn 
a si hunn hir Ongedold op ënnerschiddleche 
Weeër zum Ausdrock bruecht.
Zu de gudden Erënnerunge gehéiert, datt 
d’Medien op eis Appeller gelauschtert hunn. 
D’Press hat op eemol en oppent Ouer fir de 
Projet - déi geschriwwen an déi geschwate 
Press. An ech wëll op dëser Plaz, vun dëser Plaz 
aus der Press en häerzleche Merci soen, datt si 
de Sujet ëmmer nees opgegraff huet, wann et 
néideg war a wa seng Befürworter se geruff 
hunn.
Sou erënneren ech mech nach ganz gutt un e 
Reportage, deen RTL 2007 iwwert de Sujet 
Clierfer Lycée zesummegestallt hat. Deemools 
gouf e Meedche vu Léiler, dat zu Wolz op enger 
Septième ageschriwwe war, op sengem Schoul-
wee gefilmt. Nodeems d’Meedchen um sechs 
Auer opgestanen ass, ass et vu Léiler aus emol 
fir d’Éischt esou géint Véirel vir siwen op Hen-
gescht mam Bus gefuer. Do huet et missen 
ëmsteigen an dann op den nächste Bus waar-
den, deen et da vun do aus bis op Wolz ge-
fouert huet.
No enger gudder Stonn ass et um Busquai vum 
Lycée du Nord ukomm an et huet géint aacht 
Auer seng Klass erreecht. Owes ass et dee-
selwechte Wee an déi ëmgekéiert Richtung 
erëm heemgefouert ginn. Insgesamt sinn esou 
gutt zwou Stonnen am Bus verluere gaangen.
Dës Zäit hätt d’Meedchen duerchaus och 
anescht notze kënnen - mä Virriedner huet et 
gesot - fir Sport, Musek oder einfach Léieren. Et 
wäerten op d’mannst nach véier Joergäng dru 
gleewe missen, bis datt dann endlech de laang 
erbäigewënschte Clierfer Lycée seng Dieren op-
mécht an déi Éisleker Jugendlech wesentlech 
manner Zäit am Bus verléieren.
Beim Thema Clierfer Lycée fale mir etlech Ak-
tiounen an, déi d’Forces vives aus der Regioun 
an Eenzelner vun hiren äerdege Vertrieder lan-
céiert hunn, fir de Sujet iwwerhaapt an der 
 öffentlecher Debatt ze behalen, well dat war 
net onbedéngt evident, zemools, well de poli-
teschen Engagement sech éischter a Grenze 
gehalen huet.
De President vun der Vereenegung De Cliärr-
wer Kanton, Léon Braconnier, huet dat op de 
Punkt bruecht, wéi en 2011 geschriwwen huet: 
„Die verpassten Jahre zeigen eines: Die Begeis-
terung für das Projekt Lyzeum im Kanton Clerf 
war vielerorts eine laue, eine halbherzige.“ An e 
schrouf weider: „Wie immer räumten einige 
Skeptiker dem Projekt anfangs keine große 
Chance ein. Aber die überwältigende Mehrheit 
der Bevölkerung stand und steht hinter der 
Idee.“
Datt mer haut hei däerfen iwwert de Bau vun 
dëser Schoul entscheeden, ass dann och wierk-
lech dem zéien Engagement vun der Vereene-
gung De Cliärrwer Kanton ze verdanken. De 
Kolleeg Emile huet et virdru gesot.
Hir féierend Leit hu sech onentweegt a mat 
enger formidabeler Gedold fir d’Schafe vun 
enger Sekundarschoul an der Nordspëtzt aus-
geschwat an agesat. Mat Erfolleg, wéi mer fest-
stellen däerfen, quitte datt am Dossier éischter 
gehandelt hätt misse ginn. Mä wéi huet de 
fréiere Schoulinspekter René Maertz a Grën-
nungspapp vun der Associatioun De Cliärrwer 
Kanton eemol esou treffend geschriwwen: „Das 
Staatsschiff ist ein langsames Schiff, es agiert 
nicht, es reagiert.“
Erënnere mer drun, datt d’Chamber um Ufank 
vun dësem Jorhonnert eng Motioun vum 
Robert  Garcia ugeholl hat, an där de Bau vun 
engem Lycée am Kanton Clierf ausdrécklech 
heibannen ënnerstëtzt gouf. Dat huet de fréiere 
Wirtschaftsminister Henri Grethen eescht geholl 
an hien a senger him eegener Wäitsiicht dozou 
ugereegt, fir den Terrain, op deem déi fréier 
Firma Cleveland implantéiert war an déi op 
Lentzweiler ënnert dem Numm CTI ëmgesie-
delt ass, iwwert d’SNCI opzekafen, soudatt 
iwwert dëse Wee den erfuerderten Terrain, no 
bei der Eisebunn, disponibel war.
Erënnere wëll ech drun, datt den Henri Grethen 
séier aktiv gouf, nodeems déi deemoleg Schoul-
ministesch Anne Brasseur drop higewisen hat, 
deemools schonn, datt et ëmmer schwéier 
wier, e Lycée ze schafen, well d’Regierung 
meeschtens un der Terrainsfro scheitert.
Duerch déi exzellent Zesummenaarbecht të-
schent dem deemolege Wirtschaftsminister an 
der deemoleger Éducatiounsministesch konnt 
dunn den Terrain vun der CTI fir ee Lycée reser-
véiert ginn. Dat hat virun 2004 am Minette 
geklappt an et sollt och zu Clierf mat Succès 
widderholl ginn. Duerch dëse glécklechen a 
geschéckte Grëff vum Henri Grethen...

yw Plusieurs voix.- Ah! Très bien!

yw M. André Bauler (DP).- ...huet sech also 
d’Fro vun der Verfügbarkeet vun engem Terrain 
fir de Lycée net méi gestallt.

(Interruptions diverses)
Wéi gesot, meeschtens ass et jo ëmgekéiert. 
D’Regierung wëllt eng Schoul oder en anert öf-
fentlecht Gebai bauen, mä da gëtt et schwéier, 
fir e passenden Terrain ze fannen. De Minister 
Claude Wiseler kann e Liddchen dovunner san-
gen. An anere Géigende vum Land kënne mer 
jo dovunner och e Liddche sangen.
Nom Henri Grethen senger gelongener Aktioun 
war awer dunn eng Zäit Funkstille am Dossier 
an et huet op eemol am Fréijoer 2006, ënnert 
der CSV/LSAP-Regierung, geheescht, de Projet 
wier elo emol op onbestëmmten Zäit ausgesat.
Eréischt den 19. Dezember 2006 gouf de Sujet 
hei an der Chamber vum heitegen Europade-
putéierte Charles Goerens op en Neits opge-
graff...

yw Plusieurs voix.- Ah! Oh!
(Interruptions diverses)

yw M. André Bauler (DP).- ...an öffentlech 
diskutéiert. Deemools huet hien op d’Noutwen-
degkeet vun dësem Gebai higewisen. Hien huet 
sech och kloer fir de Standuert Clierf ausge-
schwat, eng Plaz, déi kaum kéint ugezweifelt 
ginn.
Ech zitéieren de Charles Goerens: „Clierf läit zen-
tral. Clierf läit un der Eisebunn. Clierf ass och e 
Verkéiersknotenpunkt. Dee Lycée soll bei der 
Gare entstoen oder bei d’Gare kommen. Do ass 
en Terrain reservéiert, an deen hu mer och der 
Wäitsiicht vum viregte Wirtschaftsminister ze 
verdanken, deen an der viregter Legislatur-
period...“ - dat war tëschent 1999 an 2004 -  
„...eng Décisioun matgehollef huet erbäizeféie-
ren, fir e Betrib, dee CTI heescht, ze delogéie-
ren, an zwar an d’Industriezon vu Lenzweiler.“ 
An der Debatt iwwert de Lycée huet den Dépu-
té-maire vu Wolz, de Romain Schneider,...

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!
(Interruptions)

yw M. André Bauler (DP).- ...Enn 2006 d’Re-
gierung an d’Parlament opgeruff, keng weider 
Zäit an dësem Dossier ze verléieren an Neel 
mat Käpp ze maachen. Den Opruff vum Här 
Schneider un d’Adress vun der CSV/LSAP-Koali-
tioun war gutt gemengt, mä en huet net alles 
gedéngt. Nach ganzer sechs Joer sollten an 
d’Land zéien, bis endlech e Projet de loi dé-
poséiert gouf. D’Leit aus dem Kanton hu sech 
weider misse gedëllegen, an hir Vertrieder gou-
fen net midd, sech nees fir dës Schoul weider 
ze engagéieren an un dës Schoul ze erënneren.
2007 huet d’Initiativ „E Lycée fir de Cliärrwer 
Kanton“ eng Petitioun gestart, wou iwwer 
4.000 Ënnerschrëften zesummekoumen; den 
Emile Eicher sot dat elo just. 2009 huet dunn 
d’Regierung endlech en Architektebüro uge-
stallt, deen d’Pläng fir dës Schoulinfrastruktur 
sollt ausschaffen. 2009 war och dat éischt Kri-
sejoer. Als Reaktioun op dee méi enke Spillraum 
bei de Statsfinanzen hunn dunn d’CSV an 
d’LSAP am Hierscht 2010 décidéiert, fir ver-
schidde staatlech Infrastrukturprojeten op Äis 
ze leeën, dorënner och de Clierfer Lycée.
D’Initiativ „E Lycée fir de Cliärrwer Kanton“ 
huet doropshin all Hiewelen a Bewegung gesat, 
fir dës enttäuschend Entscheedung réckgängeg 
ze maachen. 2011 hunn d’Vertrieder vun der 
Initiativ a vun der Vereenegung De Cliärrwer 
Kanton de Ministere Mady Delvaux a Claude 
Wiseler iwwer dausend Postkaarten, déi ronn 
dausend Stéit oder Familljen aus dem Norde 
respresentéiert hunn an déi un de Premier-
minister geriicht waren, iwwerreecht, dëst mat 
der Demande, bei der Opstellung vum Stats-
budget 2012 schoulesche Bauten absolut Prio-
ritéit anzeraumen an de Clierfer Lycée schnellst-
méiglech ze verwierklechen.
De 16. Oktober d’lescht Joer huet d’Regierung 
dunn endlech décidéiert, de Gesetzesprojet, 
dee mer haut stëmme sollen, op den Instanze-
wee ze schécken. De laang erbäigewënschte 
Bau vum Clierfer Lycée gouf domat an d’Wee 
geleet. Fir d’Awunner aus der Nordspëtzt a 
virun allem fir d’Éisleker Jugend geet domat en 
Dram an Erfëllung. Dëse Lycée ass fir déi ganz 
Regioun, besonnesch aus pädagogescher a kul-
tureller, awer och aus wirtschaftlecher a sozialer 
Siicht, en essenziellt Element an der Weiderent-
wécklung vum Kanton.
Kee Wonner, datt de Fernand Etgen 2011 an 
der Revue vum Cliärrwer Kanton schrouf, ech 
zitéieren: „Déi Kanner, déi haut a modern 
Grondschoule ginn, solle muer an hirem Kan-
ton an e moderne Lycée kënne goen. An e 
 Lycée dréit och wesentlech dozou bäi, datt 
grad dës Kanner an hirem Kanton eng Aar-
bechtsplaz fannen.“
An de Camille Gira, dee jo zesumme mam 
fréieren DP-Deputéierten Emile Calmes zu de 
Promoteure vum Atert-Lycée zu Réiden ge-
héiert, huet dat op folgend pertinent Formule 
bruecht: „D’Regioun profitéiert vum Lycée an 
de Lycée profitéiert vun der Regioun.“

Effektiv ass de Clierfer Kanton, grad wéi de Réi-
dener Kanton, eng ganz dynamesch Géigend, 
zemools aus demografescher Siicht. Mëttlerweil 
liewe bal 18.000 Awunner an der Nordspëtzt. 
Tëschent 1991 an 2010 ass d’Bevölkerung ëm 
ronn 30% am ganze Land gewuess. Am Clierfer 
Kanton ass se dergéint ëm 54% gewuess. Dës 
zwee Prozentsätz soen alles.
Ech géif nach gäre bäifügen, Här President, 
datt deen neie Lycée zu Clierf, dee jo no neis-
ten techneschen an ekologeschen Erkenntnisser 
gebaut soll ginn, ausbaufäeg soll sinn. Spéit-
stens wann d’Schoul deen ieweschten Zyklus 
vum Postprimaire ubitt, muss do kënne gehan-
delt ginn. Ech sinn zefridden, datt de Stat mëtt-
lerweil och elo Propriétaire vum Terrain vun  
der fréierer Setzgromperegenossenschaft, deen 
nieft dem fréiere CTI-Terrain läit, ginn ass. Esou 
ass genuch Raum do, wann et zu enger Exten-
sioun kënnt.
Datt de Lycée eng autonom Schoul gëtt, déi 
net vun engem anere Gebai ofhängt, ass och 
eng erfreelech Nouvelle, well esou eng Ent-
scheedung hätt der Schoul vun Ufank u ge-
schuet, souwuel aus organisatorescher wéi aus 
pädagogescher Perspektiv.
Ech wënschen och, datt d’Zesummenaarbecht 
tëschent Bâtiments publics an der Enseignants-
équipe, déi de Lycée op d’Bee setzt, Friichten 
dréit an d’Raimlechkeeten esou équipéiert ginn, 
datt si moderne pädagogeschen Erkenntnisser 
gerecht ginn.
Ofschléissend wëll ech allen, déi op iergendeng 
Manéier an all deene leschte Jore sech fir de 
Bau vum Clierfer Lycée agesat hunn, e grousse 
Merci soen. Si all hunn e grousse Succès ze ver-
buchen am Intérêt vun der Nordregioun an 
 hiren Awunner. Et sinn all déi, déi de Kapp net 
an de Sand gestach hunn, et sinn déi, déi Aus-
dauer a Gedold haten, et sinn déi, déi dru ge-
gleeft hunn, datt e Lycée méi ass wéi eng 
Schoul, nämlech e Kulturträger, deen am ge-
sellschaftleche Liewen am wäiteste Sënn vum 
Wuert eng Schlësselroll spillt, Aarbechtsplaze 
schaaft an d’Mënschen zesummebréngt.
An deem Sënn wënschen ech, datt et net bis e 
puer Woche virun den nächste Landeswahlen 
dauert, bis de Bagger rullt. Dëst ass op alle Fall 
eng grouss Stonn fir de Kanton Clierf. Et ass e 
schéine Moment, wou mer fir d’Nordspëtzt e 
kloren Etappesieg erziilt hunn. Et ass e Mo-
ment, dee sech an eist Gediechtnes aschreiwe 
wäert, a mir all kënne soen, mir wieren derbäi 
gewiescht.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächste Riedner ass den Här Haagen 
agedroen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Här President, 
Här Minister, Dir Dammen an Dir Hären, no 
deem expliziten Historique, deen den Här 
Bauler  hei gemaach huet, wäert ech dorobber 
verzichten, fir dann nach eng Kéier dee ganzen 
Historique ze zitéieren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Ech hat dat 
iwwregens souwisou guer net wëlles.
(Hilarité)
Ech géif awer vun der Geleeënheet profitéieren, 
fir dem Här Rapporteur, dem Här Lucien 
 Clement, villmools Merci ze soe fir säin explizite 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Dir Dammen an Dir Hären, iwwert de Bau vun 
engem Lycée zu Clierf, denken ech, ass an dë-
sem Haus scho vill diskutéiert ginn; entre 
autres, an dat ass och schonn ugeklongen, war 
dat am Kontext vun de Spuermesuren, déi 
d’Regierung der Chamber proposéiert hat. An 
deem Kontext ass d’Realisatioun vum Bau vum 
Clierfer Lycée, wat de Finanzement ubelaangt, 
kuerz retardéiert ginn.
Et ass awer och ëmmer säitens vum Bautemi-
nister an och vun der Éducatiounsministesch 
gesot ginn a preziséiert ginn, dass d’Aarbechte 
vum Planning a vun den Etüde fir d’Reali satioun 
vum Bau vum Clierfer Lycée géife weidergoen. 
Wéi mer gesinn, ass dat och de Fall. An d’Re-
gierung huet also an deem heite Projet och 
Wuert gehalen.
Här President, 2001 ass de Plan directeur secto-
riel «Lycées» ugeholl ginn, an d’Noutwendeg-
keet, fir ee Lycée am Norden ze bauen, war vun 
Ufank un evident, well do ee klore Vide scolaire 
festgestallt ginn ass. Nieft dem Clierfer Lycée 
hat de Plan directeur och d’Noutwendegkeet 
ënnerstrach, an dat soll een hei och soen, fir 
nach fënnef weider schoulesch Infrastrukturen 
ze bauen, an dat an zwou Phasen.
An enger éischter Phas sollten d’Lycéeë vu 
Jonglënster, Réiden an Esch/Belval gebaut ginn. 
Duerno wier ee Lycée am Südosten, een am 
Süden an een am Norden ze bauen. Mëttler-
weil sinn déi Standuerter jo och definéiert: 
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Mondorf, Déifferdang a Clierf. Déi éischt Phas 
vum Plan sectoriel ass elo esou gutt wéi ofge-
schloss an duerfir kann d’Realisatioun vun de 
Lycéeë vun der zweeter Phas ufänken, mat als 
éischte Lycée dee Lycée vu Clierf.
Ech wëll nach eng Kéier kuerz op d’Objektiver 
vum Plan sectoriel agoen. Et sinn dëst, zousätz-
lech schoulesch Capacitéite kreéieren, eng De-
zentralisatioun vun der schoulescher Offer 
bewierken, e puer schoulesch Ballungszentre 
schafen an domat resultéiert manner Déplace-
menter fir d’Schüler, fir bei d’Lycéeën ze kom-
men. An dës Objektiver gi ganz kloer beim Bau 
vum Clierfer Lycée erfëllt.
D’Schülerpopulatioun vun der Zone de recrute-
ment, also vum Anzugsgebiet vum zukünftege 
Clierfer Lycée, ass vun 2000 bis 2011 an deene 
Joren an zwar vun 1.440 op 1.508 Schüler 
geklommen. Dat sinn also am Moment ronn 
1.500 Schüler, déi op Wolz ronn 60%, op 
Dikrech 10%, dann op Ettelbréck 14% mussen 
an d’Schoul fueren an dofir, an dat ass och 
schonn ugeklongen, eng laang Zäit brauchen - 
80 Minutten an der Moyenne -, déi si iwwer 
sech ergoe musse loossen.
Des Weidere ginn och ongeféier 40 Schüler aus 
där Regioun an d’Belsch an d’Schoul. Aller-
déngs kann een net dovunner ausgoen, dass 
déi 1.500 Schüler, déi am Moment op Wolz, 
Dikrech an Ettelbréck an d’Schoul ginn, also elo 
alleguerten op Clierf an de Lycée wäerte goen. 
Vun deenen 1.500 Schüler sinn der nämlech 
700 ronn am Cycle inférieur. Déi, déi elo an de 
Cycle supérieur ginn, ginn also och weiderhin 
an hir üblech Lycéeën.
Derbäi kënnt, dass d’Schüler aus de Géigende 
Wëntger, Kiischpelt an Housen vläicht besser 
un de Wëlzer Lycée ugebonne sinn a sech also 
dohinner prioritär wäerten umellen. Am Mo-
ment sinn also ronn 650 Schüler, déi vun der 
Offer vum Clierfer Lycée wäerte profitéieren. 
Duerfir gesäit dëse Projet de loi och vir, fir 34 
Klassen ze organiséieren, déi sech am Cycle in-
férieur den Enseignement secondaire an den 
Enseignement secondaire technique opdeelen. 
Laangfristeg kann de Lycée actuellement bis zu 
800 Schüler empfänken.
Dir Dammen an Dir Hären, de Statsrot hat a 
sengem Avis vum 15. November vum leschte 
Joer bemängelt, dass d’Offer vun deem neie 
 Lycée sech just op de Cycle inférieur be-
schränkt. An deem Fall wieren eng ganz Partie 
vu Schüler, nämlech déi, déi am Cycle supé-
rieur sinn, vum Virdeel vun engem Lycée de 
proximité ausgeschloss.
Ech wëll awer hei preziséieren, dat ass och 
schonn e puermol ugeklongen, dass dat 
nëmmen an enger éischter Phas de Fall wäert 
sinn. De Législateur kann nämlech zu all Mo-
ment d’Base légale vun dësem Text änneren an 
d’Offer op de Cycle supérieur erweideren, wéi 
dat zum Beispill am Fall vum Réidener Lycée 
gemaach ginn ass.
De Clierfer Lycée gëtt also keng Annex vun 
engem anere Lycée, mä en onofhängege Lycée 
wéi déi aner och. Mëttelfristeg wäert d’Offer 
och op de Supérieur erweidert ginn.
De Plan sectoriel huet och véier Pôles d’ensei-
gnement definéiert: den Norden, de Süden, 
den Osten an den Zentrum, deen nach eng 
Kéier ënnerdeelt ass an den Zentrum Norden 
an den Zentrum Süden. An all Pôle solle sech 
déi bestehend Lycéeën an déi nei Lycéeë 
beschtméiglech ergänzen, soudass an all Pôle 
dat gesamt schoulescht Angebot de Schüler zur 
Verfügung soll stoen.
D’Opdeelung vum Land an deene Pôlen huet 
et och méiglech gemaach, d’Notioun vun 
engem Lycée de proximité iwwerhaapt ze scha-
fen. All Schüler soll sech an dee Lycée kënnen 
umellen, deen am noosten zu sengem Wunn-
uert ass. Dat verhënnert engersäits, dass ze vill 
Va-et-vient tëschent deene geografesche Pôlen 
entsteet. Anerersäits verhënnert et och, dass ze 
vill Schüler sech fir ee bestëmmte Lycée mellen, 
well dee vläicht als aussergewéinlech attraktiv 
gëllt bei deene Jonken an da komescherweis 
och mat där Konsequenz, dass en dann iwwer-
laascht ass.
Eenzeg Ausnahm am Fall vum Clierfer Lycée 
ass, dass d’Schüler aus de Gemenge Wëntger, 
Park Housen a Kiischpelt wäerten de Choix 
 behalen, well aner Lycéeën, zum Beispill de 
Wëlzer Lycée, fir si a verschiddene Fäll vläicht 
besser ze erreeche sinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, de Bau vum Clierfer 
Lycée wäert eng sécher Plus-value fir d’Bevölke-
rung aus dem Norden duerstellen, déi momen-
tan, an dat ass och schonn e puermol erwähnt 
ginn, konstant wiisst. De Clierfer Lycée ass ganz 
gutt um Eisebunnsréseau ugebonnen, a fir déi 
meeschte Schüler wäert dëse Lycée déi interes-
santst Alternativ sinn.
Allerdéngs ass et wichteg, dass den öffent-
lechen Transport an där Géigend nach weider 
ausgebaut a gefördert gëtt, fir dass och all 

Schüler déi ideal Konditiounen huet, fir an 
d’Schoul ze kommen. Nëmme wann d’Offer 
um öffentlechen Transport stëmmt, ass de 
 Lycée de proximité ee richtege Virdeel.
Des Weideren, andeems méi Schüler aus dem 
Cycle inférieur op Clierf an d’Schoul ginn, 
wäerten déi aner Lycéeën, als Beispill Wolz, 
Dikrech an Ettelbréck, wesentlech entlaascht 
ginn. D’Infrastrukture gi méi iwwerschaubar an 
do léisst et sech da besser Schoul halen. Déi 
Proximitéit wäert och nach ee bessert Verhält-
nis tëschent de Schüler an den Enseignantë för-
deren.
Ech wëll hei awer och nach ënnersträichen, 
dass eng Schoul an esou enger Géigend net 
nëmmen ee Bildungsoptrag huet, mä ganz 
kloer een Effet multiplicateur huet. Ee Lycée 
bréngt ganz nei Dynamik an eng Géigend, mat 
zum Beispill, kann ee sech virstellen, um kultu-
rellen, um sportlechen, um kommerzielle Plang, 
wann déi Bewegung bis an d’Spill kënnt.
De wirtschaftlechen Impakt ass net ze ënner-
schätzen. De Commerce gëtt gefördert, a fir 
d’Betriber ass et och net oninteressant, aus där 
Géigend an d’Ausbildung oder an zukünfteg 
Employéen ze investéieren. D’Gemeng Clierf 
op jidde Fall freet sech aus all dësen Ursaachen 
op hire Lycée an erhofft sech natierlech iwwert 
d’ganzt Joer eng Beliewung vu Clierf an Ëmgéi-
gend selwer.
Här President, ech wäert hei elo net op déi 
technesch Detailer vum Clierfer Lycée, wat 
d’Schoulsäll, also d’Organisation interne an 
d’Architektur ugeet, agoen. D’Virriedner hunn 
dat scho gemaach. D’energetescht Konzept, 
d’Ubannung un den öffentlechen Transport an 
de Choix vum Site stelle keng Problemer duer, 
esou wéi meng Virriedner och dat scho gesot 
hunn. All déi aner Detailer stinn am schrëft-
leche Rapport vum Rapporteur. Ee moderne 
 Lycée mat Sportsinfrastrukturen, wéi Sportshal, 
Busquai, Parking fir Autoen a Vëloen, fir nëm-
men dës ze nennen, kann also op engem Areal 
vu ronn dräi Hektar gebaut ginn. Mir haten eng 
ähnlech Surface beim Projet vum Lycée Vauban 
hei an der Stad.
Dëse Lycée ass och no deene standardiséierte 
Raster vum Ministère geplangt an ausgeschafft 
ginn, wat natierlech eng méi schnell a méi 
bëlleg Infrastrukturplanung mat sech bréngt. 
D’Bauzäit ass mat plus ou moins dräi Joer virge-
sinn. D’Erfahrung vun enger Ganzdagsschoul 
ginn an dësem Projet, wou d’Schüler tëschent 
hallwer aacht a sechs Auer betreit ginn, uge-
wannt.
Zum Schluss nach e puer Wuert iwwert de 
Standuert, wou deen neie Lycée hikënnt. De 
leschte Méindeg huet de Gemengerot vun der 
Clierfer Gemeng eng punktuell Ëmännerung 
vum PAG gestëmmt, fir den Terrain zu Eeselbur 
als Zone spéciale agricole ëmzeklasséieren. Dëst 
erméiglecht et, der Éisleker Setzgromperege-
nossenschaft hir Opbereedungsanlag ze dépla-
céieren, déi sech am Moment nach ëmmer an 
der Baaschtnecher Strooss befënnt, genau op 
deem Terrain, deen de Stat elo kaaft huet, fir 
de Lycée drop ze bauen.
Eréischt nodeems déi Opbereedungsanlag zu 
Eeselbur fonctionnéiert, kënnen déi Halen zu 
Clierf ofgerappt ginn an et kann och mam Aus-
bau vum Lycée ugefaange ginn. Mir hoffen, 
dass dat relativ schnell ka realiséiert ginn, sou-
dass de Bau vum Lycée kee Retard, och den 
Ausbau doduerjer kritt.
Här President, ech denken, dass dëst e Projet 
ass, dee ganz wichteg, net nëmmen um natio-
nale Plang ass, mä och eng Beliewung fir d’Éis-
lek mat sech bréngt, besonnesch an de Schoul-
infrastrukturen. An duerfir ginn ech natierlech 
och den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun zu deem Projet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Haagen. 
Als nächste Riedner ass den Här Gira agedroen. 
Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, net 
nëmmen „Gottes Mühlen mahlen langsam“, 
mä och d’Mille vun de Lëtzebuerger Regie-
runge muelen dacks ganz lues. A wa se solle 
Miel fir den Norde muelen, da muele se ganz 
oft nach méi lues, wéi se scho muelen.
De Clierfer Lycée ass e gutt Beispill vun dëser 
Langsamkeet. Et ass eigentlech onverständlech, 
well de Bau vu genuch Schoulraum fir déi 
Schüler, déi schonn zwielef Joer op der Welt 
sinn, ier se da sollen an dee Schoulraum goen, 
ass jo eigentlech net grad eng politesch 
Meeschterleeschtung. Et misst eigentlech dat 
Normaalst vun der Welt sinn.
A wann een dee Schoulraum net mat Zäite 
baut, spuert ee jo och keng Suen, well déi 
Schüler, déi gëtt et jo, déi si jo do, an déi muss 
ee jo iergendwou ënnerbréngen. Et kann ee se 

jo net, wéi mer esou schéin an der Schoul ëm-
mer gesot hunn, „mat Siemens-Lufthaken 
ophänken“. An da ginn da lénks a riets Proviso-
rië gemaach, Container opgeriicht, wéi wann 
dat alles näischt géif kaschten. Wa mer géifen e 
Bilan maachen, da gëtt dat meeschtens nach 
vill méi deier, wéi wa mer direkt genuch an dat 
Richtegt gebaut hätten.
Et kann op jidde Fall keen dem Lëtzebuerger 
Parlament an dësem Fall e Virworf maachen. Et 
ass schonn erwähnt ginn hei vum Kolleeg Bau-
ler: Beim Vote vun der zweeter Phas vum Aus-
bau vum Lycée Wolz hat de Kolleeg Robert 
Garcia am Numm vun eiser Fraktioun eng Mo-
tioun erabruecht, dass d’Regierung sollt alles 
an d’Wee leeden, fir e Lycée am Kanton Clierf 
ze bauen.
Déi Motioun ass ëmmerhi schonn de 14. Juni 
2001 hei unanime vun der Chamber gestëmmt 
ginn. Ech weess net, ob Dir et normal fannt. 
Mir fannen et net normal, dass, wann hei eng 
Motioun an enger Chamber unanime ugeholl 
gëtt, et dann nach bal zwielef Joer dauert, ier 
dann dat, wat an där Motioun steet, ëmgesat 
gëtt. Ech iwwerloossen Iech Iwwerleeungen, 
wéi dat an dësem dach relativ räiche Land 
méiglech ass.
Op jidde Fall war fir eis och onverständlech, an 
do muss ech awer e klenge Bémol an d’Glanz-
leeschtunge vun der DP zréckginn, Här Bauler, 
et deet mer leed, mä de Plan sectoriel vun 
2003 ass awer och ënner demokratescher Be-
deelegung opgebaut ginn. A mir hunn ni ver-
stanen, wéisou do net direkt de Clierfer Lycée 
och mat an déi éischt Phas vu Lycéeën eragesat 
ginn ass. E war direkt do an der zweeter Phas. 
Dobäi hunn eigentlech déi Zuele vun 2001, déi 
mir als Ënnerlage fir eis Motioun erabruecht ha-
ten, scho gewisen, dass eigentlech genuch 
Schülerpotenzial do war.
Duerno sinn du vu ville Säiten, an déi sinn hei 
erwähnt ginn, an ech wëll och hei net nach 
eng Kéier de Mérite vun all deenen opzielen, 
Initiative geholl ginn, fir de Projet dann awer 
lues a lues weiderzebréngen. Ech wëll nach un 
eng méi spontan Aktioun vun eiser Partei dann 
erënneren. Sou hate mir den 20. Januar 2006 
eng symbolesch Aweiung douewen um Site ge-
maach, wou schlussendlech och elo de Lycée 
hikënnt, fir éischtens ze demonstréieren, dass 
ee soll virumaachen, an zweetens awer och, fir 
ze soen, dass mir als Gréng géifen dee Site als 
dee beschte fannen. An natierlech si mer frou, 
dass dat dann och esou geschitt ass.
Mä et huet dunn awer nach siwe Joer gedauert, 
bis mer dann haut endlech dee Projet kënne 
stëmmen.
Ech wëll dann awer och hei ee ganz klenge Vir-
worf un eenzel Gemengen aus der Regioun 
maachen, déi sech awer musse gefale loossen, 
dass och vläicht de Fait, dass douewen net ëm-
mer jiddweree sech eeneg war, wou dann dee 
Lycée sollt an de Clierfer Kanton kommen, och 
vläicht net grad dozou bäigedroen huet, dass 
de Projet méi séier virugaangen ass.
An ech ka mech och nach erënneren, dass een-
zel Jugendorganisatioune vun eenzelne Regie-
rungsparteie sech iwwerschloen hu mat all 
méigleche Modellen, grenziwwerschreidende 
Lycéeën an esou weider an esou fort. Och dat, 
mengen ech, huet net dozou bäigedroen, dass 
et séier virugaangen ass. Well wann um Terrain 
Oneenegkeet herrscht, dann ass eng Regierung 
natierlech ëmmer frou, well da ka se soen: „Ma 
et läit net un eis. Gitt Dir Iech emol eens 
douewen um Terrain, an da maache mir 
schonn , dass et weidergeet!“
Mä, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat ass alles Vergaangenheet. Haut gëtt 
de Projet gestëmmt. déi gréng freeë sech mat 
all deenen, déi sech bis elo scho gefreet hunn, 
dass et endlech esou wäit ass. Mir freeën eis 
iwwert de Standuert, well e landesplaneresch 
Sënn mécht an transportméisseg ideal ass.
déi gréng freeë sech och iwwert d’Energiekon-
zept a si frou, dass nom Réidener Lycée, wat do 
e Paradebeispill war, an Tëschenzäit esou een 
héijen energetesche Standard bei de Bâtiments 
publics ugewannt gëtt. Et ass gewosst, dass dat 
heiansdo e bësse Pionéieraarbecht brauch, och 
eenzel Saachen net direkt klappen. Mä wann 
een awer kuckt, wéi wéineg de Réidener Lycée 
zum Beispill un Energie brauch, dat ass awer 
scho phenomeenal. An dat wäert eis alleguer-
ten nach eng Kéier an zéng, 20 Joer zegutt-
kommen, wann de Pëtrol nach wesentlech méi 
wäert kaschten, wéi en haut kascht.
Mir sinn och frou, wéi all déi aner virun eis, dass 
et en eegestännege Lycée gëtt. Et wier net gutt 
gewiescht, wa grad an enger ländlecher Re-
gioun e Projet ugehaange gi wier als Unhäng-
sel, als Blinddarm vun iergendengem anere Ly-
cée. Grad dat hätt verhënnert, dass eng Eegen-
dynamik, déi hei beschriwwe ginn ass, iwwert 
de Lycée eraus an d’Regioun entstane wier. An 
et ass duerfir och ganz gutt, dass schonn de 
Projet de loi fir de schoulesche Volet esou war.

Mäi Virgänger Robert Garcia huet ëmmer insis-
téiert a gesot: Kommt, mir kucken, dass mer 
praktesch parallell mam Bau vum Lycée och dat 
pädagogescht Konzept opbauen! Well do kann 
et eventuell Liene ginn. An dat ass an Tëschen-
zäit jo och Standard. An dat begréisse mir.
Mä mir sinn awer net frou, dass de Moment 
nëmmen den ënneschte Cycle virgesinn ass. 
Firwat net direkt een - tëschent Anführungszei-
chen - „normale Lycée“ bauen? Mir kruten 
zwar verséchert, dass den Ausbau kee Problem 
wier, mä et wier sécher méi bëlleg gewiescht, 
wa mer dat direkt virgesinn hätten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
e groussen Ënnerscheed, ob ech e Lycée op de 
Geesseknäppchen bauen oder op Clierf oder 
Réiden. Am ländleche Raum geet et net 
nëmmen drëms, Schoulraum fir Schüler a 
Schülerinnen ze bauen, net nëmmen drëms, de 
Kanner hire Schoulwee ze verkierzen. Neen, am 
ländleche Raum ass e Lycée e formidabelt 
 Entwécklungsinstrument fir eng ganz Regioun, 
en neien Zentrum, fir d’Identitéit ze stäerken. 
Jo, e formidabelt Instrument, fir an der Wës-
sensgesellschaft den Informatiounszuch net ze 
verpassen.
All déi Erwaardungen hu sech am Kanton Réi-
den, an dat kann ech vu ganz no bestätegen, a 
kuerzer Zäit mam Atert-Lycée bestätegt. An ech 
wënschen dem Clierfer Kanton mat sengem 
 Lycée datselwecht.
Merci villmools!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. Als 
nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, esou wéi meng Virriedner si mir och 
frou, haut endlech kënnen dësem Projet zou-
zestëmmen. Et ass e Projet mat enger laanger 
Geschicht. Et ass vill driwwer diskutéiert ginn 
hei am Parlament an an der Öffentlechkeet a 
virun allem vun deene betraffene Leit aus der 
Regioun vu Clierf an Ëmgéigend.
Ech wëll awer fir d’Éischt dem Kolleeg Lucien 
Clement als Rapporteur vun eiser Säit Merci soe 
fir säi gudden an explizite Rapport, deen en zu 
dësem Projet de loi gemaach huet.
Wa mer haut kënne mat Freed a Satisfaktioun 
dëse Projet hei stëmmen, da muss een awer 
wëssen - an et hu scho Virriedner drop higewi-
sen -, datt en eng laang Virgeschicht huet. An 
et däerf een och net vergiessen, well haut 
d’CSV an d’LSAP och ganz frou iwwert dëse 
Projet sinn, datt et nach net allze laang hier ass, 
datt d’CSV- an d’LSAP-Fraktioun heibannen 
engem Spuerprogramm vun der CSV/LSAP-Re-
gierung zougestëmmt hunn, den Accord ginn 
hunn, an deem dëse Lycée am Fong vun de 
Prioritéite gestrach ginn ass.
Fir eis als ADR, wéi mer déi Diskussioun hei ge-
fouert hunn, hu mir och eng Rei vu Projete ge-
sot, déi sollen zréckgesat ginn oder se sollen 
iwwerhaapt net gebaut ginn. Mä mir hunn 
awer och eng Rei vu Projete genannt, déi mer 
onbedéngt gär realiséiert gehat hätten, an do 
waren nun emol eben d’Schoulinfrastrukturen, 
d’Lycéeën, an zwar sämtlech Lycéeën derbäi, 
well mer schwätzen net nëmmen iwwert de 
Clierfer, et muss een och nach iwwert de Lycée 
fir Mondorf oder fir Déifferdang schwätzen, déi 
jo och an deem Kader mat zréckgesat si ginn.
Et ass also net onbedéngt de Mérite vun dëser 
Regierung, datt haut dëse Projet hei gestëmmt 
gëtt, mä et ass de Mérite vun der Oppositioun, 
déi ëmmer drop higewisen huet, an ech géif 
soen, iwwert d’Oppositioun eraus vun de 
Bierger aus dem Kanton Clierf selwer, dem 
Cliärrwer Kanton, déi hir Initiativen ëmmer ge-
holl hunn an Drock gemaach hunn, déi Peti-
tioune gemaach hunn an déi, muss ee vläicht 
éierlech soen, méi Succès vun der bausseparla-
mentarescher Oppositioun realiséiert hunn, wéi 
d’Oppositioun hei am Parlament selwer, déi 
ëmmer op daf Ouere gestouss ass bei der CSV/
LSAP-Majoritéit, wat dëse Projet ubelaangt 
huet.
Soudatt ee ka soen, datt wierklech...

yw M. Ben Fayot (LSAP).- War dat d’Clierfer 
Sektioun vum ADR?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi déi Leit, 
Här Fayot, douewen am Norde sech net ginn 
hunn an deen néidegen Drock gemaach hunn, 
dunn eréischt huet d’Regierung reagéiert an 
huet e Réckzéier gemaach. Dee Projet, dee se 
no hanne gesat huet, huet se dunn erëm no vir 
gesat, fir datt en haut kann hei gestëmmt ginn. 
Ech mengen, dat soll een awer emol eng Kéier 
ganz kloer hei soen.
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Mir wëssen elo alleguerten a mir sinn eis eens, 
datt dat e Projet soll ginn, eng Schoul soll sinn, 
ee Lycée soll ginn, deen net nëmmen e Cycle 
inférieur, mä och de Cycle supérieur soll kënnen 
herno mat ubidden. An ech mengen, grad hei 
ass och parteiiwwergräifend elo hei, genau wéi 
viru méi wéi zéng Joer eng Motioun hei par-
teiiwwergräifend gestëmmt ginn ass, ass och 
elo hei parteiiwwergräifend gesot ginn, datt 
dee Lycée muss och de Cycle supérieur ubid-
den, wann déi Zäit komm ass.
An hei hätte mer och gäre vun der Regierung, 
an ech mengen, d’Zouso bei dem Vote vun dë-
sem Projet, datt dat och d’Realitéit gëtt. Well 
Der verstitt, datt ee sech net kann op eng Re-
gierung verloossen, déi bal Jorzéngte brauch, 
bis se e Projet ëmsetzt, deen awer ëmmer hei 
vum Parlament verlaangt ginn ass. An duerfir 
hätte mer gäre vun der Regierung... An d’Kom-
missioun war sech eens, souwuel wat de Cycle 
supérieur ass wéi och, datt et soll en eegestän-
nege Lycée ginn, datt et net soll eng Annex 
ginn. Ech mengen, do ass d’Kommissioun sech 
eens. An da musse mer och hei, bei esou enger 
Debatt wéi déi heiten haut ass, vun der Re-
gierung d’Zouso kréien, datt dat och an der 
Praxis esou geschitt.
Genausou gutt wéi gesot gëtt, datt de Lycée 
soll vun 2014 bis 2017 gebaut ginn. Och déi 
Zouso hätte mer gär. Genausou gutt wa misst 
eng Annex gebaut ginn, fir eben alles ze 
 offréieren, datt mer dann och déi Garantië 
wäerten hei kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleegen, zum Projet selwer brauch een net 
villes ze soen. Dat hunn d’Virriedner alleguer 
gemaach. Et ass sécherlech wichteg, datt mer 
an eise Schoulinfrastrukturen dezentral Infra-
strukture maachen. Dat ass an de leschte Jore 
mat Erfolleg op verschiddene Plazen hei am 
Land gemaach ginn an dat hei ass och eng 
ganz wichteg Etapp fir déi Regioun.
Wann eben de Lycée an déi Regioun hikënnt, 
an ech brauch net méi drop hinzeweisen, wat 
d’Virriedner gesot hunn, datt dann déi Studen-
tinnen a Studenten, déi da kënnen dohinner an 
dee Lycée goen, datt déi wierklech an enger 
vertrietbarer Zäit och vun doheem bis an de 
 Lycée kënne goen. Dat ass wichteg fir d’Lie-
wensqualitéit vun deene Kanner.
An ech mengen, et ass och wichteg, déi Zäit, 
déi do gespuert gëtt, déi kann da fir aner Saa-
che genotzt ginn. Et ass hei gesot ginn, se 
kënne léieren, se kënne kulturell, se kënne 
sportlech Aktivitéite maachen a si kënnen och 
raschten. Wann d’Kanner kënne moies eng 
 hallef oder dräivéirel Stonn méi laang schlofen, 
déi se net mussen an de Schoulwee inves-
téieren, an owes och dräivéirel Stonn éischter 
doheem sinn, da léiert et sech nach besser, wéi 
wann ee muss an d’Nuecht era léieren. Et ass 
also och am Interessi vun de Kanner.
Et ass sécherlech och am Interessi vun der 
Liewensqualitéit insgesamt an esou engem Be-
räich, well et weess een, datt esou eng Schoul 
jo och villes mat sech zitt. Et gëtt do Leit, déi 
Geschäfter hunn, déi sécherlech kënnen do 
Saache mat de Studente maachen. Et ginn och 
sécherlech méi Leit dohinner wunnen, et gi 
sécherlech och Enseignanten dohinner wun-
nen, wann ee Lycée do ass. Also, et ass eng 
Opwäertung wierklech vun enger ganzer Re-
gioun.
An et ass déi Politik, déi mer mat voller Iwwer-
zeegung och als ADR wëllen ënnerstëtzen. 
Duerfir ass et selbstverständlech, datt mir 
d’Zou stëmmung zu dësem Projet ginn.
Ech mengen, et sollt een awer net vergiessen, 
datt och Projeten, déi nach ausstinn - mir 
schwätzen iwwer Clierf; ech schwätzen do vu 
Mondorf a vun Déifferdang -, datt déi och 
musse realiséiert ginn. An et wäert jo net misse 
sinn, datt och an deene Regiounen d’Leit 
mussen Ënnerschrëfte sammelen a Petitioune 
maachen, fir e Lycée ze kréien.
Ech erënneren drun, datt eleng duerch d’Fi-
nanz politik vun dëser Regierung mer am Abléck 
mussen iwwer 200 Milliounen d’Joer Zënsen, 
Scholdzënse bezuelen. Dat sinn zwee Lycéeën 
d’Joer, déi mer elo an Zënse musse bezuelen, 
opgrond vun där desastréiser Finanzpolitik vun 
dëser Regierung. Wou mer dat Geld kéinte vill 
besser investéieren a Schoulinfrastrukturen, wéi 
elo musse Scholdzënsen zréckzebezuelen.
Zum Schluss nach eng Bemierkung, Här Pre-
sident. An dem Artikel...

yw M. le Président.- Här Gibéryen, Dir misst 
awer wierklech elo zum Schluss kommen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Pre-
sident, dat wäert ech och direkt maachen. Zum 

Schluss nach déi eng Bemierkung. Dat ass, wat 
den Assainissement vum Terrain ubelaangt. Ech 
mengen, mir hunn dat och schonn a vill méi 
engem grousse Mooss bei der Arcelor gemierkt, 
wou de Stat Terraine kaaft huet an herno huet 
de Stat d’Terraine missen a Milliounenhéicht 
sanéieren. Ech mengen, hei spillt de Prinzip 
vum Pollueur-payeur.
An hei och, mengen ech, ass en Terrain kaaft 
ginn, dee wuel zum gréissten Deel sanéiert ass, 
mä wou awer nach punktuell en Assainissement 
muss gemaach ginn, deen och elo erëm muss 
vum Steierzueler bezuelt ginn. Dat hätte mer 
eis gewënscht, datt deen Abléck, wou de Stat 
déi Terrainen iwwerholl huet, datt dorobber 
opgepasst gi wier, datt déi Stellen dann och in-
tegral assainéiert gewiescht wieren, an datt elo 
net de Steierzueler misst och nach do fir en 
Deel opkommen.
Dat gesot, Här President, nach eng Kéier si mir 
frou, fir dësem Projet kënnen zouzestëmmen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. D’Wuert kritt elo den Här 
Colombera.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Fir d’Éischt ee Merci un 
den Här Clement fir säi Bericht.
Endlech ass et esou wäit! D’Regierung huet 
dem Drock vu verschiddene Syndikater, ënner 
anerem De Cliärrwer Kanton A.s.b.l., noginn, 
huet verschiddenen Deputéierten, Nord-
deputéierten: den Här Bauler - e ganz grousse 
Merci! -, dem Här Eicher, dem Här Schneider, 
awer och dem Här Garcia mat senger Motioun 
noginn. Déi hunn als Lokomotiv hei fungéiert a 
mat hinnen ass dee Projet hei praktesch géint 
de Wëlle vun der Regierung realiséiert ginn.

yw Plusieurs voix.- Oh!

yw Une voix.- Déi do ass zwar net schlecht!
(Interruptions diverses et hilarité)

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, 
Dir héiert jo net gären d’Wourecht, mä et ass 
awer esou.
(Interruptions diverses)
Wann een op Iech gewaart hätt, da wäre mer 
haut nach net amgaangen. D’Regierung huet 
och de Leit nogi vun der Regioun, déi sech mat 
enger Petitioun manifestéiert hunn. Et ass vun 
engem Vide scolaire hei geschwat ginn, vum 
gréissten Vide scolaire vum Land.
An dann déi Fro, déi da jiddweree stellt, an déi 
Fro, déi wäert Der éiweg behalen: Firwat, Här 
Minister, sidd Der elo eréischt waakreg ginn? 
Da kommt heihin a sot eis: Firwat sidd Der elo 
eréischt waakreg ginn an net virun zéng Joer, 
wou déi Problemer gewosst waren? Mir wosste 
jo alleguerten, wéi vill Kanner am Clierfer Kan-
ton an d’Schoul ginn an de Fondamental; dann 
ass et jo einfach, ze rechnen, dass déi Kanner 
eng Kéier an de Lycée kommen. Et ass jo ganz 
normal. Mä do waart Der net waakreg ginn. 
Also musst Der Iech ëmmer de Virworf gefale 
loossen, dass Der hei net reagéiert hutt an net 
zur richteger Zäit reagéiert hutt.
Deemools war scho gewosst, dass d’Schüler 
ganz vill Zäit verlueren hunn, wéi se an 
d’Schoul gaange sinn, a si hu manner Liewens-
qualitéit gehat. Den Här Eicher huet mat Recht 
drop higewisen, eng Stonn an 20 Minutte vun 
Huldang op Dikrech! Ech mengen, do ass ganz 
manner Liewensqualitéit fir déi Kanner 
gewiescht. Keng sportlech Aktivitéiten, keng 
musikalesch Aktivitéiten, ech mengen, dat ass 
hei ze bedaueren.
De Lycée kascht 75 Milliounen Euro. Déi Sue si 
ganz gutt investéiert. Virun zéng Joer hätte mer 
sécherlech e bessere Präis kritt. Mä et ass jo be-
kannt, dass all Décisioun, déi ze spéit getraff 
gëtt, vill méi de Budget belaascht.
Mir bedaueren och, dass fir de Moment nëmme 
méi den ënneschten Zyklus ugebuede gëtt. An, 
Här Minister, Dir hutt jo versprach, den 
ieweschte géif och kommen. Dat wäert Der eis 
jo hei nach bestätegen.
Fazit: Hei ass et verpasst ginn, ganz fréi dee 
ganz fréie politesche Konzept fir d’schoulesch 
Infrastrukturen an der Entwécklung vun der 
Clierfer Regioun ze presentéieren. Firwat dat 
esou ass, ass ganz schwéier ze verstoen. Dir dot 
Iech ëmmer schwéier mat Décisioune vum Nor-
den.
Erënnere mer eis emol un den Ackerbaulycée 
zu Gilsdref, deen net ganz IVL-konform ass. 
Och do ass ganz schwéier nozevollzéien, firwat 
dass Der esou Décisiounen trefft a firwat dass 
Der dem Norden net grad déi Prioritéit gitt, déi 
d’ganzt Land misst hunn, trotz dräi Ministeren, 
déi mer hei an der Regierung hunn.
Dat gesot, ginn ech mat ganz grousser Satisfak-
tioun den Accord zu dësem Projet.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Elo kritt d’Wuert den zoustännegen 
Nohaltegkeetsminister, den Här Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech fänken och un, andeems ech 
dem Rapporteur villmools Merci soe fir déi 
sachlech Aart a Weis, wéi en de Projet hei pre-
sentéiert huet, wéi en och a wéi mer konnten 
och an der Kommissioun matenee schaffen. 
Ech si frou, datt mer schnell kënnen esou viru-
kommen.
Ech hu mat Interesse nogelauschtert iwwert déi 
verschidde Paternitéiten a Maternitéiten, déi 
dann elo de Projet huet. Dat sinn der ganz vill, 
déi sech elo géint d’Regierung hei duerchgesat 
hunn, fir datt d’Regierung dee Projet hei pre-
sentéiert a stëmmt. Ech mengen, jiddwereen 
hëlt dat jo op seng Kap a jiddweree schneit 
sech déi Stécker erof, déi e Loscht huet, sech 
erofzeschneiden.
Ech soe just, datt ech nach ni e Projet an dëser 
Chamber stëmme gelooss hunn an déposéiert 
kritt hu géint de Wëlle vun der Regierung. Also, 
dat ass awer déi éischte Kéier, datt ech déi do 
Suppositiounen héieren! Duerfir loosse mer dat 
net allze vill seriö hei huelen!
Ech wëll awer trotzdeem eng Rei Saache soen, 
fir kloer an däitlech ze ënnersträichen, wat déi 
Politik ass, déi mer hei amgaange sinn, no-
tamment am Schoulbau, ze féieren. Well dat, 
wat dës Regierung säit deene leschten - ech 
géif soen - fënnef, sechs, siwe Joer an de 
Schoulbau am ganze Land investéiert, do géif 
ech awer emol gäre gesinn, wien a wat fir eng 
viregt Regierung esou vill gemaach huet, fir 
Schoulen ze bauen, fir schoulesch Infrastruk-
turen ze kréien a fir och weiderzekommen.
(Interruptions diverses)
Dat ass unique an deene leschte Jore gewiescht. 
An dat ass och normal, datt mer et maachen, 
well mer de Besoin hunn, fir et ze maachen. A 
mir kommen och virun an deem ganze Kon-
text.
(Interruption)
Dat ass dat Éischt, wat ech wollt soen.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass déi Fro 
vun der Reiefolleg: Firwat maache mer dat eent 
a firwat maache mer dat anert hannendrun? 
Mä mir hunn, an de Camille Gira huet et rich-
teg gesot, säit 2002, 2003 e Plan sectoriel 
 «Lycées». An dee Plan sectoriel «Lycées», dat 
ass genau dat Dokument, un dat ech mech ha-
len, wann et ëm d’Reiefolleg geet, wéi mer déi 
Schoulinfrastrukture wéini wou solle bauen.
An der éischter Phas vun deem Plan sectoriel 
stoungen eng Rei Lycéeën dran. Déi hu mer elo 
alleguer gebaut. Déi si realiséiert. An deen hei 
Lycée, dee stoung an der zweeter Phas vun 
dem Plan sectoriel.
Elo komme mer un déi zweet Phas an elo 
 maache mer déi zweet Phas. Dat ass de Clierfer 
 Lycée, dat ass de Mondorfer Lycée, dat ass den 
Déifferdanger Lycée. Dat sinn déi, déi elo 
 kommen. An dat kënnt no deem Rhythmus, 
esou wéi e festgesat gi war virun zéng Joer, wat 
d’Besoinen an dësem Land sinn. Genau  
dat féieren ech zesumme mat der Madame 
Delvaux  an der Regierung an deenen nächste 
Joren aus.
An dann, fir all déi Leit, déi soen: Dir hutt 
näischt fir den Norden iwwreg! Also sérieu-
sement! Éierlech gesot, et muss een awer emol 
trotzdeem kucken, wat an deene leschte Jore fir 
den Norden an an den Norden investéiert ginn 
ass. An dat ass enorm, net nëmmen am Stroos-
sebau, net nëmmen an de Bâtiments publics, 
mä am grousse Ganzen, och am Schoulbau, 
wat gemaach gëtt.
Wann ech just opzielen, wat an deene leschte 
Jore realiséiert ginn ass: Mir hunn de ganze 
 Lycée du Nord awer ëmgebaut. Mir hunn de 
ganzen Dikrecher Kolléisch awer ëmgebaut. 
Mir hunn en neie Réidener Lycée gebaut. Dat si 
jo awer substanziell Bauten, déi fir den Norden 
am Norde gemaach gi sinn, déi ofgeschloss gi 
sinn elo.
An alles dat, wat mer elo amgaange sinn ze 
plangen niewent deem hei Lycée, ob dat de 
 Lycée agricole ass... Elo kann een eng 
Standuert diskussioun do féieren. Déi féieren 
ech ganz gären. Ech soen Iech just, 30 Joer ass 
se gefouert ginn an et ass näischt weiderkomm, 
et ass näischt décidéiert ginn. Mir hunn elo eng 
Décisioun geholl. Et kann een driwwer disku-
téieren, et kann ee se contestéieren, mä zumin-
dest mengen ech, datt mer an deem Dossier 
virukommen.
Den Nordstad-Lycée, dee mer provisoresch zu 
Dikrech installéiert hunn, wou mer elo am-
gaange sinn ze kucken, fir en definitiven, neie 
Lycée ze bauen, den neien Nordstad-Lycée, wéi 
gesot. De Lycée technique des Professions de 
Santé, wou mer 2013 ufänke wäerte mat dem 
Bauen. D’Extensioun vum Lycée technique 

 Ettelbréck, déi hannendrukënnt, en neie 
CNFPC, wou mer och amgaange sinn, den Em-
placement elo momentan ze determinéieren. E 
ganze Programm, dee fir den Norden, fir 
d’Nord stad a fir de ganzen Norde gemaach 
gëtt.
Duerfir, déi Reprochen, hei am Schoulbau an 
an anere Saachen, et géif näischt fir den Norde 
gemaach ginn, loossen ech einfach fir dës Re-
gierung op kee Fall stoen an op kee Fall gëllen! 
Dës Regierung, dës Majoritéit mécht vill fir all 
Bezierk, inklusiv fir den Norden, ganz vill fir den 
Norden.
An da kommen déi aner Lycéeën hannendrun. 
Mondorf si mer amgaangen ze plangen. Ze-
summe mat der Gemeng Déifferdang, dat muss 
och weidergoen, dat ass absolut evident.
Nach eng punktuell Fro, déi den Här Gibéryen, 
mengen ech, gestallt hat, dat ass déi vun den 
Assainissementer vun deenen doten Terrainen. 
Mä selbstverständlech huet déi Firma CTI déi 
Assainissementer gemaach, déi se huet misse 
maachen, déi se imposéiert kritt huet. Mä déi 
huet se gemaach bis op den Niveau vun engem 
Terrain industriel, esou wéi den Terrain senger-
zäit och ausgi war.
An dat, wat elo nach zousätzlech ze maachen 
ass, dat si just déi punktuell Saachen, déi mer 
nach brauchen, fir d’Stabilitéit vun deem Lycée 
op de Poteauen, op deenen e steet aus Héich-
waassergrënn, ze kréien, wou mer nach punk-
tuell Assainissementer, dären hir Envergure ee 
ronn mat 500.000, 600.000 Euro kann arech-
nen, déi nach zousätzlech ze maache sinn. Mä 
deen Assainissement vun der Entreprise bis  
op deen Niveau, wéi e verlaangt war, ass selbst-
verständlech esou gemaach ginn. Dat sinn  
déi Prezisiounen, déi ech nach wollt derbäi-
fügen.
Ech soen all deenen, an dat si se alleguerten, 
déi dee Lycée hei wäerte stëmmen, villmools 
Merci. An ech menge sécher, datt d’Bâtiments 
publics och déi Diligenz mécht, déi elo dra be-
steet, fir dat, wat um Pabeier haut gestëmmt 
gëtt, esou schnell wéi méiglech an d’Realitéit 
ëmzesetzen.
Villmools Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister.
Domadder wier d’Diskussioun iwwert dëse Pro-
jet ofgeschloss. Mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6488 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de lo 6488 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden (par M. Marcel Oberweis), 
Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme 
 Martine Mergen (par M. Félix Eischen), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy  Scholtes, 
MM. Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), 
 Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Raymond Weydert, Serge Wilmes (par M. 
Lucien Clement) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. 
 Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur (par 
M. Claude Meisch), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. André Bauler) et M. Carlo Wagner (par 
M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Projet de loi ass de Projet 6453, 
eng Ofännerung vum Code du Travail iwwert 
de Statut vum Agent volontaire des services de 
secours. D’Riedezäit ass hei nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech ageschriwwen: déi 
Hären Etgen an Diederich. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den Här Ali Kaes. 
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.



 www.chd.lu 229

Séance 20 mercredi, 30 janvier 2013

12. 6453 - Projet de loi portant 
modification

1) de la loi modifiée du 31 juillet 
2006 portant introduction d’un Code 
du Travail;

2) de la loi modifiée du 12 juin 2004 
portant création d’une Administra-
tion des services de secours
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures, de la Grande Région et de la Police

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Voilà, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, no deem 
grousse Moment fir den Norden, wou och ech 
extrem frou sinn, datt Clierf natierlech en neie 
Lycée kritt,...

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- ...hunn ech 
d’Éier, Iech de Rapport vun der Commission 
des Affaires intérieures, de la Grande Région et 
de la Police iwwert de Gesetzesprojet 6453 vir-
zestellen, bei deem et engersäits ëm eng Ge-
setzesännerung vum ofgeännerte Gesetz vum 
31. Juli 2006 iwwert de Code du Travail geet, 
an deen anerersäits eng Verbesserung vum 
ofgeännerte Gesetz vum 12. Juni 2004 iwwert 
d’Schafung vun enger Administratioun fir 
d’Noutdéngschter bréngt.
Dëse Projet gouf den 23. Juli 2012 vum Innen-
minister an der Chamber déposéiert. Et sinn 
eng ganz Rei vun Avisen erakomm. Dorops 
wäert ech spéider ze schwätze kommen. Den 
12. November sinn ech vun der Kommissioun 
als Rapporteur ernannt ginn. Nodeems d’Kom-
missioun dee ganzen Dossier mat den Avisen 
examinéiert hat, goufe véier Amendementer 
virgeschloen, déi dann och de 4. Dezember 
vum Statsrot aviséiert goufen. An hirer Sitzung 
vum 24. Januar vum neie Joer huet d’Kommis-
sioun dunn de Rapport ugeholl.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet muss een u sech als Iwwergangsprojet 
gesi virun där grousser Reform vun de Services 
de secours. De Projet ënnersträicht de Wëlle 
vun der Regierung, fir dee fräiwëllegen Enga-
gement besser unzëerkennen, ze encoura-
géieren an och weiderhin ze förderen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer d’Entwécklung vun onsen Noutdéngschter 
zënter dem Akraafttriede vum 2004er Gesetz 
ënnert d’Lupp huelen, stelle mer fest, datt 
grouss Problemer bestinn, wat d’Disponibilitéit 
vun de Fräiwëllegen ugeet. Duerfir hunn d’Res-
ponsabel vun de Centres de secours d’Nout-
brems gezunn, andeems se eng öffentlech De-
mande gemaach hunn, full-time professionellt 
Personal anzestellen.
Bon, doropshin huet am September 2009 den 
Innenminister Experten ugestallt, eng Iwwer-
leeung iwwert d’Ëmsetzung vun enger institu-
tioneller an operationeller Reorganisatioun vun 
de Lëtzebuerger Noutdéngschter ze féieren. 
Den 11. Oktober 2010 huet de Grupp vun den 
Experten de Rapport un den zoustännege Mi-
nister ofginn.
Här President, d’Grondiddi vun dëse Proposi-
tioune läit u sech op engem Regruppement 
vun der Protection civile an de Pompjeeën, an 
dat an enger gesamter, an enger globaler 
Struktur.
Momentan gëtt u sech un den Texter geschafft, 
fir e Projet de loi an deem Sënn kënnen ze pre-
sentéieren. Bis een zu enger Ëmsetzung vun der 
Reorganisatioun vun den Noutdéngschter 
kënnt, muss een awer an der Tëschenzäit drén-
gend e puer Moossnamen ergräifen, déi e 
gudde Fonctionnement vun de Servicer, vun de 
jëtzege Servicer erméiglechen.
An der Praxis gesäit dëse Gesetzesprojet vir, de 
Congé spécial fir déi Haaptresponsabel vun den 
Noutdéngschtservicer, déi sech och mat admi-
nistrativen a representative Missioune musse 
befaassen, esou ze erweideren, datt déi betref-
fend Persounen net op hire Congé légal musse 
fir all déi Aktivitéiten zréckgräifen.
D’Situatioun ass déi, datt am Gesetz e Plaffong 
vun 42 Deeg am Aarbechtsliewe virgesinn ass, 
deen dann ebe fir déi grad genannte Leit soll 
erweidert ginn. D’Limite vun den 42 Deeg gëtt 
opgehuewen an et komme maximal siwe 
Congésdeeg pro Joer derbäi. De Gesetzestext 
gesäit am Artikel 16 ganz genau vir, wien 
iwwert dëse Congé verfügen däerf. Zudeem 
gëtt d’Méiglechkeet geschaf, fir hallef Congés-
deeg ze huelen an domadder u sech méi ratio-
nell mam Congé ëmzegoen.
Ausserdeem ass an dësem Projet virgesinn, datt 
de Code du Travail u sech, datt e Feeler do kor-
rigéiert gëtt, fir den Artikel 5 vum ofgeännerte 
Gesetz vum 12. Juni 2004 iwwert d’Schafung 
vun enger Administratioun vun den Nout-
déngschter u sech am Text ze komplettéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll awer och nach e puer Wierder iwwert déi 
verschidden Avisë soen. A sengem Avis vum 9. 
Oktober 2012 huet de Statsrot säin Accord fir 
d’Démarche vun dësem Projet de loi ginn. E 
wollt awer betounen, datt een d’Notioun vum 
Jour ouvrable soll bäibehalen, wat de Congé 
spécial ubelaangt, fir sämtlech Mëssverständ-
nisser ze vermeiden.
D’Kommissioun huet den Avis vum Statsrot a 
Betruecht gezunn an doropshin och Amende-
menter ugeholl. A sengem Avis complémen-
taire huet de Statsrot d’Virschléi vun der Kom-
missioun integral guttgeheescht.
Wat elo d’Beruffschamberen ugeet, sou leie 
gläich véier Avisë vir, déi awer alle véier positiv 
sinn. D’Chambre de Commerce begréisst de 
Projet an huet just e puer kleng Ureegungen. 
Den Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics vum 8. Oktober félicitéiert 
d’Regierung, datt se iwwert deen heie Wee 
d’Volontariat am Noutdéngschtservice ënner-
stëtzt a motivéiert. D’Chambre des Métiers, 
 hiren Avis ass vum 12. Oktober, huet u sech 
och keng Bedenke mat dësem Projet, an 
d’Chambre des Salariés gëtt och hiren Accord, 
mä huet eng Rei vun Iwwerleeungen a Sugges-
tiounen opgefouert, op déi ech a mengem 
schrëftleche Rapport méi am Detail aginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll zum Schluss awer d’Wichtegkeet vum Bé-
névolat am Sécherheets- a Rettungswiesen 
ënnersträichen. D’Disponibilitéit vun hinnen ass 
méi wéi jee gefuerdert, well d’Zuel vun den 
Zwëschefäll an d’Komplexitéit vun deenen 
Zwëschefäll ëmmer weider zouhëlt.
Stellt Iech nëmmen ee Moment vir, et géife 
keng fräiwëlleg Hëllefskräfte ginn! Dëst wier 
eng Katastroph! An den Eenzelnen, deen Hëllef 
brauch, geséich eréischt dann déi wäertvoll 
Aarbecht, déi si all Dag onentgeltlech leesch-
ten.
Wat wiere mer zum Beispill ouni fräiwëlleg 
Pompjeeën, déi hir Fräizäit hierginn an dobäi 
heiansdo hiert Liewe riskéieren, fir ons an Nout-
situatiounen ze hëllefen? Datselwecht gëllt na-
tierlech fir d’Leit vun der Protection civile.
Ech sinn der Meenung, datt een dëse wichtege 
Leit déi néideg Unerkennung muss ginn an hin-
nen op d’mannst de Kader bidden, deen hin-
nen erméiglecht, hir fräiwëlleg Aarbecht 
kënnen ze maachen, ouni datt dat negativ Ré-
percussiounen op hiert Beruffsliewen huet. Et 
geet hei ganz einfach ëm Respekt an ëm Soli-
daritéit.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
weider Detailer verweisen ech Iech op mäi 
schrëftleche Rapport. Ech bieden Iech, dëse 
Projet ze stëmmen, a ginn och heimadder 
d’Zou stëmmung vu menger Fraktioun, der 
CSV-Fraktioun, a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Éischte Riedner ass den Här 
Fernand  Etgen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, kee Land, kee 
Stat, keng Gemeng kann op de fräiwëllegen 
Asaz vun der Basis vu sengen Hëllefsdéngschter 
verzichten. Et ass awer och en oppent Geheim-
nis zënter Joren, datt d’Volontariat an enger se-
riöer Kris ass, an dat net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg.
Méi héich Qualitéitsuspréch un éierenamtlech 
Aarbecht bedéngt, datt dës Aarbecht net ganz 
onbezuelt däerf bleiwen. Fräiwëllegkeet brauch 
Unerkennung, brauch Formatioun, brauch ge-
setzlech Basis, Plattformen, fir zesummenze-
schaffen, brauch Ënnerstëtzung vun öffent-
lecher Hand. De Stat muss Bedéngunge scha-
fen, fir datt d’Rettungsdéngschter virun allem 
op koordinativem Plang besser kënne funktio-
néieren.
An dësem Sënn begréisse mir als Demokratesch 
Partei ausdrécklech de virleiende Projet iwwert 
d’Erweiderung vum Congé spécial. Et ass awer 
kee Cadeau, éischter ee Must. Et kann een net 
méi vun deenen, déi Responsabilitéit bei de 
fräiwëllege Rettungsdéngschter iwwerhuelen, 
verlaangen, datt si och nach hire Congé opfe-
ren, fir d’Gestioun vun hirer Aufgab ze maa-
chen. Dat neit Éierenamt verlaangt Réciprocitéit 
vu Ginn a Kréien, an net nëmmen oneegennët-
zegt Schaffen. D’Mesuren aus dësem Projet 
sinn also eng Selbstverständlechkeet.
Et ass awer och eng isoléiert Mesure, déi 
näischt un der aktueller Situatioun ännert. Mir 
brauchen esou séier wéi méiglech eng Reform 
vun de Rettungsdéngschter. A wann ee gesäit, 
wéi schwéier datt de Minister sech gedoen 
huet mat dësem minimale Projet, wou eréischt 
iwwert de Wee vun Amendementer de Reven-
dicatioune vun der Pompjeesfederatioun Rech-

nung gedroe ginn ass, da gëtt et engem elle fir 
déi grouss Reform. Et huet un Dialog gefeelt, 
awer och u Wëllen.
Et ass nun emol wéi beim Asaz, datt fir déi néi-
deg Reforme séier muss reagéiert ginn. D’Ret-
tungswiesen ass ee permanente Kampf géint 
d’Auer. Ee Projet de plan national d’organisa-
tion des services de secours läit zënter Juli 2012 
um Dësch. Zënterhier kee Piepstoun vum In-
nenminister! De Reformprozess geet an den Ae 
vun der Demokratescher Partei ze lues virun.
(Interruptions diverses)
Mir musse méi séier d’Objektiv vun engem 
eenheetleche Rettungsdéngscht erreechen.
D’Aarbechtsgruppen an d’Experten hu bis elo 
eng fantastesch Aarbecht geleescht. Hinnen all 
gëllt eisen opriichtege Merci. Dat virleiend Kon-
zept bitt eng zolidd Basis, fir drop opzebauen. 
Et bleiwen awer nach Defiziter ze behiewen. De 
finanziellen Aspekt ass bis elo ausgeklammert 
ginn. Hei ass et un der Regierung, festzeleeën, 
wat een eenheetleche professionelle Rettungs-
déngscht dem Stat wäert ass.
An dann d’Fro vun der Struktur. Wéi institutio-
naliséiere mer déi méi enk Zesummenaarbecht 
tëschent Stat a Gemengen zu enger eenheet-
lecher Struktur um operationelle Plang?
Klärungsbedarf och nach fir de Profil vun den 
Haaptamtlechen; Beruffsbild, gefrote Forma-
tioun a Missioune bleiwen onkloer.
Vill Takt an Afillungsverméigen an déi richteg 
Sensibilitéit ass gefrot, fir datt d’Hallef- oder 
d’Deelprofessionaliséiere sech net op d’Käschte 
vum Bénévolat mécht. An deem Schema solle 
Professionell déi Bénévol net kontrolléieren, si 
sinn net Supérieur a Léiermeeschter. Jiddweree 
muss seng definéiert Plaz hunn. Éischt Expe-
rienze weisen eis, datt d’Zesummenaarbecht 
net esou einfach ass, wéi ee sech dat gewënscht 
hätt. Déi Bénévol fille sech ganz oft entmün-
degt.
Här President, et ass elo um Innenminister, fir 
derfir ze suergen, datt de Reformprozess viru-
geet a keen op der Streck bleift. Den Innenmi-
nister muss och den Dialog mat de Gesond-
heetsberuffer an anere Bedeelegte sichen, fir 
dës Reform an aller Objektivitéit ze finaliséieren. 
Hei geet et ëm d’Sécherheet vun all eenzelne 
Bierger.
Ech wëll nach dem Rapporteur, dem Kolleeg Ali 
Kaes, Merci soe fir säi schrëftleche Rapport an 
him fir säi mëndleche Virtrag félicitéieren. Merci 
fir seng Aarbecht an Iech alleguer Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
D’Wuert kritt elo den Här Diederich.

yw M. Fernand Diederich (LSAP).- Merci, 
Här President. Nodeems de Rapporteur den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun ginn huet, wëll ech 
him Merci soe fir dee Rapport an och gläichzäi-
teg den Accord gi vun eiser Fraktioun, vun der 
LSAP, soudatt d’Regierung dëse Projet och mat-
dréit.
(Hilarité)
Mir begréissen awer och d’Mesuren, Här Pre-
sident, déi an dësem Projet de loi fir eng Iwwer-
gangszäit am Intérêt vun all deene Persoune 
geholl ginn, déi sech am Kader vum Bénévolat 
mat groussem Engagement an am Respekt vu 
Wäerter wéi sozial Verantwortung a Solidaritéit 
asetzen, fir hire Matbierger am Noutfall déi 
beschtméiglech Hëllef ze leeschten. Merci dofir.

yw M. le Président.- Merci dem Här Diede-
rich. Ech mengen, de Rapporteur war esou 
komplett, datt mer net méi nach mussen eng 
Zousazstellungnahm kréien. Domadder wier 
d’Diskussioun ofgeschloss. Den Här Minister 
wëllt awer nach dozou intervenéieren.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, eng kuerz Inter-
ventioun, well awer e puer Saachen hei am 
Raum stinn, déi ech net gären esou stoe loos-
sen.
Fir d’Éischt wollt ech soen, dass dat, wat haut 
hei geschitt ass, e weidere Schrëtt ass um Wee 
vun där Reform, wou mer esou wäit sinn, géif 
ech bal soen, wéi mer nach ni waren. De Rap-
port vun der Expertëgrupp hat eis dräi Haus-
aufgabe ginn an enger éischter Phas, wann ech 
dat däerf esou formuléieren.
Als Éischt sollte mer haaptberufflech Mataar-
bechter astellen, besonnesch am Ambulanzen-
déngscht, fir do de Service ze garantéieren. Dat 
ass geschitt, mat 25 haaptberufflechen Agen-
ten. Op de 15. Februar ginn der elo nach eng 
Kéier zwielef no agestallt, wou déi Professionell 
sollen déi Bénévol encadréieren.
Eng zweet Moossnam war d’Aféiere vun enger 
Indemnitéit fir d’Permanencëstonnen. Dat ass 
och geschitt iwwert de Règlement grand-ducal 
vum 21. Mäerz d’lescht Joer, 2012, wou d’Leit 

da fir Permanencëstonnen een Euro kréien an, 
wa se am Zenter bleiwen, véier Euro.
Dat hei ass déi drëtt Moossnam, déi elo mat 
dësem Projet de loi ëmgesat gëtt. Dat heescht, 
deene Verantwortlechen, wéi de Rapporteur - 
deem ech Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche gudde Bericht, duerfir brauch ech 
och net vill an den Detail ze goe vum Gesetz -, 
wou mer de Leit méi Zäit ginn, oder déi Leit 
méi Zäit zur Verfügung hu fir administrativ 
Aufgaben, ob dat zum Beispill d’Erstelle vun de 
Permanencëlëschten ass, ob dat den Entretien 
vum Ersatzmaterial ass oder soss Saachen. An 
et fale vill Saachen un. Dat ass dat, wat hei ge-
schitt.
Mä wou ech elo wëll e wichtege Message, deen 
ech hei wëll der Chamber ginn an och dem Här 
Etgen am Speziellen, fir him ze soen, dass ech, 
mengen ech, grad just am Dialog grad déi 
Saach richteg maachen. Mir hunn Aarbechts-
gruppen, déi sinn amgaangen, déi eenzel 
Aspekter vun der Reform duerchzediskutéieren.
An elo komme mer am Fong geholl zum Kär 
vun där ganzer Diskussioun, an zwar der Form, 
wéi deen Etablissement soll funktionéieren 
herno respektiv déi finanziell Approche vun 
deem Ganzen. An do wëll ech an deenen 
nächste Wochen - ech soen dat kloer an däit-
lech, dat wier an dräi, véier Wochen - mam 
Syvicol a mat der Stad Lëtzebuerg wierklech an 
direkte Gespréicher kucken, wéi mer dee Kader 
setzen, fir déi finanziell, fir d’Finanzéierung vun 
där ganzer Reform. Dat soll geschéien. Déi na-
tional Struktur, déi muss esou séier wéi méig-
lech op d’Bee gestallt ginn.
Mir wëssen awer alleguerten heibannen, dass 
Sécherheet an dësem Beräich oder eng Reform 
an dësem Beräich net zum Nulltarif ze kréien 
ass. Dat ass nun eemol esou! Dat wäert eppes 
kaschten, an de Stat an d’Gemenge mussen hir 
Efforten zesumme maachen. Ech si prett, do 
Diskussiounen ze féieren, fir dann eben dëse 
wichtege Projet de loi, deen ech dëst Joer wëll 
nach op den Instanzewee schécken, kënnen ze 
déposéieren. Dat ass meng Strategie.
Ech hat bis elo eng kloer Linn, ech behalen eng 
kloer Linn an ech wëll dat am Dialog maachen. 
An deenen nächste Woche kucke mer, dass mer 
konstruktiv a wierklech proaktiv zesummeschaf-
fen, am Sënn vun der Saach, ouni Polemik. Wa 
mer dat fäerdegbréngen, an ech fannen, mir 
hunn dat elo laang fäerdegbruecht, da kréie 
mer dës wichteg Reform - an do deelen ech 
d’Meenung vun alle Spriecher heibannen - fir 
eis Biergerinnen a Bierger, da kréie mer déi och 
esou duerch, wéi mer dat gären hätten.
Duerfir soen ech der Chamber Merci, dass se 
haut dëse Projet de loi, deen e weidert Stéck 
vun deem Puzzle ass, dat eis e Bild soll gi vun 
engem performante Rettungswiesen hei zu Lët-
zebuerg, wou e Plan national, wou e gewës-
sene PNOSS, also e Plan national d’organisation 
des services de secours eis soll de Wee weisen. 
Dat ass e Bild, dat mer mussen zesummen 
zeechnen.
Ech maachen dat net am Alleingang, Här 
Etgen, ech maachen dat wierklech mat alle Leit 
um Terrain, an duerfir dauert et leider esou. 
Well et gëtt keng Reform, wou ee mat Bénévolë 
schafft, kann een net duerchbaatschen. Do 
muss ee mat de Leit schwätzen. Et ass dat, wat 
ech maachen. An ech komme gären nach eng 
Kéier dëst Joer erëm, fir iwwert dës Reform ze 
schwätzen. An ech hoffen och, dass ech dëst 
Joer nach kann dee Projet de loi op den Instan-
zewee ginn.
Merci!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Här Innenminis-
ter.
Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6453 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6453 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank (par 
M. Lucien Clement), MM. Léon Gloden (par M. 
Marcel Oberweis), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par M. 
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Paul-Henri Meyers), Raymond Weydert, Serge Wil-
mes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. 
 Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre  Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie 
 Polfer (par M. André Bauler) et M. Carlo Wagner 
(par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zu dräi Ännerungsvirschléi 
vun eisem Chambersreglement. Déi ginn an 
enger Diskussioun behandelt. D’Wuert kritt elo 
de Rapporteur, den Här Gibéryen.

yw Une voix.- Très bien!

13. 6484 - Proposition de modifi-
cation du chapitre 7 «Des pétitions» 
du Titre V «Procédures et dis-
positions particulières» du Règle-
ment de la Chambre des Députés

6508 - Proposition de modification 
du chapitre 14 du Titre V «Procé-
dures et dispositions particulières» 
du Règlement de la Chambre des Dé-
putés

6515 - Proposition de modification 
du Règlement relative à la procédure 
applicable aux grands projets d’in-
frastructure
Rapports de la Commission du Règlement 
sur les propositions de modification du Rè-

glement de la Chambre des Députés n°6484, 
n°6508 et n°6515

yw M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Reglementskommissioun proposéiert 
der Chamber dräi Ännerunge vun eisem Re-
glement.
Déi éischt Ännerung, déi ass vun der Petitiouns-
kommissioun ugereegt an agereecht ginn a be-
trëfft den Artikel 155 iwwert, wéi et normal ass, 
d’Petitiounen a virun allem iwwert d’Prozedur, 
wann déi Petitiounskommissioun en Avis oder 
eng Meenung un den zoustännege Minister 
areecht, dee fir deen Deel vun der Petitioun 
zoustänneg ass. Hei maache mer elo an eist Re-
glement eng Prozedur, déi, an hirem gréissten 
Deel, identesch ass, wéi mer se och bei de 
Questions parlementaires hunn.
Wann also e Minister vun der Petitiounskom-
missioun gefrot gëtt, fir opgrond vun dem In-
halt, deen an där Petitioun ass, eng Prise de 
position ze huelen, dann huet de Minister ee 
Mount Zäit, fir dorobber ze äntwerten. Mengt 
de Minister, hie kéint déi Äntwert am Zäitraum 
vun engem Mount net ginn oder formuléieren, 
huet en d’Méiglechkeet, fir beim Chamberspre-
sident en Délai supplémentaire vun engem 
Mount ze kréien, deen dann de Chamberspre-
sident em kann accordéieren. Huet en no deem 
Mount och nach keng Äntwert schrëftlech 
ginn, kann d’Petitiounskommissioun de Minis-
ter an d’Kommissioun invitéieren, wou en da 
mëndlech muss op déi Froen äntwerten.
Deen zweeten Deel, wat d’Ännerungen ube-
laangt, wat d’Petitiounen ubelaangt, ass, d’Re-
glementskommissioun huet sech Gedanke ge-
maach iwwert d’Relatioun tëschent der Peti-
tiounskommissioun an deenen eenzelnen zou-
stännege Fachkommissiounen, wann eng Peti-
tioun agereecht gëtt, déi zum Deel och ënnert 
d’Kompetenz géif vun enger Fachkommissioun 
falen.
D’Kommissioun huet duerfir proposéiert, fir 
datt an deem Fall, wou an enger Petitioun och 
e Sujet géif behandelt ginn, deen, wéi gesot, 
ënnert d’Kompetenz vun enger Fachkommis-
sioun fält, dann d’Petitiounskommissioun, déi 
zoustänneg, déi respektiv Fachkommissioun 
muss iwwert d’Existenz vun där Petitioun infor-
méieren.
An zweetens kann awer och d’Petitiounskom-
missioun eng Prise de position bei engem Mi-
nister froen, a wa se eng Prise de position beim 
Minister freet, muss se déi zoustänneg Fach-
kommissioun doriwwer informéieren, datt se 

de Minister ëm eng Fro gebieden huet. Se kann 
och higoen an en Avis vun der zoustänneger 
Fachkommissioun froen.
Mir wollten dat an d’Reglement och mat era-
setzen, well eben och d’Suerg war, wa Froen 
erakommen, déi reng an der Petitiounskommis-
sioun waren, déi awer eng zoustänneg Fach-
kommissioun och betreffen, datt déi zumindest 
misst informéiert ginn an och e Matsprooche-
recht hätt, fir eventuell en Avis der Petitiouns-
kommissioun mat eranzeginn.
Dat ass déi éischt Ännerung vun eisem Re-
glement, wéi gesot, am Zesummenhang mat 
de Prozedure vun der Petitiounskommissioun.
Déi zweet Ännerung ass am Fong eng ganz 
kleng: Do gëtt de Chapiter 14, Titel V vun 
eisem  Reglement gestrach, an zwar am Zesum-
menhang mat der Finanzéierung vun de Par-
teien am Kader vun Dépensen, déi se hu bei 
Chamberswahle respektiv Europaparlaments-
wahlen.
An eisem Reglement stoung dran, wéi d’Proze-
dur wier, fir datt déi Parteien do kéinten e Rem-
boursement kréie vun engem Deel vun de 
Käschten, déi se bei Europa- oder Nationalwah-
len haten. Dat Ganzt ass awer an d’Gesetz vun 
der Parteiefinanzéierung vum 16. Dezember 
2011 integréiert ginn, soudatt et net méi 
brauch an eisem Chambersreglement ze stoen.
Duerfir ass déi zweet Propositioun, fir dann 
eben deen Deel aus dem Chambersreglement 
ze sträichen.
Déi drëtt Ännerung, déi mer proposéieren, déi 
geet op eng Resolutioun zréck vun der Cham-
ber vum 13. Mee 2009 iwwer eng Prozedur 
vun de groussen Infrastrukturprojeten. Dee-
mools huet d’Comexbu - oder Commission du 
Contrôle vun der Exécution budgétaire - mat 
deem zoustännege Minister eng Prozedur aus-
geschafft, wéi an Zukunft de Minister an déi 
zoustänneg Kommissioun géifen de Suivi vu 
grousse Projete maachen, an dat am Zesum-
menhang wéi mer higaange sinn a mer hunn 
d’Gesetz geännert, wou de Seuil fir grouss In-
frastrukturprojete vu 7,5 op 40 Milliounen 
erhéicht ginn ass, wou d’Regierung muss e Pro-
jet de loi virleeën.
Well do de Montant vu 7,5 op 40 Milliounen 
eropgaangen ass, huet d’Chamber deemools an 
der Resolutioun festgehalen, datt déi Prozedur 
soll kommen, datt och d’Regierung verflicht 
wier, d’Chamber als Contrepartie dann awer 
iwwer all wichtege Projet, deen zumindest iwwer 
zéng Millioune geet, um Lafenden ze halen.

An dat ass déi Propositioun, deen Accord, deen 
deemools tëschent der Comexbu an dem zou-
stännege Minister festgehale ginn ass, dee 
kënnt dann elo an d’Reglement stoen, wou, 
éischtens, et eng Obligatioun vum Minister ass, 
all sechs Méint e Bilan financier iwwert déi 
grouss Infrastrukturprojeten där oder deenen 
zoustännege Chamberskommissiounen ze pre-
sentéieren.
Den zweete Punkt doranner ass, datt all Chan-
gement important vun engem Projet, deen 
nom Vote vum Gesetz stattfonnt huet, muss 
engem neien Exame vun der Chamber ënner-
leien. Am Prinzip geet dat dann an déi zou-
stänneg Fachkommissioun, déi kuckt, wat dee 
Changement important ass, an dann als Kom-
missioun ka se soen, mir ginn eisen Accord do-
zou. Oder wa se mengt, et wier méi importent, 
da ka se och der Chamber proposéieren, eng 
Motioun ze stëmmen, a se kann esou wäit 
goen, datt se seet, se wier der Meenung, de 
Changement wier esou grouss, et misst en neit 
Gesetz gemaach ginn.
Mä, wéi gesot, e Changement important, dat 
huet elo net dermat ze dinn, wat de Finanze-
ment vum Projet ubelaangt, mä dat ass, wat 
d’Ausriichtung vum Projet ubelaangt, wann do 
e wesentleche Changement géif kommen.
Deen drëtte Punkt an deem Accord, deen an 
d’Chambersreglement integréiert ass, wat fest-
gehale ginn ass: datt en neie Projet de loi muss 
kommen, wann dee votéierte Kredit méi wéi 
5% dépasséiert gëtt. An deem Fall ass d’Regie-
rung obligéiert, en neie Projet de loi ze maa-
chen. An deem Fall, wou en Dépassement vum 
votéierte Kredit ass, awer net méi wéi 5% oder 
manner wéi 5%, da muss deen zousätzleche 
Kredit iwwert d’Budgetsgesetz autoriséiert 
ginn.
Dat sinn déi dräi Propositiounen, déi d’Regle-
mentskommissioun eestëmmeg ugeholl huet 
an och duerfir der Chamber proposéiert, fir se 
haut hei ze stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Wëllt nach een dozou d’Wuert hue-
len? Wann dat net de Fall ass, géife mer iwwert 
déi eenzel Ännerungsvirschléi elo ofstëmmen. 
Fir d’Éischt den Ännerungsvirschlag 6484.
Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
n°6484
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
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De Vote ass ofgeschloss.
Den Ännerungsvirschlag 6484 ass ugeholl mat 
60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden (par M. Lucien Clement), 
 Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie- 
Josée Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Roger Negri), Lucien Lux (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. 
 Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre  Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie 
 Polfer (par M. André Bauler) et M. Carlo Wagner 
(par M. Alexandre Krieps);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Da kéime mer zum Ännerungsvirschlag 6508 
iwwert d’Kapitel 14 vum Titel V.
Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
n°6508
Och hei geet d’Ofstëmmen un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
Den Ännerungsvirschlag 6508 ass ugeholl mat 
60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
 Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme 
 Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Lucien 
 Clement), Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
 Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Ben Scheuer), Lucien Lux (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. 
 Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. André Bauler) et M. Carlo Wagner (par 
M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Dee leschten Ofännerungsvirschlag ass de Vir-
schlag 6515, eng Ofännerung vun der Prozedur 
iwwert déi grouss Infrastrukturprojete vum 
Stat.

Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
n°6515
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
Och deen Ännerungsvirschlag 6515 ass ugeholl 
mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden (par M. Lucien Clement), 
 Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Paul-Henri 
Meyers), Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
 Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
 Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein (par M. Roger Negri), Lucien Lux, Mme 
 Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur (par 
M. André Bauler), MM. Fernand Etgen, Alexandre 
Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. 
Claude Meisch) et M. Carlo Wagner (par M. 
Eugène Berger);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Camille Gira), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Da kéime mer zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour, d’Motioun, déi den honorabelen 
Här Fayot déposéiert huet. Den Här Fayot freet 
nach eng Kéier d’Wuert, fir déi Motioun nach 
eng Kéier ze exposéieren.

14. Motion de M. Ben Fayot relative 
à l’intervention militaire française 
«Serval» et à la mission militaire de 
l’Union européenne EUTM Mali
Exposé

yw M. Ben Fayot (LSAP), auteur.- Jo, Här Pre-
sident, ech verstinn, dass d’Kolleege presséiert 
sinn. Ech wollt just e puer Wuert trotzdeem do-
zou soen. Déi Motioun ass am Fong geholl ent-
stanen och duerch ons Aktivitéit an der Com-
mission des Affaires étrangères. Mir hunn de 
leschte Méindeg virun aacht Deeg vum Verdee-
degungsminister e Projet virgeluecht kritt, fir 
onsen Avis derzou ze ginn, fir een oder zwee 
Offizéier oder Ënneroffizéier an eng Missioun 
vun der Europäescher Unioun am Mali ze sché-
cken, fir do déi malesch Arméi ze trainéieren.
Dann hu mer jo och gesinn, dass d’franséisch 
Arméi am Mali intervenéiert ass opgrond vun 
enger Resolutioun vum Sécherheetsrot vun der 
UNO an och opgrond vun engem Bréif vun 
dem President vum Mali, fir eben déi Integritéit 
vum maleschen Territoire ze garantéieren,  
well, wéi Der jo wësst, islamistesch Forcen, ane-
rer am Norde vum Mali déi Integritéit mena-
céiert hunn. Dir wësst och, dass am Norde vun 
deem Land e relativ schlëmme Regime age-
fouert ginn ass, och besonnesch géint d’Zivil-
populatioun.
Mir hunn och e Bréif kritt vum President vun 
der franséischer Assemblée nationale, fir e ge-
wëssenen Appui fir Frankräich ze kréien, wat 
eleng do intervenéiert ass, natierlech an Ze-

summenaarbecht mat den afrikaneschen Trup-
pen aus där Géigend.
Mir wëssen och, dass Lëtzebuerg mat dem Mali 
an och mat där Géigend eng extra Relatioun 
huet, well mer eng laang Period vu Koopera-
tioun mam Mali hunn, och mam Niger, mam 
Burkina Faso, an dass déi Leit, wa se bei ons 
komm sinn, gesot hunn, dass se an enger ganz 
schwiereger Situatioun sinn. Mir haten och 
virun e puer Wochen den Ausseminister vum 
Niger do, deen an onser Kommissioun war an 
deen och gesot huet, dass déi ganz Regioun do 
an der Instabilitéit dreet ënnerzegoen. An na-
tierlech wësse mer och, dass déi Regierung 
ganz no bei Europa ass an dass alles, wat do 
geschitt, kann eng Influenz hunn op iwwer-
haapt déi Fluxen och vun deene Länner no 
Europa.
Duerfir hu mer geduecht, et wär interessant, fir 
trotzdeem an enger Motioun vun der Cham-
ber, och vun alle Fraktioune gedroen, dat aus-
zedrécken, dass mer déi Interventioun vu 
Frankräich ënnerstëtzen an dass mer och  hëllefe 
mat deem, wat mer kënnen, fir an där Regioun 
fir Uerdnung a Rou a Stabilitéit am Intérêt vun 
der Populatioun ze suergen.
Ech wëll soen, dass déi Motioun hei och mam 
Ausseminister ofgeschwat ass, deen, wéi Der 
wësst, am Ausland ass. Dee war zu Addis Abeba 
op enger Geberkonferenz, dat kënnt och hei 
zum Virschäin an der Motioun. An natierlech 
sinn och déi aner Membere vun der Regierung, 
d’Madame Jacobs als Kooperatiounsministesch, 
de Verdeedegungsminister vun där Motioun au 
courant gesat ginn, déi also och Bescheed 
wëssen. 
Ech wëll och soen, dass mer déi Motioun säit 
leschte Méindeg ënner verschiddene Kolleegen, 
och mat de Fraktioune probéiert hunn op-
zestellen. Et si Modifikatiounspropositioune vun 
der CSV-Fraktioun komm, de Félix Braz huet 
och e groussen Apport bruecht,...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Ben Fayot (LSAP), auteur.- ...fir déi Mo-
tioun zur Satisfaktioun opzestellen.
Ech géif duerfir mengen, wann Der jo och ge-
sitt, et sinn all d’Fraktiounen, déi hei ënner-
schriwwen hunn, bon, d’CSV-Fraktioun, d’DP-
Fraktioun, déi gréng Fraktioun, dann natierlech 
och d’ADR-Fraktioun an ons Fraktioun, déi 
do…

yw Une voix.- Dat ass keng Fraktioun.

yw M. Ben Fayot (LSAP), auteur.- ...jo, d’ADR-
Sensibilitéit, pardon, an dann d’LSAP-Fraktioun, 
déi dat ënnerschriwwen hunn. An ech géif Iech 
awer duerfir bieden, fir Är Zoustëmmung zu 
där Motioun ze ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci. Ech hunn elo 
zwou Wuertmeldungen, den Här Colombera an 
den Här Urbany.
Här Colombera.
Discussion générale

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, 
Här President, Merci fir d’Interventioun. Ech 
hunn ee klenge Problem mat der zweeter Säit, 
sechsten Tiret. Do steet geschriwwen: «...se fé-
licitant de l’intervention française de concert 
avec les membres du Conseil de Sécurité de 
l’ONU à la demande des autorités ma-
liennes...». Ech fannen deen Term extrem, ex-
trem schaarf, Här Fayot. Ech fannen deen Term 
net gutt! Mir wäerten eis awer elo net op 
d’Schëller klappen, wann d’franséisch Arméi an 
dem Mali intervenéiert an do d’Leit, egal vu 
welchem Bord, ëmkommen!
Ech mengen, mir missten deen Term do änne-
ren, an ech géif proposéieren den Term „consi-
dérant“, nämlech: «...considérant que l’action 
de la France au Mali...» an esou virun. Dat wär 
vläicht méi elegant wéi „se félicitant“, dat ass 
vill ze vill staark!

yw M. le Président.- Den Här Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech deele selbstverständlech déi Of-
lehnung vun de fundamentalistesche reliéise 
Gruppen am Mali, déi hei an där Resolutioun, 
an där Motioun zum Ausdrock kënnt. Trotz-
deem, mengen ech, däerf een déi direkt eesäi-
teg beschlosse franséisch Militärinterventioun 
net begréissen. Et muss ee se, mengen ech, och 
mat enger gewësser Suerg kucken, well se och 
net am Kader vun der UNO stattfënnt,...

yw Une voix.- Dach!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...obschonn 
dat hei drasteet.
Ech hu leider net Riedezäit genuch, fir kënnen 
auszeféieren, firwat se net am Kader vun där 
UNO-Resolutioun stattfënnt, an ech mengen, si 
ass och onbegrenzt an der Zäit. D’Fransouse 
selwer setze sech keng Begrenzung, wat hiren 
Openthalt am Norde vu Mali ugeet.

An ech mengen, esou eng Militariséierung, déi 
et forcément ass vum Nordmali, ouni dass do 
en demokratescht Konzept fir de ganze Mali 
hannendrusteet - an esou e Konzept steet net 
hannendrun, esou e Konzept läit net vir! -, esou 
eng Militariséierung ka wéi an Afghanistan, wéi 
op anere Plazen dee ganze Konflikt an d’Längt 
zéien, déi opspillen am Fong geholl, déi ee 
wëllt bekämpfen, an dorënner leit virun allem 
d’Zivilbevölkerung.
An ech géif soen, d’Zivilbevölkerung leit haut 
schonn - leit haut schonn! - dorënner. Haut 
steet am „Monde“ en Artikel vum Direkter vun 
Human Rights Watch, dee seet: «Confrontée à 
un ennemi sans égard pour le droit internatio-
nal humanitaire, alliée à une armée coutumière 
des violations, soutenue par les troupes de pays 
voisins au bilan douteux en matière de droits 
de l’Homme, comment la France pourra-t-elle 
s’assurer que son intervention ne se traduise 
pas par de nouvelles souffrances pour les popu-
lations?»
Et muss een och nach, mengen ech, derbäi-
soen: Frankräich huet selwer zur militärescher 
Zouspëtzung vun deem Konflikt bäigedroen, 
duerch vill Facteuren, ënner anerem awer och 
duerch seng Waffenexporter an duerch d’mili-
täresch Interventioun a Libyen - ech kann dat 
net hei ausféieren -, och wéinst senge wirt-
schaftlechen Interessen an där ganzer Géigend. 
Ëmmerhi muss ee wëssen, dass 30% vum Uran 
fir déi franséisch Atomkraaftwierker vun do aus 
där Géigend kommen, net wäit ewech. Et gëtt 
och do Uelechfelder an esou weider. Och huet 
Frankräich ëmmer nach an där Géigend Dikta-
toren ënnerstëtzt, fir seng wirtschaftlech Inte-
ressen do duerchzesetzen.
Ech mengen duerfir tatsächlech, dass déi For-
muléierung an deem Text hei, wou Frankräich 
félicitéiert gëtt fir déi Interventioun, dass déi 
falsch op der Plaz ass, mä dass ee Frankräich 
éischter misst kritiséieren an dësem Fall, wéinst 
senger ganzer Virgeschicht an och wéinst der 
Aart a Weis, wéi dee Konflikt do ageleet ginn 
ass.
Ech kann duerfir net déi Motioun hei stëmmen!

yw M. le Président.- Den Här Fayot kritt nach 
eng Kéier d’Wuert. Merci, Här Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Den Här 
Fayot, mengen ech, stellt mer jo eng Fro 
gären?

yw Une voix.- Neen!

yw M. le Président.- Neen, den Här Fayot 
wollt nach eng Kéier Positioun huelen.
Här Fayot!

yw M. Ben Fayot (LSAP), auteur.- Jo, Här Pre-
sident, déi Awänn vum Här Colombera a vun 
dem Här Urbany kann ech net deelen. Ech 
mengen, déi Expressioun „se félicitant“ seet, 
mir huelen déi Aktioun vu Frankräich zur Kennt-
nis a mir begréisse se, well et ass ganz kloer, 
dass, wa Frankräich net intervenéiert wär de 
17. Januar bis elo, da wär an där Géigend do 
Chaos ausgebrach.
(Interruption)
An dat wär besonnesch fir d’Zivilbevölkerung e 
Riseproblem gewiescht!
An ech wëll trotzdeem drun erënneren, Här 
 Urbany, Här Colombera, dass am Nordmali, do, 
wou islamistesch Truppen a Bande regéiert hu 
während engem Joer, dass do besonnesch déi 
Zivilbevölkerung an enger schrecklecher Situa-
tioun war. Do ass d’Scharia installéiert ginn an 
do waren d’Mënsche Fräiwëld fir déi islamis-
tesch Banden. An duerfir, mengen ech, kann ee 
ganz vill vun deem, wat hei gesot gëtt, selbst-
verständlech och zur Kenntnis huelen. Ech 
hunn dat jo alles, mir liesen dat jo alles an den 
Zeitungen. Mä wann do deen Abléck Frank-
räich mat dem Sege vun dem Conseil de Sécu-
rité vun der UNO an op Demande vun dem 
President vum Mali net intervenéiert wär, da 
wär do wierklech de Chaos ausgebrach!
A mat allem Respekt fir déi Nuancen an déi Re-
serven, déi ee kann hunn, mengen ech, ass dat 
dat Wesentlecht, dass fir déi Stabilitéit, den Ze-
summenhalt vun deene Länner an där Regioun 
Frankräich eppes gemaach huet. An duerfir, 
mengen ech, solle mer dat och kloer ausdré-
cken à l’adresse vun eise franséische Kolleegen 
an der Assemblée nationale.
Merci.

yw M. le Président.- Sou, elo kritt den Här 
Félix Braz nach eng Kéier d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Zwou, dräi 
kuerz Remarquen! Déi éischt, Här Urbany, bei 
allem Verständnis, et kann een och an der 
rezen ter Geschicht Geschichtsfälschung bedrei-
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wen. Also d’Ausso, fir ze soen, dass dat heiten 
net am Kader vun der UNO stattfënnt, ass ein-
fach net richteg. Dat kënnt Der esou net soen, 
dat ass falsch!
D’UNO ass selwer den éischten a beschte Juge, 
fir ze befannen iwwert déi franséisch Inter-
ventioun, iwwert déi ee kann diskutéieren. Mä 
et kann een hir awer net reprochéieren, si wier 
ausserhalb vun der internationaler Legalitéit. Si 
fënnt statt am Rahme vun engem UNO-Man-
dat op Demande vun der malescher Regierung, 
vun där een da kann halen, wat ee wëllt, mä 
ëmmerhin, den Droit huet eppes mat der Form 
ze dinn an hei ass awer déi international Legali-
téit respektéiert! Duerfir: Da kann een nach ge-
deelter Meenung sinn, mä et kann een awer 
net seng Argumentatioun dorobber opbauen, 
dass d’Fransousen hei illegal par rapport zum 
internationale Recht intervenéiert wieren. Soss 
hätte mir als Gréng och dat heiten net ënner-
stëtzt! Dat ass awer eben net esou, wéi Dir et 
sot, et ass just de Contraire.
Déi zweet Remarque, wat fir eis och wichteg 
ass - an dat sinn awer d’Käraussoe vun där Mo-
tioun -, dat ass, dass déi franséisch Inter-
ventioun keng franséisch Interventioun soll 
bleiwen! Frankräich huet intervenéiert zu 
engem Zäitpunkt, wou anerer net fäeg ge-
wiescht wieren, a wann et net geschitt wier, da 
wier d’Situatioun am Mali an notamment an 
der Haaptstad haut eng honnertmol méi kom-
plizéiert wéi déi, déi mer elo schonn um Terrain 
hunn, och vum humanitäre Standpunkt hier.
Dat muss een och dierfe soen, do ass och ep-
pes verhënnert ginn. Och dat muss een dierfe 
soen, Här Urbany!
An eis ass et wichteg an där Motioun, dass ën-
nerstrach gëtt, dass aus där franséischer Inter-
ventioun séier déi international MISMA-Mis-
sioun gëtt ënner Conduite africaine. Well 
dorëms geet et! Et ass keng franséisch Inter-
ventioun, et ass eng international, an dat soll 
och séier um Buedem duerch international 
Truppen ënner afrikanescher Conduite däitlech 

gemaach ginn. Dat ass d’Kärausso vun der Mo-
tioun, déi mer an den Inviten un d’Regierung 
ënnerstrach hunn.
Drëtten a leschte Punkt: Dir beschreift d’Situa-
tioun vun de Mënscherechter. Den Här Fayot 
huet ganz zu Recht drop higewisen, dass déi 
scho laang am Norden dramatesch ass, duerch 
déi Leit, deene sech d’Fransousen elo géint-
iwwergestallt hunn. An, jo, d’malesch Arméi 
huet sech scho Saachen zuscholde komme ge-
looss. Dat konnte mer an deene leschten Deeg 
liesen. An dowéinst ass och an där Motioun ep-
pes doriwwer dran, Här Urbany! Dir musst se 
och da ganz liesen.
Et steet net vun ongeféier dran, dass d’Lëtze-
buerger Regierung och do hire Bäitrag soll 
leeschten, dass grad der Situatioun vun de 
Mënscherechter am Kader vun der militär-
escher Interventioun eng besonnesch Opmierk-
samkeet soll geschenkt ginn, well mer wëssen, 
dass et schonn - wéi leider ëmmer do, wou mi-
litäresch agegraff gëtt - och zu Exactioune 
kënnt. Et geet elo scho Rieds vu sommairen 
Exekutiounen duerch d’malesch Truppen. Mir 
wëssen dat och, an duerfir steet jo an där Mo-
tioun, déi dës Chamber un hir Regierung riicht, 
dass se grad dorobber soll oppassen. Mir ver-
kennen dat also net, et ass ausdrécklech Géige-
stand vun där Motioun.
Ech soen Iech Merci.
(Interruption)

yw M. le Président.- Merci. Neen, Här 
 Urbany, Dir hutt scho praktesch dräi Minutte 
geschwat, eng Minutt iwwerzunn. Dir hutt alles 
gesot.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Déi Reso-
lutioun gesäit keng direkt franséisch Inter-
ventioun vir! Ganz einfach!

yw M. le Président.- Jo, Neen! Här Urbany, 
mir fänken elo net méi mat Diskussiounen un.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’UNO- 
Resolutioun gesäit keng direkt Interventioun vu 
Frankräich vir!

yw M. le Président.- Här Urbany, et geet elo 
duer! Mir héieren elo nach den zoustännege 
Minister kuerz.

yw Une voix.- En ass net den zoustännege Mi-
nister!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Merci, Här President. Ech wollt kuerz 
d’Wuert huelen, fir éischtens der Chamber 
Merci ze soen, dass se sech hei der Aktioun vun 
der Regierung associéiert, dass se eis am Fong 
invitéiert, déi Démarche, déi mer zesummen 
ugefaangen hunn - an der Kommissioun vun 
den Affaires étrangères a vun der Défense de 
leschte Méindeg ass déi Diskussioun gefouert 
ginn...
Ech hu gesot an ech soen et weider: Mir wäer-
ten Iech am Bild halen an et ass ganz kloer, 
dass ech mech deene Wierder vum Här Braz a 
vum Här Fayot associéieren. Hei geet et drëm, 
dass déi franséisch Interventioun an eng souge-
nannten „EUTM Mali-Missioun” iwwergeet.
Lëtzebuerg ass bereet, zwee Leit dohinner ze 
schécken. Dee Règlement grand-ducal, dee 
gëtt deemnächst op den Instanzewee ge-
schéckt. Mir hu scho véier Millioune bezuelt, fir 
logistesch Hëllef ze ginn, a fir déi zwee Leit, dat 
gesäit elo esou aus: Den nächsten Dënschdeg, 
5. Februar, ass déi nächst Conférence de géné-
ration de forces an do wäerte mer eis dann 
nach eng Kéier „aklicken”, wann ech dat däerf 
esou soen, an déi ganz Missioun. An et gesäit 
esou aus, dat wëll ech hei elo scho soen, wéi 
wa mer mat de Fransouse géifen zesummen 
um Terrain, am Kader vun hirer Missioun For-
matioun maachen.
D’Detailer, soubal ech déi hunn, ginn ech an 
d’Chamberskommissioun. Eise Wee ass ganz 

kloer, ech wäert d’Chamber a gradesou d’Kom-
missioun permanent au courant halen, grad-
esou gutt wéi eisen Ausseminister, dee leider 
net hei ka sinn, an och wéi d’Madame Jacobs, 
déi de leschte Méindeg och dobäi war, wéi mer 
d’Iddi vun enger Motioun lancéiert hunn.

Nach eng Kéier Merci un d’Chamber. Mir 
ënnerstëtzen natierlech ganz gutt a mir be-
gréissen, dass déi ganz grouss Majoritéit vun 
der Chamber dës Motioun ënnerstëtzt.

Merci.

yw M. le Président.- Sou, ech géif dës Mo-
tioun elo à main levée zur Ofstëmmung ginn.

Vote sur la motion

Wien ass mat där Motioun d’accord?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder wär déi Motioun mat enger grous-
ser Majoritéit ugeholl.

(La motion est adoptée avec l’abstention de 
M. Jean Colombera et contre la voix de M. 
Urbany.)

Domadder wäre mer och schonn um Enn vun 
eiser Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
um zwou Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.59 heures)
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Session ordinaire 2011-2012

Question 2325 (28.9.2012) de M. Ben 
Fayot (LSAP) concernant les excuses envers 
les Juifs pour la collaboration des au-
torités luxembourgeoises:

Le 19 septembre 2012 un historien luxembour
geois, Monsieur Serge Hoffmann, a publié au 
«Tageblatt» une lettre ouverte à Monsieur le 
Premier Ministre. Il s’y réfère à une initiative du 
Premier Ministre belge, Monsieur Elio Di Rupo, 
qui vient de présenter les excuses de la Bel
gique envers les Juifs pour la collaboration des 
autorités belges «à l’entreprise d’extermination 
mise en place par les nazis» qui «se sont ren
dues complices du crime le plus abominable».

L’historien luxembourgeois rappelle que la 
persécution des Juifs a commencé au Luxem
bourg début septembre 1940. Selon cet histor
ien, la Commission administrative et les au
torités luxembourgeoises encore en fonction à 
ce moment ont exécuté sans protester les 
ordres de l’occupant et facilité ainsi la déporta
tion des Juifs présents sur le territoire luxem
bourgeois.

L’interprétation officielle de cette période som
bre de notre histoire a toujours été que le pays 
ayant été envahi par l’Allemagne, le Gou
vernement luxembourgeois ayant quitté le pays 
le 10 mai 1940 et l’occupant ayant pris le con
trôle intégral du pays, contrairement à ce qui 
s’est passé en Belgique, la responsabilité du 
Gouvernement luxembourgeois n’était pas en
gagée.

Il est vrai cependant, comme le relève Monsieur 
Hoffmann, qu’entre le 10 mai et l’automne 
1940, la Commission administrative et les ad
ministrations luxembourgeoises ont continué à 
fonctionner normalement avec une certaine 
autonomie et ont ainsi une certaine responsa
bilité dans la déportation des Juifs («mit
schuldig» selon l’auteur).
Dans ce contexte, j’aimerais demander à Mon
sieur le Premier Ministre s’il partage 
l’interprétation de l’historien cité et s’il compte 
donc suivre l’exemple du Premier Ministre 
belge. Par ailleurs, j’aimerais savoir quand et 
comment les recommandations émises en 
2009 par la commission chargée d’étudier la 
question des spoliations des Juifs au Luxem
bourg seront mises en œuvre par le Gou
vernement.
Réponse (30.1.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État:
Monsieur le Député demande dans sa question 
parlementaire s’il n’est pas opportun que le 
Gouvernement luxembourgeois, à l’instar du 
Gouvernement belge, s’excuse auprès de la 
communauté juive pour la participation des au
torités luxembourgeoises à la persécution des 
Juifs au Luxembourg.
Au cours des dernières décennies, un certain 
nombre d’historiens se sont intéressés à la pé
riode se situant après l’invasion allemande le 10 
mai 1940. Lors de leurs travaux de recherche, 
ils ont également examiné le fonctionnement 
de l’administration luxembourgeoise après 
cette date.

Au vu des sources et des travaux de recherche 
sur cette période et notamment sur le fonction
nement de l’administration luxembourgeoise, 
en particulier le fonctionnement de la Commis
sion administrative, instaurée après le départ 
du Gouvernement luxembourgeois, il est per
mis de conclure que toute la lumière n’as pas 
encore été faite concernant cette période de 
notre histoire.

Il subsiste en effet un certain flou concernant 
les événements de l’époque et notamment le 
rôle de la Commission administrative en 
général et en rapport avec la déportation de la 
population juive en particulier.

Il me semble donc opportun et nécessaire 
d’approfondir la recherche concernant cette 
période. C’est pourquoi je me propose de 
charger quelques historiens, spécialistes en his
toire contemporaine, de porter un regard cri
tique sur la période et les événements en ques
tion. Ce n’est que sur la base de ces travaux 
que des conclusions fondées concernant une 
participation active de la Commission adminis
trative à la déportation de la population juive 
pourront être tirées.

En ce qui concerne les recommandations 
émises en 2009 par la commission chargée 
d’étudier la question de la spoliation des biens 
juifs au Luxembourg, j’ai convenu avec Mon
sieur le Président du Consistoire israélite que 
nous nous concerterons pour voir ensemble 
comment ces recommandations peuvent être 
transposées.

Session ordinaire 2012-2013

Question 2396 (6.11.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’évolution du can-
ton de Mersch:

Il va sans dire que le canton de Mersch, situé 
au centre géographique du pays, se distingue 
depuis des années par un développement favo
rable. La localité de Mersch figure en effet 
parmi les chefslieux de canton du GrandDu
ché de Luxembourg. Elle héberge plusieurs ser
vices administratifs étatiques, des lycées et des 
institutions à caractère national. Le dévelop
pement futur de Mersch et de ses environs sera 
sans nul doute influencé par la mise en valeur 
du site de l’ancien «Agrocenter».

Dans le souci d’avoir une image plus complète 
du paysage social et économique de cette par
tie du GrandDuché, j’aimerais poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco
nomie et du Commerce extérieur et à Monsieur 
le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures:

 Messieurs les Ministres peuventils retracer 
l’évolution démographique des communes du 
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2477 Fernand Etgen  Rapport de l’Administration des enquêtes  
  publiques sur un incident entre un aéronef et un  
  véhicule en date du 21 janvier 2010

2478 André Bauler   Encadrement d’enfants à troubles  
  comportementaux

2479 JacquesYves Henckes  Dette effective

2480 Claude Adam  Éducation précoce

2481 Marcel Oberweis et  Cancer de la peau au Luxembourg 
 JeanPaul Schaaf

2482 Jean Colombera  Direction de la section «Public Health» du  
  CRPSanté

2483 Jean Colombera  Contribution financière du Luxembourg à l’OMS

2485 Jean Colombera  Démolition de l’ancien poste douanier de  
  Wormeldange

2486 Jean Colombera  Sécurité sur les pistes cyclables

2488 Sylvie AndrichDuval  Pilules contraceptives de troisième génération

2489 Lucien Clement  Suspension des fonctionnaires communaux

2490 Eugène Berger  Projet révisé d’un «stademall» à Livange

2491 Lucien Clement  Nouvelle décharge entre Beidler et Brouch

2492 Robert Weber  Rapport d’activité 2011

2493 Jean Colombera  Création monétaire

2494 Jean Colombera  Carte de stationnement pour personnes  
  handicapées

2500 Jean Colombera  Prothèse totale de hanche (PTH)

2501 Jean Colombera  Shopping au Luxembourg

2503 André Bauler   Changement de section ou de filière de  
  formation

2505 Josée Lorsché  Plan d’encadrement périscolaire

2506 Jean Colombera  Organisation du CEPS
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canton de Mersch depuis 1992 en tenant 
compte des différentes classes d’âge?
 Messieurs les Ministres peuventils également 
présenter l’évolution du nombre d’emplois 
créés dans le canton de Mersch durant les 20 
dernières années en ventilant par branche éco
nomique? Comment la population active et le 
taux de chômage ontils évolué dans la région 
depuis 2002? Quelles sont les communes du 
canton qui ont connu la plus forte progression 
en matière d’emplois? Et quelles sont les 
branches économiques qui ont généré une 
croissance prononcée d’emplois? Qu’en estil 
de l’évolution du nombre de personnes qui ré
sident dans le canton et qui travaillent dans 
une commune située en dehors de celuici? 
Estil possible de situer ces statistiques dans un 
contexte national?
Messieurs les Ministres peuventils fournir des 
informations sur de nouveaux investisseurs qui 
leur auraient signalé de vouloir s’établir dans les 
zones d’activités économiques situées dans le 
canton? Qu’en estil des terrains qui restent dis
ponibles afin d’accueillir des entreprises nou
velles dans les zones existantes?
Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures peutil me fournir 
aussi des informations actualisées sur l’évolu
tion des planifications concernant la viabilisa
tion du site de l’ancien «Agrocenter»? Quelles 
sont les activités économiques qui y devraient 
voir le jour? Et quelles sont les perspectives en 
matière de création d’emplois et de logements 
dans ce contexte?
Réponse commune (20.2.2013) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur:
Le canton de Mersch regroupe les communes 
de Bissen, BoevangesurAttert, ColmarBerg, 
Fischbach, Heffingen, Larochette, Lintgen, Lo
rentzweiler, Mersch, Nommern et Tuntange. La 
commune de Lorentzweiler fait partie de la ré
gion d’aménagement CentreSud. Les douze 
autres communes font partie de la région 
d’aménagement CentreNord.
L’évolution de la population au canton de 
Mersch de 1991 à 2012:

Communes km²
Habitants évolution

1991 2001 2011 2012 1991-2001 2001-2011 1991-2011 1991-2012

Bissen 20,75 1.781 2.447 2.784 2.787 +37,39 +13,77 +56,32 +56,49

BoevangesurAttert 18,87 1.405 1.760 2.037 2.079 +25,27 +15,74 +44,98 +47,97

ColmarBerg 12,31 1.385 1.711 1.919 1.991 +23,54 +12,16 +38,56 +43,75

Fischbach 19,61 491 635 894 937 +29,33 +40,79 +82,08 +90,84

Heffingen 13,34 684 824 1.068 1.102 +20,47 +29,61 +56,14 +61,11

Larochette 15,40 1.288 1.742 2.012 2.023 +35,25 +15,50 +56,21 +57,07

Lintgen 15,25 1.841 2.226 2.605 2.685 +20,91 +17,03 +41,50 +45,84

Lorentzweiler 17,45 2.773 2.973 3.531 3.555 +7,21 +18,77 +27,34 +28,20

Mersch 49,74 5.970 7.012 7.973 8.216 +17,45 +13,71 +33,55 +37,62

Nommern 22,44 784 954 1.178 1.202 +21,68 +23,48 +50,26 +53,32

Tuntange 18,74 739 1.027 1.275 1.318 +38,97 +24,15 +72,53 +78,35

Canton Mersch 223,90 19.141 23.311 27.276 27.895 +21,79 +17,01 +42,50 +45,73

GrandDuché 2.586,36 384.634 439.539 512.353 524.853 +14,27 +16,57 +33,21 +36,46

Sources: Statec, Recensements de la population 
1991, 2001, 2011

Sources: Statec (2012): Population par commune au 
1er janvier 2012

Le canton de Mersch comptait au 1er janvier 
2012 une population de 27.895 habitants. 
Concernant la période de 1991 à 2012, la po
pulation résidente dans les communes du can
ton de Mersch a augmenté de 45,7%. À titre 
de comparaison, lors de la même période la 
population au GrandDuché de Luxembourg a 
augmenté de 36,5%.
La commune de Fischbach a connu la crois
sance la plus importante: 90,8% en 21 années. 
Pendant la même période, la population des 
communes de Mersch et de Lorentzweiler a 
seulement augmenté de 37,6% respectivement 
de 28,2%.
Les classes d’âges pour le canton et ses com
munes en 1991, 2001 et en 2011 en %:

1991 2001 2011

Communes 0-19 20-64 65+ inc. total 0-19 20-64 65+ total 0-19 20-64 65+ total

Bissen 27,5 62,9 8,1 1,5 100,0 28,3 63,0 8,7 100,0 28,3 59,7 11,9 100,0

BoevangesurAttert 27,7 61,9 9,8 0,6 100,0 27,4 62,8 9,7 100,0 25,4 63,7 10,9 100,0

ColmarBerg 26,3 65,2 7,2 1,3 100,0 27,7 64,0 8,3 100,0 24,6 64,5 10,9 100,0

Fischbach 26,9 60,3 11,4 1,4 100,0 28,2 62,4 9,4 100,0 25,7 65,4 8,8 100,0

Heffingen 24,9 59,6 13,5 2,0 100,0 26,2 60,1 13,7 100,0 28,3 61,8 9,9 100,0

Larochette 27,6 59,9 10,8 1,7 100,0 32,0 59,2 8,8 100,0 28,2 63,0 8,8 100,0

Lintgen 24,9 63,2 11,0 0,9 100,0 26,6 61,3 12,1 100,0 24,5 64,3 11,2 100,0

Lorentzweiler 25,5 62,4 11,6 0,6 100,0 24,7 61,1 14,2 100,0 20,6 62,7 16,6 100,0

Mersch 25,0 61,2 12,7 1,1 100,0 25,4 61,9 12,6 100,0 23,0 62,3 14,6 100,0

Nommern 26,1 64,3 9,1 0,5 100,0 30,6 58,9 10,5 100,0 28,9 62,6 8,4 100,0

Tuntange 29,0 62,4 7,8 0,8 100,0 32,4 59,8 7,8 100,0 27,1 63,8 9,0 100,0

Canton Mersch 26,0 62,1 10,9 1,1 100,0 27,2 61,6 11,2 100,0 24,8 62,8 12,4 100,0

GrandDuché 22,8 62,8 13,1 1,2 100,0 24,6 61,6 13,9 100,0 23,3 62,7 14,0 100,0

Le canton de Mersch a connu entre 1991 et 
2011 une croissance de 10,9% jusqu’à 12,4% 
pour la part des 65 ans et plus dans la popula
tion. Par contre, la part des jeunes de moins de 
20 ans a baissé dans la même période.

En comparaison avec l’ensemble du GrandDu
ché, le canton de Mersch présente un pourcen
tage plus élevé de jeunes en dessous de 20 ans 
et un pourcentage moins important de 65 ans 
et plus. Le part de la population active est plus 
ou moins comparable.

La population active et le taux de chômage fin 2001, 2006 et 2011:

2001 2006 2011

 
Population 

active Chômeurs Taux de 
chômage

Population 
active Chômeurs Taux de 

chômage
Population 

active Chômeurs Taux de 
chômage

 

Canton Mersch  10.422 212 2,03  11.324 475 4,19  13.066 703 5,38

GrandDuché  185.477 5.393 2,91  202.392 10.297 5,09  229.092 16.086 7,02

Source: Statec (2012), Emploi et chômage par can
ton et commune 2001  2011

En 2001, le canton de Mersch présentait une 
population active de 10.422 personnes, dont 
212 chômeurs, soit un taux de chômage de 
2,0% (G.D.: 2,9%). En 2011, la population ac
tive augmentait à 13.066 personnes, dont 703 
chômeurs, soit un taux de chômage de 5,4% 
(G.D.: 7,0%).
À noter que pour tous les tableaux qui suivent, 
les chiffres du recensement de la population en 
2011 ne sont pas encore disponibles de sorte 
que la comparaison se limite aux années 1991 

et 2001. De même, ces chiffres ne reprennent 
pas les frontaliers.
Emploi par lieu de travail et selon la division de 
la NACE (cf. page suivante)
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du département de l’Aménagement du 
territoire s’arrête avec l’élaboration du plan 
directeur accepté par tous les acteurs. À partir 
de ce moment, les autorités communales qui 
ont décidé d’élaborer le plan d’aménagement 
particulier ainsi que les propriétaires concernés 
sont les principaux acteurs en jeu.

À titre indicatif les données structurelles 
estimées sur base du plan directeur retenu sont 
les suivantes:

 surface totale du site: environ 21 hectares

 zone destinée à être urbanisée: environ 17 
hectares

 550 à 600 logements

 1.250 à 1.350 habitants

 500 à 600 emplois

Ces données issues du plan directeur sont 
indicatives, sous réserve des procédures 
relatives à la refonte du plan d’aménagement 
général et du plan d’aménagement particulier.

Le type d’activités prévues devra être 
compatible avec un quartier urbain mixte, 
immédiatement connecté à un pôle d’échange 
multimodal, à savoir la gare de Mersch.

Comme une part des activités sur le site ne sera 
pas implantée à court terme, la création de 
logements et d’emplois sera réalisée en phases.

Le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur est régulièrement sollicité par des 
sociétés qui cherchent à s’implanter au 
Luxembourg. Toutefois, pour des raisons 
évidentes de confidentialité, il n’est pas possible 
de publier une liste d’entreprises qui ont 
exprimé leur intérêt pour investir au 
Luxembourg.

Ces tableaux reprennent les emplois au lieu de 
travail et par division de la NACE en 1991 et en 
2001. Entre 1991 et 2001 les divisions de la 
NACE ont changé.
De 1991 à 2001 le nombre d’emplois au can
ton de Mersch augmentait de 8,5% 
(G.D.: 20,4%).

En 2001, la plupart des emplois dans le canton 
de Mersch se concentrait dans les communes 
ColmarBerg (34,8%) et Mersch (33,6%) et 
dans la division de la NACE «industrie manufac
turière» (46%).
Commune de travail de la population ayant un 
emploi résidant au canton de Mersch en 2001

Comm. / canton

Divisions de la NACE

Totalagri- 
culture

énergie  
et eau

extraction 
minimum  
industrie  
chimique

transforma-
tion 

métaux

autres  
industries 

manu- 
facturières

bâtiment et 
génie civil

commerce, 
horesca,  

réparation

transports et  
communi- 

cations

banques,  
assurances, 
services aux 
entreprises

autres 
services

sans  
indication

Bissen 26 417 40 50 33 80 6 7 54 17 730

BoevangesurAttert 42 3 13 2 20 26 4 32 7 149

ColmarBerg 8 71 158 2601 89 36 49 19 122 26 3179

Fischbach 30 1 1 3 39 2 42 6 124

Heffingen 35 1 30 28 1 19 4 118

Larochette 6 34 3 5 21 91 11 14 71 4 260

Lintgen 27 2 223 19 24 61 2 10 44 7 419

Lorentzweiler 33 32 3 39 108 13 9 104 13 354

Mersch 82 40 4 139 235 170 568 56 90 374 44 1802

Nommern 66 18 14 3 20 121

Tuntange 12 10 25 2 36 2 87

Canton Mersch 367 40 532 609 2916 457 1076 142 156 918 130 7343

GrandDuché 5325 832 10988 4881 9381 13607 28766 10323 21293 44394 4101 153891

Source: Statec, Recensement de la population 1991  population ayant un emploi par lieu de travail et selon la division de la NACE

Comm. / 
canton

Divisions de la NACE

Totalagricult., 
chasse, 

sylvicult.

pêche, 
aquacult.

industr. 
extrac-  
tives

industr.
manu-
factur.

product., 
distribut. 
électricit., 
gaz, eau

construc-
tion

commerce, 
répar. 

automob. 
et articles 
domest.

hôtels et 
restau-
rants

transports 
et com-
munica-

tions

intermé-
diat.  

financ.

immobil., 
location 

et services 
aux  

entrepr.

adminis-
tration 

publique
éducation

santé et 
action  
sociale

services 
collectifs, 
sociaux et 
person-

nels

services 
domes-
tiques

activités 
extraterri-

toriales

sans  
indication

Bissen 11 0 0 429 0 56 61 6 5 6 8 32 12 8 6 8 1 10 659

Boevange 28 0 3 24 0 12 14 6 0 1 7 23 7 2 1 1 0 2 131

Colmar
Berg 8 0 0 2423 0 86 16 17 20 6 28 84 17 1 34 9 2 14 2765

Fischbach 29 0 0 1 0 4 35 6 0 0 2 32 6 0 2 2 1 5 125

Heffingen 18 0 0 0 0 60 20 15 0 1 1 10 8 1 5 5 0 4 148

Larochette 4 0 24 7 0 49 47 40 10 14 12 37 15 28 18 6 0 13 324

Lintgen 11 1 0 303 0 22 65 25 5 10 5 43 17 4 10 6 0 12 539

Lorentz
weiler 18 0 0 33 0 26 69 17 4 3 10 40 17 88 12 5 0 32 374

Mersch 45 0 2 451 76 338 664 112 77 50 128 221 102 247 87 20 7 49 2676

Nommern 35 0 0 0 0 11 7 12 0 0 2 14 8 4 4 3 0 5 105

Tuntange 12 0 0 0 0 25 6 12 0 3 7 20 7 3 10 6 2 7 120

Canton 
Mersch 219 1 29 3671 76 689 1004 268 121 94 210 556 216 386 189 71 13 153 7966

Grand
Duché 3215 6 197 18340 898 16023 22190 8496 12842 19320 14717 20156 7204 14025 5915 2208 8264 11336 185352

Source: Statec, RP2001  Population ayant un emploi selon la commune de travail et selon la division de la NACE

La population ayant un emploi et résidant au 
canton de Mersch comptait en 2001 10.250 
personnes. 3.441 de ces personnes (33,6%) 
travaillaient dans le même canton, c’estàdire 
66,4% de la population ayant un emploi rési
dant dans le canton de Mersch travaillait en 
2001 en dehors de celuici.

Du total des 7.967 personnes qui travaillaient 
en 2001 dans le canton de Mersch, 3.441 
(43,2%) habitaient dans le même canton.

En ce qui concerne le futur développement du 
site «Agrocenter» à Mersch, il importe de 
préciser en premier lieu qu’il ne s’agit pas d’un 
projet qui sera réalisé par un acteur étatique. La 
grande majorité de fonds appartient aux 
entreprises privées actives sur le site. L’État est 
propriétaire de quelque 19% de la surface 
totale de la future zone soumise à plan 
d’aménagement particulier et de la zone verte. 
Une partie de cette surface est actuellement 
occupée par un bâtiment occupé par les 
services du Ministère de l’Éducation nationale. 
En conséquence, l’État n’est pas à même de 
jouer un rôle d’envergure en tant que 
développeur.

Vu qu’il s’agit d’un site à caractère stratégique, 
le département de l’Aménagement du territoire 
a joué son rôle en tant qu’initiateur d’une 
planification coordonnée par le biais d’une 
consultation rémunérée cofinancée par l’État. Il 
a été garanti que le cahier des charges pour le 
projet soit compatible avec les objectifs du 
programme directeur d’aménagement du 
territoire et de l’IVL, tout en tenant compte de 
la proximité immédiate du pôle multimodal 
qu’est la gare de Mersch ainsi que du statut de 
centre de développement et d’attraction de la 
commune. Tous les acteurs communaux, 
étatiques et privés directement concernés ont 
participé à l’élaboration d’un plan directeur. Le 
plan directeur est la base pour les prochaines 
étapes, à savoir l’intégration du projet dans le 
plan d’aménagement général et l’élaboration 
du plan d’aménagement particulier ainsi qu’un 
premier projet de remembrement. L’implication 

2001

Commune de travail Population ayant un emploi

 Canton de Mersch Grand-Duché

Bissen 275 659
BoevangesurAttert 94 131
ColmarBerg 680 2.765
Fischbach 76 125
Heffingen 98 148
Larochette 188 324
Lintgen 284 539
Lorentzweiler 179 374
Mersch 1.410 2.677
Nommern 84 105
Tuntange 73 120
Total Canton de Mersch 3.441 7.967

Canton de Luxembourg 4.044 87.490
Canton de Capellen 277 7.575
Canton de EschsurAlzette 231 29.693
Canton de Clervaux 33 3.071
Canton de Diekirch 922 10.130
Canton de Redange 102 2.325
Canton de Vianden 19 696
Canton de Wiltz 37 2.857
Canton de Echternach 66 2.920
Canton de Grevenmacher 172 4.659
Canton de Remich 21 2.858
Autres (étranger & «sans indic.») 885 24.467

Total 10.250 186.708

Source Statec: Recensement de la population 2001
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Actuellement, il n’existe ni de zone industrielle 
à caractère national ni de zone d’activités 
économiques à caractère régional dans le 
canton de Mersch. Les zones industrielles à 
caractère national sont directement gérées par 
le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur alors que les zones d’activités 
économiques à caractère régional sont gérées 
par des syndicats intercommunaux.
Il est prévu de créer un tel syndicat 
intercommunal pour la gestion de la zone 
d’activités économiques à caractère régional au 
lieudit «Roost». Cette zone d’activités 
économiques, où sont actuellement implantés 
la laiterie Luxlait ainsi que les services 
techniques Creos, est destinée à une vocation 
régionale. Cependant, le syndicat inter
communal qui devrait être en charge de la 
gestion de la zone d’activités économiques en 
question n’a pas encore vu le jour.
Concernant les zones communales ou privées, 
le Ministère de l’Économie et du Commerce ex
térieur n’a pas de compétence en matière de 
gestion. Par conséquent, il n’est pas possible de 
fournir une réponse à l’honorable Député Mon
sieur André Bauler quant à la disponibilité de 
terrains au niveau communal pour une éven
tuelle implantation nouvelle ou réim plantation 
d’entreprises dans le canton de Mersch.
Par ailleurs, il échoit de constater que ce canton 
profite comme tout autre canton du soutien de 
la part de l’État à travers les différents plans 
d’action soutenant l’investissement et la créa
tion d’emplois.

Question 2416 (16.11.2012) de MM. Fran-
çois Bausch (déi gréng) et Xavier Bettel (DP) 
concernant la réalisation du tram dans 
l’agglomération de la ville de Luxem-
bourg:
La mise en œuvre de la stratégie nationale de 
mobilité «MoDu» prévoit entre autres la réalisa
tion du tram dans l’agglomération de la ville de 
Luxembourg et des communes limitrophes. 
Dans ce contexte, la Chambre des Députés 
avait voté une motion (datée au 14 juin 2012 
et déposée par Monsieur Serge Wilmes) qui 
mentionne un accord quant à la répartition des 
coûts de financement de la façon suivante:
«Considérant l’accord entre le Gouvernement 
et le collège échevinal de la ville de Luxem
bourg de financer le projet d’après une clé de 
répartition de 2/3 des coûts à charge de l’État 
et de 1/3 des coûts à charge de la ville de 
Luxembourg, ces dépenses comprenant les 
coûts de construction, de fonctionnement et 
d’exploitation du projet.»
Suite à la mise en question tant de la nécessité 
du tram que du mode de son financement par 
certaines déclarations récentes parues dans la 
presse, nous aimerions poser les questions sui
vantes à Monsieur le Premier Ministre:
1) Estce que Monsieur le Premier Ministre peut 
nous confirmer que le Gouvernement reste at
taché à la mise en œuvre du tram et des pôles 
d’échange périphériques tel qu’ils sont esquis
sés dans la stratégie nationale de mobilité 
«MoDu»?
2) Estce que le Gouvernement tient ses enga
gements en relation avec le financement des 
coûts du tram comme arrêté dans l’accord sus
mentionné?
Réponse (30.1.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État:
Par leur question parlementaire n°2416 du 16 
novembre 2012, Messieurs les Députés Xavier 
Bettel et François Bausch souhaitent s’informer 
au sujet du projet du tram dans la ville de 
Luxembourg, dont notamment sa réalisation et 
son financement.
D’emblée, je peux vous confirmer que, malgré 
la crise économique actuelle et les contraintes 
budgétaires en résultant, le Gouvernement en
tend poursuivre sa politique consistant à favori
ser l’utilisation des transports en commun et de 
la mobilité douce, qui se retrouve dans la nou
velle stratégie globale pour une mobilité du
rable «MoDu» et qui est à la base du plan di
recteur sectoriel «transports».
En ce qui concerne plus particulièrement le 
projet du tram et les pôles d’échange, il 
convient de souligner que le tram constitue 
l’élément principal dans le concept de la chaîne 
de mobilité, introduit par la stratégie «MoDu», 
pour relier les différents pôles de dévelop
pement de la ville de Luxembourg. Il permettra 

de préparer le Luxembourg aux défis en ma
tière de mobilité et de développement écono
mique de demain, qui se caractérisent, d’un 
côté, par l’accroissement des flux de voyageurs 
vers et dans la ville à moyen et à long terme et, 
de l’autre côté, la nécessité de traiter le pro
blème du goulot d’étranglement dans les trans
ports en commun sur l’axe central de la ville de 
Luxembourg. La synergie entre le tram et les 
pôles d’échange permettra de créer un réseau 
de transports en commun performant, raison 
pour laquelle les pôles d’échange seront déve
loppés parallèlement à la réalisation du tram.
Au vu des atouts de la solution représentée par 
le projet du tram et les pôles d’échange, le 
Gouvernement considère l’investissement dans 
ces projets structurants comme essentiel pour 
relever les défis de mobilité et pour garantir la 
compétitivité du pays à l’avenir.
En ce qui concerne la question portant sur le fi
nancement des coûts du tram, le Gou
vernement confirme son engagement relatif au 
financement du tram à raison de 2/3 des coûts 
à charge de l’État. Cet accord a été trouvé avec 
la ville de Luxembourg et porte sur les coûts de 
construction, de fonctionnement et d’exploita
tion du projet. Il figure de plus parmi les élé
ments sur lesquels se base la motion de la 
Chambre des Députés du 14 juin 2012 adop
tée avec 55 voix suite au débat de consultation 
au sujet du concept de mobilité et du tram 
dans la ville de Luxembourg.

Question 2422 (21.11.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’Église Notre 
Dame des Douleurs à Differdange:
Iwwert d’Zukunft vun der Déifferdenger Kierch 
Notre Dame des Douleurs gëtt dëslescht vill 
diskutéiert. Nodeems festgestallt gouf, datt ëm
mer méi Rëss entstinn, gëtt d’Ofrappe vun dë
sem historesche Gebai als eng vun de méigle
chen Optiounen envisagéiert, an dat obwuel et 
technesch méiglech wier d’Kierch ze retten.
An dësem Kontext wéilt ech der Madame Kul
turministesch dës Froe stellen:
1. Wéi ass d’Positioun vun der Madame Kultur
ministesch an dësem Dossier?
2. Wär et net méiglech, d’Kierch als „monu
ment historique“ ze klasséieren?
3. Ass d’Regierung bereet, finanziell Mëttelen 
zur Verfügung ze stellen, fir ënner anerem och 
d’Konschtwierker ze retten, déi zum nationale 
Patrimoine gehéieren an zum Deel vu Lëtze
buerger Kënschtler geschafe goufen?
Réponse (29.1.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 
Ech erlabe mer, dem éierewäerten Här Depu
téierte Fernand Kartheiser an der Reiefolleg vu 
sengen dräi Deelfroen vu senger uewe genann
ter Fro ze äntwerten.
1. Déi Déifferdenger Kierch ass duerch Ëm
stänn, déi nach net gekläert sinn, an en Zou
stand versat ginn, deen hiert Weiderbestoen 
ënner verstännege Konditiounen onméiglech 
gemaach huet.
Onofhängeg vun all Glaawensbekenntnis huet 
fir déi meeschte Bierger an enger Gemeng eng 
d’Kierch eng historesch a kulturell Bedeitung. Si 
ass och iwwer hir historesch a kulturell Dimen
sioun eraus an deenen allermeeschte Fäll den 
urbanistesche Mëttelpunkt vun der Uertschaft a 
prägt dacks d’Erscheinungsbild vun der Uert
schaft vu bannen a vu baussen hier. Eng Kierch 
huet och fir vill Leit eng emotional Bedeitung 
als wichtege lokalen „lieu de mémoire“.
Dat trauregt Schicksal vun der Déifferdenger 
Kierch ass net op eng Naturkatastroph zréckze
féieren, mä ass d’Resultat vun enger Kette vun 
öffentlechen a privaten Entscheedungen op lo
kalem Plang. Zu engem spéiden Zäitpunkt ass 
versicht ginn, déi lokal Problematik op déi na
tional Bühn ze hiewen.
2. De Sënn vum Klassement vun engem Gebai 
als „monument national“ ass et, fir e Gebai, 
deem säin Erhalt aus engem archäologeschen, 
historeschen, kënschtlereschen, ästheteschen, 
wëssenschaftlechen, techneschen oder indus
trielle Bléckpunkt gesi vun öffentlechem Inte
ressi ass, géint Aktivitéiten ze schützen, déi dem 
Gebai schueden, an och zu all Zäit dofir ze 
suergen oder suergen ze loossen, dass dat Ge
bai an engem gudden Zoustand ass.
Wat elo de Fall vun der Déifferdenger Kierch 
ugeet, esou muss ee soen, dass zu kengem 
Zäitpunkt an deene bal 60 Joer vun hirer funk
tionéirender Existenz, an där se nach ganz war, 
jeemools iergendeen de Klassement virge
schloen hätt. Et ass elo net esou, wéi wann de 
kierchleche Patrimoine net genuch dokumen
téiert oder protégéiert wier. Niewent der Com
mission des Sites et Monuments nationaux gëtt 

et zënter 1945 eng Kierchekommissioun, déi fir 
all Projet, deen eng Kierch betrëfft, muss zu Rot 
gezu ginn.
Et wier a mengen Ae méi wéi abenteuerlech 
gewiescht, e Gebai, dat duerch nach ze klärend 
onnatierlech Ëmstänn baufälleg ginn ass, Hals 
iwwer Kapp ze klasséieren an domat d’Allge
mengheet fir déi entstane Mëssstänn finanziell 
verantwortlech ze maachen.
Dobäi kënnt, dass bei der geologescher Bescha
fenheet vum Terrain, ëm deen et hei geet, scho 
virdrun eng Kierch no relativ kuerzer Zäit bau
fälleg gouf, wat normalerweis eng Décisioun 
am Sënn vun engem groussen Investissement 
zousätzlech erschwéiert.
3. D’Entscheedung doriwwer ass um lokale 
Plang geholl ginn.

Question 2428 (23.11.2012) de Mme Josée 
Lorsché et M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant l’implantation de studios de 
production cinématographique sur le 
site du futur quartier «Nei Schmelz» à 
Dudelange:
Dans la foulée de l’utilisation de ladite «Aciérie» 
de l’ancienne usine d’ArbedDudelange pour 
«ReTour de Babel», l’exposition emblématique 
de l’année culturelle 2007, Madame la Ministre 
de la Culture avait annoncé que le Gou
vernement envisageait de soutenir le secteur de 
la production cinématographique luxembour
geoise dans l’intention d’y faire construire des 
studios de production cinématographique.
Une ligne budgétaire aurait même été inscrite 
dans le budget de l’État de 2009, qui en fin de 
compte avait disparu du document budgétaire 
final.
Dans le master plan relatif à l’urbanisation fu
ture du site dit «Nei Schmelz», une grande par
tie des bâtiments évoqués reste affectée au pro
jet de studios cinématographiques.
Dans son édition du 19 septembre 2012, «L’Es
sentiel online» fait état, sous le titre de «Mys
tère aux studios de ciné», d’un chantier privé 
de studios de cinéma en cours dans le zoning 
de Kehlen.
Ces développements passés et récents nous 
amènent à poser les questions suivantes à Ma
dame la Ministre de la Culture:
1. Le Gouvernement continuetil de soutenir 
l’idée de l’implantation des studios cités sur le 
site du futur quartier «Nei Schmelz» à Dude
lange?
2. Existetil une stratégie respectivement des 
concertations entre les instances gouvernemen
tales et le secteur cinématographique privé 
concerné pour ouvrir une perspective à moyen 
terme à ce projet culturel?
3. Quel est l’état d’avancement des négocia
tions entre le propriétaire des terrains de la 
friche d’ArbedDudelange et les parties pu
bliques concernées, notamment l’État et la ville 
de Dudelange sur la mise en œuvre de la trans
mission annoncée des terrains vers un consor
tium public?
4. Le Gouvernement soutientil d’une manière 
ou d’une autre la participation du secteur ciné
matographique luxembourgeois dans le projet 
cité de studios de cinéma sous l’égide d’un 
promoteur privé?
5. Le projet privé ne risquetil pas d’hypothé
quer la réalisation ultérieure du projet sur le site 
«Nei Schmelz» à Dudelange?
Réponse commune (29.1.2013) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Marco Schank, Ministre 
du Logement:
Ad 1) Le programme gouvernemental 2009
2014 prévoit que: «dans le cadre du concept 
d’assainissement du site du laminoir de Dude
lange, le Gouvernement poursuit les démarches 

avec l’Union luxembourgeoise pour la produc
tion audiovisuelle (ULPA) pour le dévelop
pement sur le site d’un complexe de produc
tion audiovisuelle qui est à financer par le sec
teur privé avec le soutien de la ville de Dude
lange et de l’État.»
Toutefois, les travaux d’assainissement du site 
de Dudelange s’échelonneront dans le temps 
et l’aménagement complet d’un studio de pro
duction ne pourra, de ce fait, être terminé dans 
un délai rapproché. Voilà pourquoi, un groupe 
de producteurs a pris l’initiative d’élaborer un 
projet de complexe audiovisuel à Kehlen qui a 
pu être finalisé à court terme, permettant ainsi 
aux producteurs de régler la problématique des 
studios.
Ad 2) Le Gouvernement s’est engagé à valori
ser le site de Dudelange quelle que soit sa des
tination, et indépendamment du type d’activité 
économique ou culturelle qui y sera localisé. 
Avec la création des nouveaux studios cinéma
tographiques à Kehlen, le projet de l’implanta
tion de studios de production audiovisuelle sur 
le site de la «Cité du Futur» (anciennement dé
nommé «Nei Schmelz») n’est actuellement pas 
poursuivi.
Ad 3) Les négociations avec le propriétaire des 
terrains seront entamées dès que les travaux 
sur le projet d’assainissement seront achevés. 
Ad 4) Il s’agit en l’occurrence d’un projet entiè
rement privé et par conséquent le Gou
vernement ne participera en aucune façon à la 
réalisation et au financement de ce projet 
même s’il salue cette démarche et son impor
tance pour le développement futur du secteur.
Ad 5) Le Gouvernement poursuivra son parte
nariat avec la ville de Dudelange concernant le 
développement de la «Cité du Futur» en vue 
d’une reconversion appropriée.

Question 2431 (26.11.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le traitement 
mécano-biologique sur la déponie du 
 SIDEC:
D’mechaneschbiologesch Offallvirbehand
lungs anlag (MBA) op der SIDEC ass laut de Res
ponsabelen zanter dem 23. Abrëll 2007 a Be
trib. Deemools gouf behaapt se géife kee 
Sickerwaasser méi oflafe loossen. D’Vergaan
genheet hat ons awer bewisen, datt dëst net 
ëmmer richteg ass, well verschiddentlech gouf 
Sickerwaasser op Ierpeldeng oflafe gelooss. 
Dëst gouf souguer vum Minister confirméiert.
Am Kontext vun der SIDECMBA géif ech gäre 
folgend Froen un Iech, Här Minister, riichten:
1. Laut mengen Informatioune war un dësem 
Betrib (MBA) een Defekt, an eenzel Offäll wie
ren onvirbehandelt op der Deponie gelagert 
ginn. Kann den Här Minister mer dëst confir
méieren?
2. Wéi dacks war dës Zerklengerungsanlag zan
ter 2007 ausser Betrib, respektiv wéi dacks ass 
dës ersat ginn?
3. D’MBA fonctionnéiert mat elektrescher Ener
gie. Besteet eng CO2Bilanz? Wa jo, wat seet 
dës aus? Wéi vill Energie gouf all déi Joren hei 
verbraucht?
4. Duerch d’Verdonstung vum Sickerwaasser an 
der MBA fënnt eng Schuedstoffuräicherung am 
virbehandelten Offall statt. Well dës schiedlech 
Stoffer op der SIDEC gelagert ginn, kënnt et zu 
enger neier Sickerwaasserbildung. Domat kann 
ee jo unhuelen, datt d’Schuedstoffer am Sicker
waasser zanter 2007 zouhuelen? Wéi héich sinn 
an dësem Joer folgend Parameteren: CSB, 
BSB5, NH4, AOX an déi eenzel Schwéiermetal
ler am Sickerwaasser vun der Deponie um Frid
haff? Goufen dës Wäerter virun 2006 gemiess a 
wéi héich waren dës an deene Joren?
Réponse (12.2.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
Zanter dem 9. Abrëll 2007 ass déi biologesch 
Stuf vun der mechaneschbiologescher Offall
virbereedungsanlag (MBA) a Betrib. Zënterhier 
goufen et verschidde Perioden, wou eenzel 
Deeler vun der Anlag ausser Betrib waren.
Allerdéngs ass der Ëmweltverwaltung net be
kannt, datt opgrond vun dësen Ausfäll onbe
handelten Offall op der Deponie ofgelagert 
ginn ass. Dës Ausso kann also net confirméiert 
ginn.
D’Zerklengerungsmaschinn ass an der MBA 
deen Anlagendeel, deen de gréisste materielle 
Belaaschtungen ausgesat ass, an huet deem
entspriechend och e grousse Verschläiss op
zeweisen. Duerfir huet och missen am Laf vum 
Joer 2012 déi al Zerklengerungsmaschinn ersat 
ginn. D’Ausfallstonne fir dëse Remplacement 
goufen an der Ausfallstonnestatistik mat be
rücksichtegt.
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EschsurAlzette et à Mondercange), site qui ac
cueillera la majorité des étudiants lorsque les 
travaux d’infrastructure seront terminés. Il est 
généralement reconnu que la construction et 
finalisation progressive des infrastructures uni
versitaires devra aller de pair avec un agrandis
sement substantiel du parc de logements dans 
toute la région du sud du GrandDuché et plus 
spécifiquement dans les communes voisines du 
site de Belval.
Finalement, il convient de souligner que le pro
gramme gouvernemental stipule que «le Gou
vernement veillera à ce que l’offre corresponde 
à 20% des étudiants inscrits à l’Université». 
Compte tenu des chiffres précités, force est de 
constater que pour le moment l’offre satisfait 
seulement à peu près 9% des étudiants inscrits 
à l’Université. En d’autres termes, il manque 
environ 700 logements afin d’atteindre l’objec
tif défini dans l’accord de coalition.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement et à Monsieur le Ministre de l’Ensei
gnement supérieur et de la Recherche:
 Messieurs les Ministres ne trouventils pas que 
la réduction de la participation étatique risque 
de freiner considérablement la construction de 
logements estudiantins indispensables dans le 
sud du pays? Cette réduction ne vatelle pas à 
l’encontre des constats et objectifs gouverne
mentaux précités?
 Messieurs les Ministres peuventils chiffrer le 
montant des économies qui seront réalisées à 
l’avenir par la réduction de la participation éta
tique? Quel a été le montant total annuel des 
participations de l’État accordées aux promo
teurs publics pour la création de logements 
destinés à l’hébergement d’étudiants au cours 
des six dernières années?
 Comme l’objectif des 20% n’a même pas été 
atteint de moitié, quels sont les mesures et pro
jets que le Gouvernement compte mettre en 
place afin d’atteindre cet objectif le plus rapi
dement possible?
Réponse commune (7.2.2013) de M. Marco 
Schank, Ministre du Logement, et de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
D’emblée, il y a lieu de souligner que tous les 
projets déjà inscrits au programme pluriannuel 
de construction d’ensembles, prévu par la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide 
au logement, et pour lesquels une convention 
entre l’État et le promoteur a été signée, ne 
sont pas concernés par la réduction de la parti
cipation étatique, qui reste toujours consé
quente avec un taux maximal de 70% en fa
veur de l’acquisition de terrains et de la 
construction de logements pour étudiants. No
tons dans ce contexte que les terrains resteront 
toujours acquis aux promoteurs qui, à l’avenir, 
devront effectivement s’acquitter d’une partici
pation au projet de 30%.
La réduction de la participation étatique géné
rera une fourchette d’économie budgétaire es
timée entre 750.000 euros et un million d’euros 
par année. Au cours des six dernières années, 
l’État a pris en charge quelque 20 millions 
d’euros.
Pour ce qui est de l’avenir, la décision du 
Conseil de Gouvernement du 19 décembre 
2003 relative au financement et à la gestion 
des logements pour étudiants est toujours d’ac
tualité. En effet, le Gouvernement avait no
tamment chargé le Fonds pour le dévelop
pement du logement et de l’habitat de la 
construction de logements pour étudiants et 
chercheurs, également sur le site universitaire 
des friches de BelvalOuest.
Le Fonds du Logement vient d’achever la 
construction de 42 logements pour étudiants 
sur le site «Nonnewisen» à EschsurAlzette. Un 
deuxième projet portant sur 30 unités est en 
cours de réalisation sur un terrain sis au boule
vard Kennedy, également à EschsurAlzette, 
alors qu’un troisième projet concernant 35 lo
gements sera mis en chantier à Oberkorn d’ici 
quelques semaines.
L’Administration des Bâtiments publics vient de 
remettre les dossiers du projet «Soleuvre» audit 
Fonds, en vue de la réalisation de quelque 70 
unités de logements pour étudiants dans l’an
cienne maison de retraite.

Question 2439 (27.11.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant les licenciements 
auprès de certaines entreprises au 
Luxembourg:

An der folgender Tabell sinn d’Zäiten an d’Ursaache vun de Stëllstänn vun Anlagendeeler aus der 
MBA, vun un datt se a Betrib ass, opgelëscht:

Ufank Schluss Dauer Ursaach

24/03/2007 10/04/2007 Uschléisse biologesch Stuf

06/07/2007 12/07/2007 40h Pann op der Pelleteuse

03/10/2007 09/10/2007 40h Pann um Broyeur

15/05/2008 16/05/2008 16h Pann um Broyeur

26/09/2008 26/09/2008 8h Pann um Broyeur

12/11/2008 12/11/2008 8h Pann um Broyeur

05/05/2009 06/05/2009 16h Revisioun

08/09/2009 08/09/2009 8h Reparatur um Broyeur

02/12/2009 08/12/2009 40h Pann um Broyeur

02/02/2010 02/02/2010 8h Ersetze vun Transportbänner

25/06/2010 02/07/2010 48h Maintenance

11/02/2011 11/02/2011 8h Maintenance

03/06/2011 03/06/2011 8h Maintenance

15/08/2011 19/08/2011 40h Installatioun vum neie Broyeur

Eng CO2Bilanz am eigentleche Sënn war net 
gefrot an och net iwwert d’Genehmegung ge
fuerdert. Et sinn awer verschidden energierele
vant Aspekter, déi disponibel sinn:
Déi Offäll, déi säit 2007 pro Joer an der MBA 
um Fridhaff behandelt goufen, ware souwuel 
aus quantitativer wéi och aus qualitativer Siicht 
méi oder wéineger gläich. Esou goufen am 
Schnëtt pro Joer, op Säite vun der mechane
scher Behandlung 45 MJ pro Tonn, a fir déi bio
logesch Behandlung 174 MJ pro Tonn behan
delten Offall un elektrescher Energie agesat.
Et kann een awer, wann ee vun Energiebilanz 
schwätzt, dës net nëmmen op de Verbrauch un 
elektrescher Energie fir d’Virbehandele vun den 
Offäll reduzéieren. Eng vun den Ursaachen 
nämlech, firwat den Offall an enger MBA virbe
handelt gëtt, ass, nieft der Volumereduzéie
rung, datt d’Emissioune vu klimaschiedleche 
Gase bei der Deponéierung reduzéiert ginn. 
Duerch d’Virbehandlung vun den Offäll, a be
sonnesch duerch déi biologesch Stabiliséierung, 
kënnt et zu enger signifikativer Reduzéierung 
vun Emissiounen vu klimawierksame Gasen aus 
den ofgelagerten Offäll.
D’Trennung vun den heizwäerträichen Offäll an 
der mechanescher Opbereedung an hir 
uschléissend Verbrennung bedéngen am Ver
glach zu der Deponéierung vun onbehandelten 
Offäll en Energiegewënn vun zirka 15.000 MJ 

pro Tonn, wat sech natierlech och an der CO2
Bilanz bei enger méiglecher Substitutioun vu 
fossilen Energieträger positiv auswierkt. Den 
Transport vun den heizwäerträichen Offäll bis 
an d’Verbrennungsanlag steet deem mat 
engem verhältnisméisseg gerénge spezifeschen 
Energiebedarf vu 75 MJ pro Tonn Offall géigen
iwwer.
Bei der biologescher Behandlung kënnt et wei
der zu enger exothermescher Reaktioun, wou 
eng spezifesch Energiequantitéit vun zirka 
22.500 MJ pro Tonn organesch Offalldrëche
substanz fräigesat gëtt. Dës verfügbar Energie 
gëtt um Fridhaff fir d’Verdonstung vun Depo
niesickerwaasser gebraucht, dat an der biolo
gescher Stuf néideg ass, fir de Prozess um Lafen 
ze halen. Dës Energie gëtt deementspriechend 
agespuert, well se fir d’Entsuergung an 
d’Renge gung vum Sickerwaasser net méi nout
wendeg ass.
Alles an allem dréit esou d’Offallvirbehandlung 
zu enger Verbesserung vun der Klima an Ener
giebilanz bäi.
Déi folgend Analyseresultater deiten net drop 
hin, datt duerch d’Benotze vu Sickerwaasser 
eng Erhéijung vun de Schuedstoffer am Depo
niesickerwaasser entsteet. D’Wäerter an der Ta
bell stelle Minima a Maxima duer, tëscht 
deenen d’Analysewäerter während engem Joer 
variéieren.

Parameter 2007 2008 2009 2010 2011

CSB (O2 mg/l) 1.5004.000 8404.200 1.3004.100 5203.600 9504.300

BSB5 (O2 mg/l) 21140 11980 41300 16270 15250

NH4 (mg/l) 270880 110680 220540 180500 280980

Koffer (mg/l) 0.421 0.190.51 0.190.41 0.210.32 0.160.37

Zénk (mg/l) 0.431.2 <0.00020.67 0.290.79 0.230.75 0.30.56

Bläi (mg/l) <0.0050.071 0.010.06 <0.0250.058 0.03<0.05 0.02<0.05

Cadmium (mg/l) 0.001<0.005 <0.0005<0.05 <0.0025<0.005 <0.0025<0.005 0<0.005

Chrom (mg/l) 0.391.5 0.171.2 0.361.4 0.461.3 0.71.5

Hexavalente Chrom (mg/l) <0.0050.51 <0.0050.16 <0.0050.56 <0.005<0.008 <0.0050.2

Quecksëlwer (mg/l) <0.001 <0.001 <0.001 <0.001 <0.001

Arsen (mg/l) 0.0310.11 0.020.08 <0.0250.073 0.030.07 0.030.14

Halogenéiert Kuelewaasserstoffer

Trichlorofluoromethan (µg/l) <0.2 <0.2 <0.1<0.2 <0.1 <0.2

1,1dichloroethylen (µg/l) <0.2 <0.2 <0.2 <0.2 <0.2

Dichloromethan (µg/l) <0.1 <0.10.255 <0.1 <0.1 <0.10.502

1,2tdichlorethylen (µg/l) <0.2 <0.2 <0.1<0.2 <0.1 <0.2

Trichloromethan (µg/l) <0.10.426 <0.10.644 <0.10.217 <0.11.137 <0.12.3

1,1,1trichloroethan (µg/l) <0.1 <0.1 <0.1 <0.1 <0.1

Tetrachloromethan (µg/l) <0.1 <0.1 <0.1 <0.1 <0.1

Trichloroethylen (µg/l) <0.1 <0.1 <0.1 <0.1 <0.1

Dibromomethan (µg/l) <0.1 <0.1 <0.1 <0.1 <0.1<0.2

Dichlorobromomethan (µg/l) <0.3 <0.3 <0.1<0.3 <0.1 <0.2<0.3

1,3cdichloropropen (µg/l) <0.3 <0.3 <0.1<0.3 <0.1 <0.3

Trichlorobromomethan (µg/l) <0.3 <0.3 <0.1<0.3 <0.1 <0.3

1,3tdichloropropen (µg/l) <0.3 <0.3 <0.1<0.3 <0.1 <0.3

1,1,2ctrichloroethan (µg/l) <0.2 <0.2 <0.1<0.2 <0.1 <0.1<0.2

Trichloronitromethan (µg/l) <0.2 <0.2 <0.1<0.2 <0.1 <0.2<0.5

Chlorodibromomethan (µg/l) <0.2 <0.2 <0.1<0.2 <0.1 <0.2<0.3

Tetrachloroethylen  (µg/l) <0.2 <0.1 <0.1 <0.1 <0.1

Tribromomethan (µg/l) <0.3 <0.3 <0.1<0.3 <0.1 <0.3

1,1,2,2tetrachloroethan (µg/l) <0.2 <0.2 <0.2 <0.2 <0.2

Esou konnt och nodeems d’MBA a Betrib ge
holl ginn ass, keng Zounahm an der Konzentra
tioun vu Schwéiermetaller oder aner Schued
stoffer am Deponiesickerwaasser festgestallt 
ginn. Dat nämlecht stellt ee fest bei den 
halogenéierte Kuelewaasserstoffer, déi zum 
gréissten Deel souguer ënnert der miesstech
nescher Noweisgrenz louchen. Dat gëllt och fir 
all déi aner chemesch Verbindungen oder 
Miessparameter, wéi z. B. CSB, BSB oder Am
monium, déi ouni Ausnahm déi fir eng Hausof
falldeponie typesch Wäerter opweisen.
Och konnt am Verglach mat de Wäerter, déi 
virun 2006 gemooss goufen, keng Entwécklung 
festgestallt ginn, déi kéint drop hiweisen, datt 
et zu enger erhéichter Fräisetzung vu Schued
stoffer op der Deponie komm wier nodeems 
d’MBA a Betrib geholl gouf.

Question 2433 (26.11.2012) de Mme Lydia 
Mutsch (LSAP) concernant la construction 
de logements pour étudiants:
L’article 29 de la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement prévoit qu’une 
participation de l’État peut être accordée aux 
promoteurs publics pour la création de loge
ments pour étudiants. Or, il s’avère que le Gou
vernement est en train de limiter cette partici
pation, plafonnée à 100% jusqu’à maintenant, 
à 70% au maximum.
Dans ce cadre, il convient de constater que 
cette décision intervient à un moment où le 
nombre de logements pour étudiants est très 
largement insuffisant par rapport à la demande. 
Rappelons que l’Université du Luxembourg 
compte 6.200 étudiants inscrits et gère actuel
lement 550 chambres pour étudiants. Selon 
des informations de l’Université du Luxem
bourg, 113 demandes de logement n’ont pas 
pu être satisfaites, sans tenir compte des étu
diants qui n’ont même pas tenté de faire leur 
demande, sachant qu’il n’y avait plus de places 
disponibles et que l’Université avait loué toutes 
les chambres endéans une semaine après 
l’ouverture des inscriptions. Tout ce qui pré
cède concorde avec le rapport d’activité du Mi
nistère du Logement qui constate que «le 
GrandDuché de Luxembourg reste en sous 
effectif de ce type de logements.»
Par ailleurs, il y a lieu de signaler que la grande 
majorité des logements disponibles se situent à 
Luxembourgville (319 unités), et non près du 
quartier «Universitéit» à Belval (219 unités à 
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Ces derniers temps nombre d’entreprises instal
lées au Luxembourg (comme p. ex. ArcelorMit
tal, DuPont, Hyosung, Luxguard, UBS, HSH 
Nordbank) ont considérablement réduit leur 
personnel ou annoncé de cesser leurs activités 
d’ici peu de temps. L’exemple le plus récent 
étant celui d’un établissement bancaire qui 
vient d’annoncer une réduction importante de 
ses effectifs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi:
 Monsieur le Ministre peutil fournir des infor
mations concernant la qualification des per
sonnes touchées par les réductions de person
nel ou les licenciements des derniers mois? 
Combien de personnes sont concernées par ces 
décisions? Quel est leur niveau de formation? 
Quelle est la durée moyenne de leur chômage?
 Combien de gens ont trouvé entretemps un 
nouvel emploi? Combien de ces personnes ont 
pu être replacées par les services de l’ADEM? 
Combien de personnes ont trouvé un nouvel 
emploi par leurs propres soins?
 Estce que des programmes de formation spé
cifiques ont été organisés par l’ADEM pour les 
demandeurs d’emploi en question? Dans l’affir
mative, de quelle nature étaient ces cours et 
combien de personnes y ont participé?
Réponse (4.2.2013) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
En temps de crise, les entreprises réduisent 
leurs activités, avec des conséquences inévita
bles en termes de réduction d’effectifs. Vous le 
savez bien, le Luxembourg n’échappe pas à 
cette réalité.
Vous n’êtes pas sans savoir non plus que les en
treprises sont tenues de déclarer les licencie
ments et annonces de licenciements au comité 
de conjoncture.
Concernant le niveau de qualification des sala
riés qui perdent leur emploi, les données admi
nistratives ne fournissent pas d’informations. En 
effet, le niveau de qualification n’est pas une 
variable disponible dans les données de la sécu
rité sociale, seule source reprenant l’ensemble 
des salariés par entreprise.
La durée de chômage est disponible à l’ADEM. 
Toutefois, elle ne couvre qu’un volet de la ques
tion. En effet, ce serait réducteur de se limiter 
aux seuls résidents qui s’inscrivent à l’ADEM 
pour étudier les conséquences d’un licencie
ment. L’ADEM ne dispose pas d’informations 
sur la durée de chômage des frontaliers qui ont 
perdu leur emploi, ni des personnes qui ne se 
sont pas inscrites auprès de l’Agence, peutêtre 
parce qu’elles n’avaient pas droit à une indem
nité de chômage. En plus, en cas de préavis, 
certaines personnes attendent la fin de leur 
préavis avant d’aller s’inscrire à l’ADEM; leur 
inscription peut donc se faire quelques mois 
après la survenance de l’évènement en ques
tion.
Concernant les entreprises que vous citez dans 
votre question, sachez que pour seulement 
deux d’entreelles le nombre de salariés qui se 
sont inscrits à l’ADEM entre le 1er juillet et le 24 
décembre 2012 dépasse les 20 personnes. Par 
ailleurs Arcelor n’a procédé à aucun licencie
ment conformément aux accords conclus. No
tons finalement que, d’un point de vue des sta
tistiques de l’emploi, l’analyse de durée de chô
mage n’a que de sens avec un recul temporaire 
suffisant, pour éviter des problèmes d’indispo
nibilité de trajectoire complète.
Pour étudier le devenir des personnes, l’ADEM 
peut retracer, entreprise par entreprise, la situa
tion des salariés, par exemple un an après l’évè
nement. Pour cela, il faut combiner différentes 
sources administratives. La loi sur la protection 
des données limite cet exercice à des entre
prises ponctuelles. Dans le cadre de l’Observa
toire de l’emploi qui a été créé en 2011, un 
projet de constitution de base de données sur 
l’emploi est en phase d’élaboration qui permet
tra toutefois, probablement fin 2013, à faire 
des analyses plus scientifiques sur les trajectoi
res professionnelles des salariés. Dans ce 
contexte, des études pourront alors porter sur 
le devenir des salariés ayant perdu leur emploi.
Les personnes concernées peuvent bien évi
demment, comme tout autre demandeur 
d’emploi, bénéficier des mesures en faveur de 
l’emploi, lorsqu’elles s’inscrivent à l’ADEM. À 
côté de ces mesures générales et dans le 
contexte de certaines des entreprises citées 
dans votre question, il faut citer des actions 
complémentaires telles que les éléments prévus 
dans un plan social, les cellules de reclasse

ment, le programme «Fit4job», avec no
tamment ses projets «Fit4 génie civil» et «Fit4 
financial markets» pour les secteurs en ques
tion.

Question 2442 (26.11.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant le déblocage 
d’une tranche d’aide à la Grèce:
An der Nuecht vun e Méindeg op en Dënsch
deg, de 27. November, huet den Eurogroup 
décidéiert, Griichenland eng weider Finanz
sprëtz vun 43,7 Milliarden Euro ze ginn. Ënner 
anere Mesurë sollen och d’Prêten u Griichen
land an der Lafzäit verlängert ginn an den 
Zënsfouss erofgesat ginn.
Dowéinst géif ech dem Här Premierminister an 
dem Här Finanzminister gären dës Froe stellen:
1. Wéi héich ass de Bäitrag vu Lëtzebuerg fir 
dës nei Tranche vun 43,7 Mlilliarden, déi u 
Griichenland iwwerwise gëtt?
2. Wéi war déi éischt Lafzäit, a wat ass déi nei 
Lafzäit fir de bilaterale Prêt vu Lëtzebuerg u 
Griichenland?
3. Wéi war den éischten Zënsfouss, a wéi ass 
den neien Zënsfouss vun dësem Prêt?
4. Ass et ausgeschloss, datt dëse Prêt u 
Griichenland vun engem Scholdeschnëtt ka be
traff ginn?
Réponse commune (18.2.2013) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances: 
1. Le 27 novembre 2012, l’Eurogroupe a ap
prouvé le déboursement d’un prêt à hauteur 
de 43,7 milliards d’euros du Fonds européen 
de stabilité financière (FESF) à la République 
hellénique. Les prêts accordés par le FESF béné
ficient de la garantie des États membres de la 
zone euro. La quotepart du Luxembourg se 
chiffre à 0,27%, soit un encours maximal de 
1,947 milliards d’euros. Cette garantie est uni
quement invoquée en cas de nonrembourse
ment du prêt accordé par le FESF. Par consé
quent, au cas où la République hellénique se 
verrait dans l’impossibilité de rembourser  par
tiellement ou intégralement  le prêt accordé 
par le FESF, le FESF invoquerait la garantie de 
l’État, qui  dans le cas du Luxembourg  se 
chiffre à un montant maximal de 118 millions 
d’euros (sur l’encours de 43,7 milliards 
d’euros). À noter que l’octroi du prêt par le 
FSEF à la République hellénique n’entraîne 
aucun transfert de ressources du Luxembourg à 
la Grèce et n’a aucune incidence budgétaire 
pour le Luxembourg.
2. En mai 2010, les États membres de la zone 
euro ont accordé des prêts bilatéraux coordon
nés pour un montant maximal de 80 milliards 
d’euros à la République hellénique dont 52,9 
milliards d’euros ont été effectivement débour
sés. Dans ce cadre, le Luxembourg a pris un 
engagement pour accorder un prêt bilatéral 
d’un montant maximal de 206.054.851,64 
euros dont 140.102.551,84 euros ont été effec
tivement déboursés. L’accord de mai 2010 pré
voyait que les déboursements allaient avoir lieu 
entre mai 2010 et juin 2013 et la maturité des 
prêts était fixée à cinq ans, c’estàdire que la 
dernière tranche du prêt bilatéral allait être 
remboursée en 2018. Les maturités des prêts 
bilatéraux accordés à la République hellénique 
ont été prolongées à deux reprises. Confor
mément à l’accord intervenu à l’Eurogroupe du 
27 novembre 2012, le remboursement des 
prêts bilatéraux s’étale maintenant sur la pé
riode 20202041.
3. La rémunération initiale du prêt bilatéral ac
cordé à la République hellénique était Euribor 
trois mois + 300 points de base. Suite à l’ac
cord intervenu à l’Eurogroupe du 27 novembre 
2012, la rémunération du prêt a été ajustée à 
Euribor trois mois + 50 points de base, soit une 
baisse par rapport au taux d’intérêt initial de 
2,5 points de pour cent.
4. Les décisions prises par l’Eurogroupe en date 
du 27 novembre 2012 ont pour finalité de ga
rantir la soutenabilité de la dette publique 
grecque et partant de minimiser le risque d’une 
future restructuration de cette dette.

Question 2443 (28.11.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’augmentation de 
la TVA:
En date du 15 octobre 2012 j’ai posé une ques
tion parlementaire à Monsieur le Ministre des 
Finances se référant à une déclaration du prési
dent du groupe parlementaire CSV laissant en
trevoir une augmentation de la taxe sur la va

leur ajoutée à l’horizon 2015 (cf. compte rendu 
n°3/2012-2013 - question parlementaire 
n°2355). Si Monsieur le Ministre des Finances a 
bien répondu au premier volet de ma question 
parlementaire en affirmant que le Gou
vernement n’envisageait actuellement pas 
d’augmentation du taux normal de TVA et in
formait également qu’une augmentation de 
1% du taux génèrerait des recettes de quelque 
130 millions d’euros, il a cependant omis de ré
pondre au deuxième volet de ma question.
Voilà pourquoi, je me permets de réitérer les 
questions suivantes à l’attention du Ministre 
des Finances et à celle du Ministre de l’Écono
mie et du Commerce extérieur:
 Dans le cas de figure d’une augmentation du 
taux normal de la TVA, quels seraient les effets 
secondaires sur les finances publiques et l’éco
nomie?
 Monsieur le Ministre peutil m’informer com
ment une telle augmentation se répercuterait 
sur l’évolution de l’inflation et de l’indexation 
automatique?
Réponse commune (15.2.2013) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur:
Le Gouvernement reconfirme qu’un relèvement 
des taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
n’est actuellement pas envisagé.
L’analyse de cas de figure de pays qui ont re
levé le taux de la TVA montre que, outre l’effet 
direct positif sur les recettes fiscales, une telle 
adaptation entraîne des effets secondaires sur 
d’autres agrégats économiques, par exemple le 
taux d’inflation des prix à la consommation, la 
consommation privée des ménages, la crois
sance économique et l’emploi. Par le biais de 
l’impact sur la croissance économique, un effet 
secondaire sur l’évolution d’autres recettes fis
cales liées directement à l’évolution de la 
conjoncture peut se matérialiser et ainsi atté
nuer l’effet direct positif sur les recettes fiscales. 
Or, d’autres effets secondaires peuvent avoir un 
impact positif sur l’évolution des recettes fis
cales en outre de la TVA. Il n’existe actuelle
ment pas d’étude économique qui procède à 
une quantification complète des effets directs 
et indirects d’un relèvement des taux de TVA 
sur l’économie luxembourgeoise. Il est évident 
qu’au cas où le Gouvernement se proposerait 
de procéder à une modification du régime exis
tant en matière de TVA, une éventuelle décision 
du Gouvernement en la matière sera précédée 
par une analyse économique qui visera à dé
crire l’ensemble des effets directs et indirects.
Il convient de relever que la participation du 
Luxembourg dans l’Union économique et mo
nétaire ainsi que l’existence à Luxembourg d’un 
mécanisme d’indexation automatique des sa
laires impliquent qu’une attention toute parti
culière devra être accordée à l’atténuation des 
effets secondaires d’une éventuelle hausse de la 
TVA sur l’évolution des coûts salariaux nomi
naux via le canal de l’indexation automatique.

Question 2451 (4.12.2012) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant la contribu-
tion de crise:
La contribution de crise a été introduite en dé
cembre 2010, elle fut applicable pendant l’an
née 2011 pour être abolie ensuite à partir de 
l’année 2012. La contribution de crise était à 
charge des personnes physiques uniquement et 
devait être perçue sur tous les revenus profes
sionnels, de remplacement et du patrimoine de 
2011.
La perception de la contribution est assurée par 
le Centre commun de la sécurité sociale pour 
les revenus professionnels, ainsi que les revenus 
de remplacement et par l’Administration des 
contributions directes pour les revenus des per
sonnes qui ne sont pas assurées obligatoire
ment à la sécurité sociale luxembourgeoise 
ainsi que pour les revenus de capitaux et d’im
meubles.
Le taux de la contribution de crise était fixé à 
0,8%.
D’après des informations qui nous sont parve
nues, la plupart des bulletins d’impôts émis 
pour l’année 2011 ne reportent une contribu
tion de crise que pour la part à percevoir par 
l’Administration des contributions directes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quel est le montant prélevé par le CCSS en 
tant que contribution de crise? Quel était le 
montant de l’assiette de cette contribution?
2. Quel est le montant prélevé par l’Administra
tion des contributions directes? Quel est le 
montant de l’assiette de cette contribution et 
comment se composetelle?

3. Étant donné que l’ensemble des déclarations 
de 2011 n’a pas encore été traité, quels sont 
les montants des estimations définitives actuel
lement faites par l’Administration des contribu
tions directes?

4. Estce que les recettes estimées corres
pondent aux prévisions?

5. Sinon, quelles en seraient les explications 
possibles?

Réponse (15.2.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:

La contribution de crise est perçue au profit de 
l’État par le Centre commun de la sécurité so
ciale (CCSS) et par l’Administration des contri
butions directes (ACD).

En vertu de l’article 4, paragraphe 4 de la loi du 
17 décembre 2010, la contribution de crise sur 
les revenus professionnels et les revenus de 
remplacement est due par les personnes y vi
sées et est déterminée sur la base de l’assiette 
prévue à l’article 38 du Code de la sécurité so
ciale, mais sans application du minimum et du 
maximum inscrits à l’article 39 du même code. 
L’assiette mensuelle est réduite d’un abatte
ment correspondant à respectivement l’inté
gralité et à trois quarts du salaire social mini
mum. Dans ce cas, la contribution de crise est 
établie et perçue par le CCSS. Pour les autres 
revenus, la fixation et le recouvrement de la 
contribution de crise appartiennent à l’ACD.

La contribution de crise ainsi prélevée s’élève à:

2011
90.606.884,35 euros 
(budget de 73 millions 
d’euros)

2012

12.998.945,87 euros 
(budget de 12 millions d’euros) 
dont 8.393.101,56 euros perçus par 
le CCSS et 4.605.844,31 euros perçus 
par l’ACD.

Le montant perçu par l’ACD se compose d’un 
montant de 1.805.456,81 euros versé par les 
employeurs qui a été retenu sur les salaires et 
d’un montant de 2.800.387,50 euros perçu par 
l’ACD dans le cadre de l’imposition par voie 
d’assiette.

Pendant l’année 2012, les impositions établies 
par les bureaux d’imposition de l’ACD par voie 
d’assiette se composent comme suit:

Catégories 
de revenu

Base  
d’assiette de  

la contribution  
de crise

Contri- 
bution  
de crise

Bénéfice 
commer  
cial

6.086.328,32 48.561,46

Bénéfice 
agricole et 
forestier

1.386.133,84 11.059,66

Bénéfice 
d’une 
profession 
libérale

48.278.023,68 385.199,63

Revenu 
d’une 
occupation 
salariée

19.126.125,79 152.603,11

Revenu de 
pensions ou 
de rentes

37.931.068,60 302.643,58

Revenu net 
de capitaux 
mobiliers

28.807.244,42 229.846,61

Revenu 
net de la 
location de 
biens

181.455.511,87 1.447.793,25

Revenus 
nets divers 127.538.791,10 1.017.603,70

Totaux: 450.609.227,62 3.595.311,00

Des recettes supplémentaires d’environ six mil
lions d’euros sont prévues pour 2013 et les an
nées suivantes.

Question 2452 (4.12.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la sécurité des 
gratte-ciel:

Besonnesch am Quartier vum Kierchbierg, mä 
och op anere Plaze wéi op Belval, ginn ëmmer 
méi Héichhaiser gebaut a geplangt. E rezente 
PAP gesäit och esou Tierm fir Wunnzwecker vir.

An deem Kontext wéilt ech dem Här Innenmi
nister dës Froe stellen:
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1. Hunn d’Pompjeescorpsen dat gëeegent Ma
terial, an dëst och an der néideger Quantitéit, 
fir am Fall vun engem Brand an den Héichhai
ser kënne sënnvoll ze intervenéieren?
2. Verfügen d’Pompjeeën iwwert déi néideg 
Formatiounen an Übungen, fir e Brand an 
engem Héichhaus ze bekämpfen an d’Leit ze 
evakuéieren?
3. Si fir Leit, déi an esou Héichhaiser schaffen 
oder wunnen, Evakuatiounsübunge virge
schriwwen? Si schonns esou Übungen duerch
gefouert ginn, a mat wéi engem Resultat?
4. Wéi eng Norme musse beim Bau vun engem 
Héichhaus respektéiert ginn, souwuel fir de 
Risque vu Feier wéi vun Äerdbiewen? Wie kon
trolléiert, ob dës Normen agehale ginn? Si 
schonns Verstéiss géint dës Norme festgestallt 
ginn?
Réponse commune (17.1.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de M. Nicolas Schmit, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration:
Zur Fro 1):
Generell kann ee soen, datt eis Pompjeescorps en 
iwwer modernt Material vun héijer Qualitéit 
verfügen. Domat si se och gutt gerüst, fir am 
Fall vun engem Brand an engem Héichhaus ze 
intervenéieren. Prinzipiell ënnerscheet sech dat 
Material och net vun deem, dat bei anere 
Bränn zum Asaz kënnt.
Zur Fro 2):
Déi Pompjeescorpsen, déi an hirem Asazgebidd 
Héichhaiser hunn (dat si virun allem d’Stad Lët
zebuerg an d’Stad Esch/Uelzecht), kennen déi 
asaztaktesch Spezifissitéiten, déi esou Gebaier 
mat sech bréngen. Duerch Visiten a souwäit 
wéi méiglech Übungen, maache si sech am Vir
feld mat deene Gebaier vertraut, sief et 
während der Bauphas oder bei der Abetrib
nahm.
Zur Fro 3):
Iwwert de Code du Travail an iwwer Kommo
dosgenehmegunge sinn eng Kéier pro Joer 
Evakuatiounsübunge virgeschriwwen, souwäit 
déi betraffe Gebaier ënnert déi Bestëmmunge 
falen, dat heescht an dësem Fall, wa se als 
Bürofläche genotzt ginn. Esou Evakua
tiounsübunge ginn duerchgefouert a si bis elo 
duerchaus gutt verlaf, och wann déi eng oder 
aner Verbesserung am Evakuatiounsplang huet 
nodréiglech missen duerchgefouert ginn.
Den Zweck vun esou Übungen ass jo och ze 
iwwerpréiwen, ob d’Evakuatiounspläng esou 
kënnen ugewannt ginn.
Zur Fro 4):
Héichhaiser musse generell no den Eurocoden 
(EN Norme fir de Bau) geplangt a gebaut ginn.
Dës Codë behandelen och preventive Brand
schutz an Äerdbiewegeforen.
Souwäit en Héichhaus eng Kommodoserlaabnis 
brauch, ginn déi Aspekter an der Erlaabnis ver
déift a preziséiert, zum Beispill mat Hëllef vun 
den „Conditions type“ ITMSST 1500.2, 1503.2 
an 1504.2.
Kontrollbüroen, déi vum Aarbechtsminister 
agrééiert sinn, iwwerpréiwen d’Gebaier virun 
hirer Abetribnahm, ob dës Oplagen agehale gi 
sinn. Verstéiss si scho festgestallt ginn, esou 
datt dat betreffend Gebai huet missen ugepasst 
ginn, ier et a Betrib gaangen ass.
Héichhaiser, déi reng fir Wunnzwecker benotzt 
ginn, falen net ënnert d’Gesetzgebung vum 
Kommodo. Hei sinn déi relevant Dispositiounen 
aus dem kommunale Bautereglement maassge
blech.

Question 2459 (7.12.2012) de M. Roland 
Schreiner (LSAP) concernant la ligne du 
Nord:
D’après des articles récemment parus dans la 
presse belge, le gestionnaire du réseau ferro
viaire belge Infrabel souhaite structurer le ré
seau en trois catégories (A, B et C) dans le 
cadre de son plan pluriannuel 20132025. Les 
lignes classées niveau C n’obtiendraient ainsi 
aucun investissement avant 2025. 
La ligne 42 LiègeGouvy est une des lignes vi
sées. Cette ligne est reliée au Luxembourg par 
la ligne du Nord et représente un lien impor
tant pour les voyageurs en direction du Nord 
de l’Allemagne et des PaysBas. 
Une pétition est par ailleurs en cours pour la 
sauvegarde de la ligne de train LiègeGouvy. 
Celleci prendra fin le 24 décembre 2012 et 
compte déjà 5.370 signataires.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes:

1. Monsieur le Ministre estil au courant de ce 
projet d’Infrabel? 
2. Si cette décision se confirme, Monsieur le 
Ministre ne pensetil pas que cela risque de 
mettre en danger les futurs projets de moderni
sation de la ligne du Nord repris dans la straté
gie globale pour une mobilité durable ainsi que 
l’avenir de la ligne en général? 
3. Monsieur le Ministre comptetil intervenir 
auprès de son homologue belge afin de garan
tir la pérennité de la ligne du Nord pour la
quelle l’État a déjà investi des sommes et des 
moyens considérables?
Réponse (17.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par sa question parlementaire n°2459 du 7 dé
cembre 2012, l’honorable Député Roland 
Schreiner souhaite s’informer au sujet de l’ave
nir de la ligne 42 GouvyRivageLiège.
Suite aux annonces informelles qu’un plan 
d’économie serait en cours de discussion en 
Belgique, ayant notamment pour ambition 
d’arrêter l’entretien de certaines lignes ferro
viaires en Belgique, dont la ligne 42 entre 
Gouvy et Rivage, j’ai adressé un courrier au Se
crétaire d’État à l’Environnement, à l’Énergie et 
à la Mobilité de la Belgique, tout en situant ce 
dossier dans le cadre de nos opérations ferro
viaires transfrontalières avec la Belgique. 
Dans ce contexte, les stipulations du protocole 
additionnel du 28 janvier 1997 portant modifi
cation de la convention belgofrancoluxem
bourgeoise relative à l’exploitation des chemins 
de fer du GrandDuché, signée à Luxembourg 
le 17 avril 1946, le Memorandum of Under
standing entre le Ministre des Communications 
du Royaume de Belgique et le Ministre des 
Transports du GrandDuché de Luxembourg 
concernant l’électrification de la section de 
ligne de chemin de fer entre Gouvy et Rivage 
du 20 juin 1991, ainsi que le deuxième Memo
randum of Understanding du 8 décembre 1992 
ont été rappelés à Monsieur le Secrétaire d’État. 
Dans ces documents la Belgique et le Luxem
bourg ont notamment confirmé «leur volonté 
commune de préserver les relations par chemin 
de fer entre les villes de Luxembourg et de 
Liège et d’assurer au GrandDuché de Luxem
bourg un accès à l’arrêt en gare de Liège des 
trains à grande vitesse de la ligne Bruxelles 
LiègeCologne».

Question 2460 (10.12.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la sylvicul-
ture:
Betreffend die Reform des Naturschutzgesetzes 
vom 19. Januar 2004 wird die naturnahe Forst
wirtschaft durch die Bestimmungen des Artikels 
17 deutlich eingeschränkt. Besonders die „Éis
lécker Louhecken“ nur noch nach der traditio
nellen Methode zu bewirtschaften, ist nicht 
nachhaltig, weil bodenschädigend und vom 
wirtschaftlichen Standpunkt aus gesehen rein 
unmöglich. Da, wo die Positivwirkungen sowie 
der Biotopwert des Waldes das alleinige Ziel 
sind, dort ist der Stellenwert der Holzproduk
tion gleich null und dies zum Schaden des Ei
gentümers. Eine Symbiose zwischen Ökonomie 
und Ökologie gemäß dem Prinzip „Schutz 
durch Nutzung“ müsste möglich sein.
Fragen:
1) Wie steht der Minister zum Import von Bau
holz aus Ländern, die sich überhaupt nicht um 
Schäden in der Natur kümmern, und was will 
er unternehmen, um die naturnahe Bewirt
schaftung des Waldes hierzulande nicht weiter 
einzuschränken?
2) Da durch den Klimawandel verschiedene 
Baumarten wie z. B. die Fichte verschwinden 
werden, wurde seitens des Ministeriums schon 
über Alternativen mit nicht autochthonen 
Baum arten nachgedacht, und wenn ja, mit 
welchen?
3) Wie ist die Meinung des Ministers über Kahl
schläge in Fichtenbeständen, die über 60 Jahre 
alt sind?
4) Wie steht das Ministerium zur Problematik 
der Lohhecken, die eine künstliche, vom Men
schen geschaffene Waldformation sind und 
nicht in den europäischen HabitatDirektiven 
erfasst sind, wissend, dass die Niederwaldwirt
schaft nicht unendlich möglich ist?
5) Wie steht der Minister zu den durch die Ar
dennenoffensive schwer beschädigten Waldbe
ständen, die noch zusätzlich durch die Buchen
komplexkrankheit für viel Totholz sorgen?
6) Wie steht es mit dem fachgerechten Wege
bau in den Wäldern, um den Abtransport des 
eingeschlagenen Holzes zu ermöglichen?

7) Kommt es zu aufgezwungenen Schutzzonen 
bei Flächen, die den Privatbesitzern gehören?
Réponse (21.1.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Ad 1) Die Regierung hat sich 2004 für eine 
doppelte Zertifizierung (FSC und PEFC) der Lu
xemburger Staatswälder entschieden und die 
Naturverwaltung (damals Forstverwaltung) da
mit beauftragt, die Zertifizierung nach den La
bels von FSC und PEFC in den Gemeindewäl
dern zu fördern. Damit hat die Regierung sich 
eindeutig für die Anwendung des Nachhaltig
keitsgedankens im Forstwesen ausgesprochen, 
im Sinne der Ministerkonferenzen zum Schutz 
der Wälder in Europa. Die Regierung wollte 
hiermit bekräftigen, dass alle Funktionen des 
Waldes wahrgenommen werden müssen. Nur 
eine naturnahe und nachhaltige Waldbewirt
schaftung wird diesem Ziel gerecht. Gleichzei
tig hat die Regierung damit den Akzent auf die 
für das Zertifizierungsprinzip typische volunta
ristische Ansichtsweise gesetzt. Somit entschei
det letztendlich der Käufer von Holz und Holz
produkten, je nachdem ob er umweltbewusst 
entscheidet oder nicht, ob es eine Nachfrage 
gibt für Holz aus nicht nachhaltiger Bewirt
schaftung oder nicht. Das Nachhaltigkeitsmi
nisterium will auch dieses Jahr dem Regierungs
rat einen Vorschlag unterbreiten für ein Kon
zept einer Einkaufspolitik der Regierung, welche 
den Gebrauch von Holz aus nachhaltiger Wald
bewirtschaftung unterstützt.
Selbstverständlich bedeutet eine Zertifizierung 
für einen Forstbetrieb Einschränkungen, weil 
dieser Betrieb sich ja dann an die Regeln des 
entsprechenden Zertifikates halten muss. Das 
Ausmaß dieser Einschränkungen hängt aller
dings von den einzelnen Zertifikaten ab. Die 
Einschränkungen der Waldbewirtschaftung 
durch das Naturschutzgesetz, genauso wie die 
Einschränkungen durch eine Zertifizierung, ha
ben ihren Ursprung in der Tatsache, dass eine 
naturnahe und nachhaltige Waldbewirtschaf
tung angestrebt wird. Für einen Waldbesitzer, 
welcher seine Wälder wirklich naturnah und 
nachhaltig bewirtschaften will, stellen diese Ein
schränkungen im Allgemeinen kein Problem 
dar.
Bauholz ist Nadelholz. Für Bauholz besteht in 
der Tat (in Abhängigkeit von der wirtschaftli
chen Situation in der Baubranche) ein nachhal
tig großer Bedarf. Nadelhölzer sind in Luxem
burg jedoch nicht einheimisch (mit Ausnahme 
der Kiefer), und eine Waldbewirtschaftung, 
welche großflächig auf Nadelholzanbau in 
gleichaltrigen Beständen aufbaut, kann grund
sätzlich nicht naturnah sein. Auch gibt es 
Standorte in Luxemburg, auf denen Nadelwäl
der ökologische Schäden hervorrufen (z. B. ent
lang von Fließgewässern, auf Böden, die zur 
Podsolierung neigen, auf sensiblen Feuchtbio
topen, auf Standorten mit Vorkommen seltener 
Arten…). Deshalb ist es ökologisch angebracht 
und im Interesse der Allgemeinheit, dass das 
Naturschutzgesetz den Gebrauch von Nadel
hölzern einschränkt. Da durch die Umwand
lung von Laubwald in Nadelwald ökologisch 
wertvolle Biotope zerstört werden, sieht das 
Naturschutzgesetz (Art. 13) u. a. vor, dass die 
nach einem Kahlschlag erforderliche Wiederbe
waldung aus ökologischer Sicht gleichwertig 
sein muss. Eine Umwandlung von Laubwald in 
Nadelwald kann aber nicht als gleichwertig an
gesehen werden.
Was den Import von Nadelholz angeht, so kann 
man nicht grundsätzlich sagen, dass Bauholz 
immer aus einer nicht naturnahen Bewirtschaf
tung kommt, da es auch Gegenden in Europa 
gibt, in denen Nadelbäume einheimisch sind, 
dort nachhaltig bewirtschaftet werden können 
und zertifiziertes Holz liefern können.
Ad 2) Eines der wichtigsten Prinzipien des na
turnahen Waldbaus ist die Standortgerechtig
keit. Dies bedeutet, dass die Hauptbaumart ei
nes Bestandes an den Standort angepasst sein 
soll. Die Fichte ist z. B. in niedrigeren Höhenla
gen als 350 m, auf basischen Substraten, auf 
grundwasserbeeinflussten oder trockenen Bö
den usw. im Prinzip nicht standortgerecht. 
Baum arten, welche an den entsprechenden 
Standort nicht angepasst sind, haben nicht nur 
eine schlechte Wuchsleistung, sondern sind 
auch besonders anfällig gegenüber klimabe
dingtem Stress und gegenüber Krankheiten. Im 
Hinblick auf den Klimawandel sollte deshalb 
jetzt schon auf die Standortgerechtigkeit der 
Bestände besonders geachtet werden. Eine na
turnahe Waldbewirtschaftung, welche auf 
Standortgerechtigkeit achtet, ist eine erste und 
wichtige Vorsichtsmaßnahme im Hinblick auf 
den Klimawandel. Bei den Überlegungen, was 
die Standortgerechtigkeit angeht, sollte der Kli
mawandel jetzt schon mit einbezogen werden. 
Besonders vorsichtig sollte man mit Baumarten 
umgehen, welche gegenüber dem Klimawan
del besonders empfindlich sind, wie z. B. die 
Fichte.
Die Naturverwaltung will in Zukunft verstärkt 
auf einheimische Baumarten achten, welche 

gegenüber dem Klimawandel weniger emp
findlich sind, wie z. B. die Traubeneiche, nicht 
einheimische Laubbaumarten, wie z. B. die Ess
kastanie, Walnuss, Schwarznuss jedoch nur in 
geringen Mengen und in der Mischung ver
wenden.
Ad 3) Das Gesetz vom 30. Januar 1951 über 
den Schutz der Wälder schreibt eine Genehmi
gungsprozedur vor für Kahlschläge über 2 ha, 
nimmt jedoch u. a. davon Nadelholzbestände 
aus, welche älter als 50 Jahre sind. Nach FSC
Standard sind Kahlschläge (> 0,3 ha) im Prinzip 
nicht erlaubt, nach PEFCStandard sollen Kahl
schläge vermieden werden. Nach Art. 13 des 
Naturschutzgesetzes ist der Waldeigentümer 
verpflichtet, spätestens drei Jahre nach einem 
Kahlschlag Maßnahmen zu ergreifen, um Wald
bestände zu schaffen, welche ökologisch und 
ertragsmäßig dem genutzten Bestand entspre
chen. Diese Verpflichtung des Naturschutzge
setzes soll in Zukunft von der Naturverwaltung 
stärker als in der Vergangenheit vor Ort über
prüft werden.
Kahlschläge schaffen zeitweise ein Offenland
klima, wobei der Charakter des Waldinnenkli
mas zeitweise verloren geht, mit allen negati
ven Konsequenzen für die darauf angewiesenen 
Lebewesen, der Abbau der organischen Subs
tanz sehr beschleunigt wird, wobei Nährele
mente ausgewaschen werden und verloren ge
hen, in geneigtem Gelände Erosion stattfindet, 
das Landschaftsbild gestört wird, angrenzende 
Bestände Schaden erleiden können und der An
bau empfindlicher Baumarten erschwert wird. 
Kahlschläge sind also ökologisch negativ zu be
werten und sowohl waldbaulich als auch wirt
schaftlich meistens nicht sinnvoll. Dabei ist zu 
bemerken, dass gerade zurzeit vielerorts, be
sonders im Privatwald im Ösling, großflächige 
Kahlschläge getätigt werden, wobei dies ge
samthaft zu einer Situation führt, welche ökolo
gisch sehr bedenklich ist.
In Kahlschlägen im Privatwald wird öfter die 
ganze Fläche mit Maschinen befahren anstatt 
nur auf Rückegassen, wie dies bei einer einzel
baumweisen Bewirtschaftung üblich ist, was 
(besonders in Hanglagen) zu großen Schäden 
an der Bodenstruktur führt und wodurch zu
künftige Baumgenerationen stark belastet wer
den.
Ad 4) Niederwälder wurden ab dem 19. Jahr
hundert vor allem im Ösling als Eichenschälwäl
der gepflanzt und bewirtschaftet, zur Gewin
nung von Lohe für die Gerbereien und von 
Brennholz für die Bevölkerung. Zum größten 
Teil sind diese Wälder heute noch in Privatbe
sitz, werden jedoch kaum mehr als Niederwald 
bewirtschaftet. Sie prägen große Teile der 
Landschaft des Öslings und schon alleine aus 
kulturhistorischen und ästhetischen Gründen 
wäre es sinnvoll, wenn sie als ein Teil der typi
schen Kulturlandschaft erhalten blieben. Wegen 
der mosaikartigen Struktur und der zum Teil 
dichten Kraut und Strauchschicht sind die Nie
derwälder jetzt ein wertvoller Lebensraum für 
seltene Arten, wie zum Beispiel das Haselhuhn 
und die Wildkatze. Deshalb wäre es ebenfalls 
aus ökologischer Sicht wünschenswert, wenn 
diese Waldbilder zumindest stellenweise erhal
ten blieben. Aus diesem Grund wird z. B. im 
Staatswald stellenweise diese alte Bewirtschaf
tungsform zur Produktion von Lohe noch wei
tergeführt, auch wenn dies wirtschaftlich kaum 
mehr Sinn macht. Um für den Privatwald eben
falls einen finanziellen Anreiz zu schaffen, dieses 
stellenweise AufdenStocksetzen durchzufüh
ren, wurde in der großherzoglichen Verord
nung vom 18. März 2008 über die Beihilfen zu 
Verbesserungsmaßnahmen der natürlichen 
Umwelt eine finanzielle Unterstützung angebo
ten für Kahlschläge von maximal 100 Ar in Nie
derwäldern. Zeitweise wurden jedoch in der 
Vergangenheit größere Flächen von ehemali
gen Niederwäldern in Nadelwälder umgewan
delt, leider auch auf Flächen, auf denen aus 
heutiger Sicht die Nutzung als sehr aufwändig 
angesehen wird, und leider auch auf Standor
ten, auf denen z. B. die damals angepflanzte 
Fichte überhaupt nicht standortgerecht ist. Um 
einen finanziellen Anreiz zu schaffen, diese Um
wandlung zu unterlassen, wurde in der groß
herzoglichen Verordnung vom 13. März 2009 
über die Beihilfen zu forst und landwirtschaftli
chen Bewirtschaftungsmaßnahmen eine finan
zielle Unterstützung angeboten für die Über
führung von Niederwald in LaubHochwald.
Aus ökologischer Sicht macht es Sinn, Teile des 
bestehenden Niederwaldes zu erhalten, beson
ders in Gebieten, in denen seltene Tier oder 
Pflanzenarten vorkommen, die an diesen Le
bensraum gebunden sind. In diesen Gebieten 
sind aus Gründen des Artenschutzes im Inter
esse der Allgemeinheit Maßnahmen zum Erhalt 
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des Niederwaldes als Lebensraum seltener Ar
ten sinnvoll.
Auch in den Niederwäldern sind die Bestim
mungen des Naturschutzgesetzes über die Wie
derbewaldungspflicht bei Kahlschlägen anzu
wenden.
In Gebieten, in denen der Wald wichtige Funk
tionen des Bodenschutzes und des Trinkwasser
schutzes zu erfüllen hat, werden im öffentlichen 
Wald Maßnahmen zum Erhalt einer dauerhaf
ten Bewaldung getroffen. Um diese dauerhafte 
Bewaldung zu gewährleisten, kann es sinnvoll 
sein, bestehende Niederwälder in LaubHoch
wälder zu überführen, besonders dann, wenn 
die Zukunft eines Bestandes nicht mehr abgesi
chert ist.
Ad 5) Waldbaulich macht es durchaus Sinn, ge
schädigte Bestände zu verjüngen. Sowohl wald
baulich wie auch wirtschaftlich und auch aus 
ökologischer Sicht macht es Sinn, dies über Na
turverjüngung zu bewerkstelligen, unter der 
Voraussetzung allerdings, dass der bestehende 
Bestand an den Standort angepasst ist.
Die Buchenkomplexkrankheit hatte vor zehn 
bis zwölf Jahren für viel Aufregung unter den 
Forstleuten gesorgt, besonders in Wallonien 
und in RheinlandPfalz. Obschon gebietsweise 
unsere Buchenbestände damals erhebliche 
Schäden erlitten hatten, hat sich diese Krank
heit nicht zu dem entwickelt, was seinerzeit be
fürchtet wurde. Aus wirtschaftlicher Sicht hat 
die Buchenkomplexkrankheit für den Waldbe
sitzer zum Teil erhebliche Schäden verursacht; 
waldbaulich sind die Folgen dieser Krankheit 
aus heutiger Sicht jedoch zu bewältigen.
Ad 6) Die nationale Landeswaldinventur lässt 
im öffentlichen Wald ein dichteres Waldwege
netz erkennen als im Privatwald (74% der Flä
che des öffentlichen Waldes und 61% der Flä
che des Privatwaldes weisen Rückedistanzen 
von weniger als 250 m auf); im Gutland be
steht ein dichteres Wegenetz als im Ösling (An
teil der Flächen mit einer Rückedistanz von we
niger als 250 m: im Gutland 59% und im Ös
ling 72%). Man kann also davon ausgehen, 
dass im Privatwald noch etlicher Bedarf an We
gebaumaßnahmen besteht.
In der großherzoglichen Verordnung vom 13. 
März 2009 über die Beihilfen zu forst und 
landwirtschaftlichen Bewirtschaftungsmaßnah
men wird eine finanzielle Unterstützung ange
boten für Wegebauprojekte, und im Rahmen 
von Flurbereinigungsprojekten im Wald ist der 
gemeinschaftliche Wegebau ein entscheidender 
Aspekt.
Ein ausreichend ausgebautes Wegenetz zusam
men mit der Einrichtung einer Feinerschließung 
mit Rückegassen sind wichtige Voraussetzun
gen für eine nachhaltige Waldbewirtschaftung, 
weil nur so bodenschonend und bestandscho
nend gearbeitet werden kann. Dem Wegebau 
kommt eine besondere Bedeutung zu im Rah
men einer naturnahen Waldbewirtschaftung, 
weil die Maßnahmen in strukturierten Bestän
den einzelbaumweise geschehen und die Ge
fahr, dass dabei der Boden oder der Restbe
stand zu Schaden kommt, größer ist als bei der 
altersklassenweisen Bewirtschaftung. Ein Wege
bauvorhaben kann also aus ökologischer Sicht 
durchaus positiv zu bewerten sein; andererseits 
kann ein Wegebauvorhaben u. U. jedoch auch 
bedeutende negative Auswirkung auf die Natur 
mit sich bringen.
Wegebaumaßnahmen sind laut Naturschutzge
setz generell genehmigungspflichtig. Entspre
chende Anträge werden auf Umweltverträglich
keit geprüft und die Genehmigung wird meis
tens unter der Voraussetzung ausgestellt, dass 
bei der Ausführung der Arbeiten verschiedene 
Auflagen erfüllt werden. In ökologisch sehr sen
siblen Biotopen kann unter Umständen eine 
umfassendere Umweltverträglichkeitsprüfung 
erforderlich sein beziehungsweise sogar das 
Vorhaben gesamthaft aus Naturschutzgründen 
abgelehnt werden.
Ad 7) Durch die Ausweisung eines Naturschutz
gebietes kann es auch zu Einschränkungen in 
der Bewirtschaftung von Privatwäldern kom
men. Die Ausweisung von Naturschutzgebieten 
kann jedoch nur im Einklang mit den Rahmen
bedingungen des Naturschutzgesetzes und den 
Entscheidungen des Nationalen Naturschutz
programmes erfolgen und gemäß der Prozedur 
für die Ausweisung von Naturschutzgebieten, 
wie sie in den Artikeln 34 bis 50 sowie 56 bis 
58 (Rekursverfahren) des Naturschutzgesetzes 
beschrieben ist.
In den Kernzonen der Naturwaldreservate, in 
denen jegliche Nutzung verboten ist, befinden 
sich nur Waldbesitzer, welche dies ausdrücklich 
bewilligt haben und im Rahmen eines Vertrages 
in den Genuss einer finanziellen Beihilfe kom
men.

Question 2461 (10.12.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant le staphylococ-
cus aureus résistant à la méticilline:
Noch immer ist die Problematik der therapiere
sistenten Keime aktuell, so dass ältere Personen, 
die auf eine Versorgung in einer Langzeitpfle
gestruktur warten, wegen der resistenten Keime 
auf einer Warteliste belassen werden. Gewusst 
ist, dass Patienten, die mit einem MRSA befal
len sind, nicht immer in einer Akutklinik ab
schließend dekontaminiert werden, so dass der 
Familienarzt sich dieser Problematik annehmen 
muss. Hier scheinen Verhaltensmuster vorzulie
gen, die seitens der Obrigkeit eine unverzügli
che Analyse mit Handlungsbedarf fordern. Hier 
sollte eine unabhängige Instanz diese Praxis be
werten, da auch bei wiederholter Information 
des Gesundheitsministers, beispielsweise in der 
Antwort auf meine parlamentarische Frage 
Nr.1384 vom 13. April 2012 (cf. compte rendu 
n°13/2010-2011), die Handlungsmuster der In
tervenienten in Kliniken und im poststationären 
Bereich von den vorgeschriebenen ministeriel
len Vorgaben abweichen können. Auch ist die 
Vergütung der Mehrkosten bei Behandlung 
und Materialbeschaffungen durch die Pflege
dienste in der Nomenklatur bisweilen nicht ge
klärt.
Fragen:
1) Wie läuft bei einer Entlassung von Patienten 
aus einer Akutklinik die Übergabe konkret ab, 
und zwar wenn der Patient noch zu Hause eine 
MRSADekontaminationskur fortsetzen soll?
2) Wird die Hygienefachkraft der Akutklinik ein 
Protokoll ausstellen und dem Referenzarzt, 
sprich Familienarzt, immer diese Unterlage di
rekt übermitteln?
3) Hat der Minister in den einzelnen Kliniken 
nachforschen lassen, inwieweit es Protokolle zu 
solchen ministeriellen Vorgaben gibt (siehe 
meine parlamentarische Anfrage Nr.1384 vom 
13. April 2012).
4) Hat der Minister Belege finden können für 
eine dokumentierte Informationsweitergabe an 
die Familien respektive Referenzärzte, die eine 
Dekontamination bei diesen Patienten überwa
chen und therapeutisch leiten müssen?
5) Wie werden die Kosten der Dekontamination 
abgerechnet, wenn dann, wie in vielen Fällen 
notwendig, Fachkräfte aus den Pflegediensten 
intervenieren müssen?
6) Besteht hier nicht dringender Handlungsbe
darf und wie kann man der Diskriminierung 
von älteren Menschen entgegenwirken, die 
durch ihren resistenten Keim keinen Platz in ei
ner Pflegestruktur finden?
7) Wird sich der Minister in einer Pressekonfe
renz diesem Thema, das zweifellos direkt mit 
der öffentlichen Gesundheit zu tun hat, wid
men?
Réponse (28.1.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
In meiner Antwort auf die parlamentarischen 
Anfragen Nr.1365 (cf. compte rendu n°10/2010-
2011) und Nr.1384 des Herrn Abgeordneten 
habe ich darauf hingewiesen, dass in den Al
ters und Pflegeheimen Schutzmaßnahmen im 
Kontakt mit MRSAkolonisierten Bewohnern 
(Isolierung sowie Einsatz von Kittel und Mund
NasenSchutz nur in Ausnahmefällen) notwen
dig sind.
Um generell die Zahl von nosokomialen Infekti
onen zu verringern, wird die Bedeutung der al
koholischen Händedesinfektion und des richti
gen Einsatzes der Handschuhe durch das im 
Gesundheits und Pflegesektor tätige Personal 
regelmäßig unterstrichen. Es werden auch zu 
diesem Zweck für die Alters und Pflegeheime 
angepasste Empfehlungen in vom Gesundheits 
und vom Familienministerium gemeinsam 
durchgeführten nationalen Aktionen vermittelt.
Es sind dem Familienministerium keine Fälle 
von Verweigerung einer Aufnahme in ein Al
ters oder Pflegeheim wegen eines resistenten 
Keimes bekannt.
Es wird vom Krankenhaus ein MRSA Entlas
sungsprotokoll an den Hausarzt oder den wei
terbehandelnden Arzt sowie an die oder den 
weiterbehandelnde(n) Institution oder Pflege
dienst übermittelt.
Die Interventionen eines Pflegedienstes bei ei
ner MRSADekontamination sind nicht in der 
Gebührenordnung der nationalen Gesundheits
kasse vorgesehen und werden deshalb dem Pa
tienten in Rechnung gestellt.

Question 2463 (11.12.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la fermeture du 
Centre intégré pour personnes âgées à 
Mertzig:

Il me revient par voie de presse que l’établisse
ment public «Servior» vient d’annoncer, à l’ap
proche des fêtes de fin d’année, la fermeture 
du Centre intégré pour personnes âgées à 
Mertzig d’ici fin 2013.
Comme la plupart des pensionnaires de cet 
établissement sont originaires de Mertzig et des 
alentours, cette nouvelle est davantage boule
versante pour les personnes concernées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration les 
questions suivantes:
 Estce que la décision de «Servior» concernant 
la fermeture est définitive?
 Dans l’affirmative, qu’en estil de l’affectation 
future du personnel?
 Madame la Ministre peutelle déjà fournir des 
précisions en ce qui concerne le relogement 
des pensionnaires dans d’autres établis
sements?
 Estce que le Ministère prendra en charge 
d’éventuels surcoûts pour les pensionnaires 
suite au relogement?
 Quelle sera la future affectation de l’immeuble 
principal?
 Estce que les responsables communaux se
ront intégrés dans les discussions afférentes?
 Estce que Madame la Ministre n’est pas d’avis 
que l’affectation doit correspondre avec le ca
ractère socioéconomique et rural de Mertzig?
 Estce que l’État entend respecter les dis
positions de la donation mentionnée dans ma 
question parlementaire n°0340 du 22 dé
cembre 2009 (cf. compte rendu n°8/2009-
2010)?
Réponse (22.1.2013) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
Le Centre intégré de Mertzig, pour lequel les 
demandes d’admission se font de plus en plus 
rares et qui se situe dans une région disposant 
actuellement d’une couverture de lits de plus 
de 12% pour la population âgée de plus de 65 
ans (moyenne au Luxembourg: 7% / dans nos 
pays voisins: 4%), fermera ses portes dès le dé
part respectivement le transfert de tous les pen
sionnaires.
L’établissement m’informe que le personnel 
sera affecté à d’autres centres dont surtout 
ceux de Vianden et Diekirch qui ouvriront leurs 
portes en 2013. Dans la mesure du possible il 
sera bien évidemment tenu compte des désirs 
de chaque membre du personnel.
Il en est de même des pensionnaires qui pour
ront choisir entre tous les centres de l’établisse
ment public. Un éventuel prix de pension supé
rieur à celui payé par le pensionnaire au CIPA 
de Mertzig, selon le nouveau centre choisi, ne 
pourra pas être pris en charge par le Ministère, 
mais en cas de besoin, le Fonds national de so
lidarité pourra intervenir selon les règles éta
blies par la loi pour l’obtention d’un complé
ment.
Une partie du terrain sera affectée à l’a.s.b.l. 
«Op der Schock», qui y construira et fera fonc
tionner, en accord avec les autorités commu
nales, un foyer pour personnes handicapées et 
l’actuel bâtiment pourra trouver une nouvelle 
affectation à caractère social.
Il va sans dire que tout nouveau projet sera dé
veloppé en étroite collaboration et concertation 
avec les autorités communales. 

Question 2464 (11.12.2012) de MM. Mar-
cel Oberweis et Jean-Paul Schaaf (CSV) 
concernant la prévention des cancers:
Selon un article du journal «La Libre Belgique» 
paru le 5 décembre 2012, une simple activité 
physique (la marche à pied p. ex.) d’une tren
taine de minutes par jour diminuerait considé
rablement le risque des cancers, en particulier 
des cancers du sein et du côlon. De nom
breuses études ont démontré l’effet bénéfique 
de la combinaison d’une activité physique ré
gulière et d’une alimentation équilibrée sur la 
prévention des cancers. Plusieurs milliers de cas 
de maladies cancérigènes (30%) pourraient 
ainsi être évités par an, rien qu’en France.
Les spécialistes recommandent trois à quatre 
heures d’activité physique par semaine. Cet ef
fort bienfaisant diminuerait également l’appari
tion de maladies récidives. Par ailleurs, les 
études prouvent que 10 à 20% des cancers en 
Europe seraient causés par un manque d’exer
cice physique. Notons que la prévention en 
question est gratuite et ne demande que très 
peu de temps. La guérison par contre peut 
s’avérer très coûteuse et pour le patient et pour 
la caisse de maladie.

C’est dans ce cadre que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Santé:
 Monsieur le Ministre estil au courant du phé
nomène décrit par ce journal?
 Monsieur le Ministre disposetil de données 
statistiques et/ou d’études qui permettraient de 
cerner ce phénomène au Luxembourg? Quel 
est le taux d’activités sportives des résidents 
luxembourgeois?
 Au cas où ce taux serait déficitaire, quelles 
mesures Monsieur le Ministre entendil prendre 
pour sensibiliser davantage la population au 
besoin de pratiquer des sports afin de diminuer 
le risque de maladies telles que les cancers?
Réponse commune (30.1.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre des Sports: 
Le cancer est aujourd’hui en Europe une mala
die à forte prévalence. Il est la deuxième cause 
de mortalité dans les pays de l’OCDE, après les 
maladies de l’appareil circulatoire. En Europe, 
en 2009, la mortalité par cancer représentait 
28% du total des décès.
Au Luxembourg, en 2010, les décès par cancer 
représentaient ainsi 28% du total des décès. 
L’Union européenne recommande aux États 
membres de mettre en place des plans de pré
vention et de lutte contre le cancer incluant la 
surveillance épidémiologique des cancers. À ce 
sujet, il convient de préciser que le Conseil de 
Gouvernement vient d’approuver un projet de 
règlement grandducal ayant pour objet de 
mettre en œuvre un registre national du cancer 
(RNC) couvrant la totalité du territoire respecti
vement tous les cas de cancer. Toutefois, un fo
cus sur les cancers les plus fréquents sera opéré 
(cancer du sein, du poumon, colorectal, pros
tate, peau et hématologique).
Les ministres soussignés sont parfaitement au 
courant des évidences scientifiques prouvant 
les bienfaits de l’activité physique sur la santé, 
en terme de prévention de maintes maladies 
chroniques (maladies cardiovasculaires, dia
bète, obésité, ostéoporose et entre autres en
core certains cancers). L’activité physique est 
notamment liée à une diminution du risque des 
cancers du côlon, du sein (après la ménopause) 
et de l’endomètre. Après le diagnostic de cer
tains cancers, l’activité physique régulière a 
montré chez les personnes concernées éga
lement une amélioration de la qualité de vie, et 
a généré des effets favorables sur leur survie.
D’après l’OMS, «l’inactivité est estimée être res
ponsable d’être la cause primaire pour environ 
2125% des cancers du sein ou du côlon, 27% 
des diabètes et 30% des maladies cardiaques 
ischémiques».
Au Luxembourg nous constatons depuis 
quelques années des progressions encoura
geantes de la pratique d’activité physique régu
lière chez la population générale, comme le 
montre l’enquête Eurobaromètre sur l’activité 
physique dans les pays membres, publiée en 
2010.1

Selon cette enquête, le Luxembourg se situe en 
7e position parmi tous les pays membres de 
l’UE, montrant que la moitié de la population 
enquêtée pratique une activité physique régu
lière ou assez régulière. Par contre 32% de 
 celleci n’en pratique pas du tout.
Toutefois, les résultats de l’enquête Eurobaro
mètre ne doivent pas inciter à des conclusions 
erronées, l’échantillon de l’étude étant limité et 
la représentativité de l’étude devant être inter
prétée avec quelques précautions.
Dans l’étude HBSC sur le bienêtre des jeunes 
âgés entre onze et 17 ans, illustrée cidevant, 
nous constatons que la pratique de l’activité 
physique chez les enfants et les jeunes au 
Luxembourg se trouve dans la moyenne euro
péenne. Toutefois, nous constatons que seu
lement 18% des filles de onze ans et 13% des 
filles de 15 ans pratiquent une activité physique 
vigoureuse ou modérée.
Environ deux fois plus de garçons que de filles 
pratiquent une activité physique, à savoir 32% 
des garçons de onze ans et 24% de ceux qui 
ont 15 ans. Ceci ne fait qu’un tiers des garçons 
de onze ans et seulement un quart de ceux 
ayant 15 ans.
Les ministres soussignés regrettent de devoir 
constater que la grande majorité de nos en
fants, à savoir 80% des filles et entre 65 et 75% 
des garçons ne pratiquent que rarement ou pas 
du tout d’activité physique.
Deux études sur l’activité physique concernant 
des jeunes de neuf, 14 et 18 ans, résidant au 
Luxembourg, ont été publiées en 2006, respec
tivement en 2010. Elles ont relevé que seu
lement 22% des jeunes remplissent les recom
mandations en matière d’activité physique 

1 Sport et Activités Physiques. Eurobaromètre spécial 334, 
mars 2010, Personnes enquêtées au Luxembourg/N: 513
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journalière. Elles ont également mis en exergue 
un manque d’activité physique plus prononcé 
chez les jeunes fréquentant des voies de forma
tions moins élevées, notamment chez les jeunes 
filles. L’étude de 2010 était une étude longitu
dinale et n’a pas montré d’effet positif par rap
port à celle de 2006.
En conclusion, malgré certaines tendances à 
l’amélioration, toujours estil que les taux d’une 
pratique d’activité physique régulière restent 
déficitaires dans notre pays. Cette constatation 
est aggravée par le fait de l’existence de 
grandes disparités dans notre société par rap
port à ces habitudes de vie, gradients qui se 
manifestent entre autres pour le sexe, l’appar
tenance au niveau socioéconomique ou édu
catif ou à la nationalité.
Avec le plan national «GIMB» (Gesond iessen, 
méi bewegen), lancé en 2006 sur base d’une 
déclaration commune entre les départements 
ministériels de la Santé, de l’Éducation natio
nale, de la Famille et des Sports, l’engagement 
a été pris pour le développement d’une poli
tique commune en faveur d’une alimentation 
saine et équilibrée, ainsi que d’une activité ré
gulière.
En matière d’activité physique, il y a lieu de 
rappeler les initiatives sur le plan national: «Me
ter fir Meter», avec, s’étalant sur quatre ans, la 
promotion successive, et ceci à niveau national, 
de la course à pied, du cyclisme de loisir, de la 
natation et de la marche. En 2012, une exten
sion du plan d’action «GIMB», visant spécifi
quement l’activité physique, a été adoptée par 
le Conseil de Gouvernement et présentée à la 
Commission parlementaire de l’Éducation na
tionale, de la Formation professionnelle et des 
Sports. Est ainsi notamment visée la promotion 
ciblée et renforcée des activités physiques et 
sportives chez les filles respectivement les gar
çons, le soutien de la mobilité douce et du 
sport informel, l’élargissement et l’amélioration 
de l’offre sportive.
Une des premières actions de ce plan est la 
campagne nationale «Lëtz Move!», qui, depuis 
le début de 2012, encourage la population à la 
pratique plus régulière d’activités physiques et 
sportives. Les participants à cette campagne 
peuvent comparer leur activité physique et 
sportive avec les recommandations nationales 
et internationales, formulées notamment par 
l’OMS, qui sont de 30 minutes d’activité phy
sique d’intensité modérée par jour pour les per
sonnes adultes et de 60 minutes pour les 
jeunes.
Les actions se développant dans le domaine de 
l’activité physique vont de pair avec les initia
tives visant d’une manière plus spécifique l’ali
mentation saine et équilibrée, pour ne citer que 
les projets ciblant, au niveau national, les mai
sons relais, les écoles et lycées, les maisons de 
jeunes, la petite enfance ou la population âgée.
Depuis l’initiation «GIMB», nous comptabili
sons jusqu’à l’heure actuelle plus de 250 pro
jets dans des écoles, entreprises, maisons relais, 
communes, hôpitaux et associations sociales. 
Ces projets se situent dans une visée de durabi
lité et de mise en réseau des partenaires les plus 
divers.
Changer les habitudes d’une population consti
tue un défi de longue haleine, qui nécessite 
certes la volonté et l’effort individuel de tout un 
chacun, mais surtout la création de circons
tances favorisantes, permettant de rendre les 
choix sains accessibles à tous.

Question 2465 (12.12.2012) de MM. André 
Bauler et Fernand Etgen (DP) concernant le 
Naturpark Öewersauer:
Il nous revient de la presse quotidienne que le 
«Naturpark Öewersauer» traverse actuellement 
une phase difficile et paraît perdre d’attractivité 
et de dynamisme. 
En effet, une éventuelle participation des com
munes de Wiltz et de Rambrouch ne semble 
pas se concrétiser dans un avenir proche. La 
nouvelle commune d’EschsurSûre, créée suite 
à la fusion des anciennes communes de Esch
surSûre, Heiderscheid et Neunhausen, n’est 
pas associée aux travaux du bureau exécutif. 
Un certain nombre de projets sont en veilleuse 
ou n’avancent guère. La présidence du parc na
turel avoue dans une interview qu’il existe des 
problèmes de communication et de présenta
tion des travaux réalisés, ce qui a suscité des 
critiques au sein du comité syndical.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc
tures:
 Comment Monsieur le Ministre se positionne
til par rapport aux difficultés qui se posent 
dans ce contexte et aux critiques formulées?

 Quelles sont, à son avis, les raisons des pro
blèmes évoqués dans la presse?
 Quelles sont les pistes qui permettraient de 
fournir un nouvel élan au parc naturel de la 
HauteSûre et de renforcer l’identification des 
citoyens avec leur région?
 Dans quelle mesure une éventuelle fusion des 
parcs naturels «Öewersauer» et de l’Our pour
raitelle s’avérer bénéfique? En quoi pourraient 
résider les gains d’efficacité en ce domaine?
 Selon quelle démarche Monsieur le Ministre 
entendil encourager une telle fusion?
Réponse (17.1.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
Les honorables Députés s’enquièrent sur des af
firmations dans la presse écrite relatant d’une 
«phase difficile» et d’un sentiment que le Parc 
Naturel de la Haute Sûre «paraît perdre d’at
tractivité et de dynamisme». L’article de presse 
sur lequel se base la question parlementaire a 
été publié suite à une réunion du conseil com
munal d’EschsurSûre, une commune membre 
du parc naturel. Lors de cette réunion, le 
conseil communal a formulé un certain nombre 
de critiques à l’égard du parc naturel qui ont 
été transmises sous forme de délibération aux 
responsables du parc naturel, qui ont répondu 
fin décembre 2012 par écrit et de manière très 
détaillée et fouillée aux remarques du conseil 
communal. 
Dans ce contexte, les honorables Députés évo
quent dans leur question parlementaire quatre 
principales critiques véhiculées par la presse:
 la lenteur de la procédure d’adhésion des 
communes de Wiltz et de Rambrouch;
 l’absence d’une association de la commune 
d’EschsurSûre aux travaux du bureau exécu
tif;
 la mise en veilleuse et la lenteur de mise en 
œuvre de certains projets;
 des problèmes de communication et de pré
sentation des travaux réalisés. 
D’abord, il importe de rappeler que le statut, la 
composition et le fonctionnement d’un parc 
naturel sont définis par la loi du 10 août 1993 
relative aux parcs naturels. Cette même loi dis
pose dans son article 19 que la procédure pres
crite pour le premier établissement d’un parc 
naturel est applicable aux modifications à ap
porter au règlement grandducal portant créa
tion du parc naturel. La procédure d’adhésion 
des communes de Wiltz et de Rambrouch com
prend donc une adaptation de l’étude prépara
toire, avec entre autres une présentation au pu
blic  qui a eu lieu en 2009 , une adaptation 
de l’étude détaillée (avec entre autres les objec
tifs, mesures et moyens du parc, un plan de fi
nancement, les statuts du syndicat etc.), une 
enquête publique et l’adaptation du règlement 
grandducal portant création du parc naturel. 
L’avancement de cette procédure dépend 
d’une bonne collaboration entre toutes les par
ties concernées. Or, il s’avère, qu’après les élec
tions communales de 2011, ce processus de 
négociation s’est nettement ralenti par rapport 
au planning initial, vu que dans une des deux 
communes candidates à l’adhésion, il ne 
semble plus avoir une majorité pour mener à 
bien ce processus. 
Ensuite, il est important de se rappeler que les 
parcs naturels sont gérés par des syndicats 
mixtes Étatcommunes, conformément aux dis
positions de la loi du 23 février 2001 concer
nant les syndicats de communes. Dans le cas 
des parcs naturels, le comité se compose d’un 
nombre égal de représentants communaux et 
de représentants de l’État. D’après la loi relative 
aux parcs naturels, le président doit obligatoi
rement être un représentant communal, de 
manière à ce que le secteur communal dispose 
d’une majorité par rapport au secteur étatique. 
Le bureau, en tant qu’organe exécutif, se com
pose, dans le cas du Parc Naturel de la Haute
Sûre, de trois représentants communaux et de 
deux représentants de l’État. Le président et les 
membres du bureau sont élus par le comité se
lon les modalités prévues par la loi concernant 
les syndicats de communes. Les questions sou
levées par les honorables Députés touchent 
donc au moins dans la même mesure les repré
sentants communaux. 
Suite à la fusion en 2011 des communes de 
EschsurSûre, Heiderscheid et Neunhausen, le 
nombre de communes membres du Parc de la 
HauteSûre est désormais de quatre au lieu de 
six, dont trois sont représentées, conformément 
aux statuts du syndicat, dans le bureau. Si cette 
situation est légale, comme l’a d’ailleurs 
confirmé Monsieur le Commissaire de district 
aux responsables du parc naturel par un cour
rier du 22 juin 2012, elle peut cependant être 
considérée comme «malheureuse».
Vu que toute modification des statuts est une 
procédure lourde, le parc naturel a choisi de re

dresser cette situation dans le cadre de la 
modification des statuts qui devra de toute fa
çon avoir lieu dans le contexte du processus 
d’adhésion de la commune de Wiltz. Or, 
comme ce processus avance moins vite que 
prévu (voir cidessus), le problème ne trouve 
pas de solution rapide. C’est pour cette raison 
que le bureau a proposé à la seule commune 
non représentée au bureau de l’inviter entre
temps à ses réunions et de se réunir plus sou
vent en comité et moins souvent en bureau. 
Malheureusement, la commune d’EschsurSûre 
ne semble pas vouloir profiter de cette offre. 
Compte tenu de ce qui précède et sachant en 
plus que la commune d’EschsurSûre n’a pas 
été candidate pour devenir membre du bureau 
exécutif lors de l’élection des organes du parc 
naturel, je ne peux que difficilement com
prendre la critique que la commune d’Eschsur
Sûre ne soit associée aux travaux du bureau 
exécutif. À cela s’ajoute que chaque membre 
du comité peut à tout moment demander à ce 
que des sujets soit portés à l’ordre du jour, res
pectivement introduire des propositions pour 
que le comité en délibère. Finalement, il appar
tiendra évidemment au comité d’envisager une 
modification des statuts lorsqu’il l’estime néces
saire et il me semble compréhensible que l’ad
hésion d’une ou de plusieurs communes dans 
le parc constitue un moment approprié pour 
envisager une réforme globale des statuts.
En ce qui concerne l’impression d’une perte 
d’élan et de dynamisme du parc naturel, il est 
indéniable que les négociations en vue de l’ad
hésion des communes de Rambrouch et de 
Wiltz ont mobilisé l’attention du comité, du bu
reau et de la direction du parc depuis 2009 et 
que, notamment l’adaptation de l’étude dé
taillée, dont une première version a été approu
vée par le comité en février 2011, a requis un 
travail substantiel pour la direction et le person
nel du parc naturel. Néanmoins j’estime que, 
malgré ce travail supplémentaire, les rapports 
d’activité publiés par le parc naturel ainsi que 
les nombreux projets finalisés ou mis en route 
sont témoins que le Parc Naturel de la Haute
Sûre est toujours un acteur très dynamique 
dans la région. Citons dans ce contexte les pro
jets suivants: 
 définition et établissement, dans le cadre d’un 
projet Interreg, des documents d’autorisation 
d’une aire de jeux aquatiques, qui sera aména
gée à Bavigne (finalisation des documents en 
2013);
 élaboration d’un concept et mise en place de 
la première «Naturparkschoul» au Luxembourg 
inaugurée en automne 2012;
 négociations et coordination avec tous les 
partenaires et ministères pour pouvoir assurer 
la continuation du partenariat de rivière de la 
HauteSûre;
 organisation du festival «WaterArt» en 2012;
 réorganisation du conseil agricole et élabora
tion d’une nouvelle convention avec le Minis
tère de l’Agriculture;
 actualisation de la convention avec le Minis
tère de la Culture pour la mise en valeur de la 
draperie;
 initiatives pour élaborer ensemble avec les 
producteurs «Vum Séi» une nouvelle approche 
pour le marketing des produits régionaux et 
pour approfondir la coopération entre les pro
ducteurs;
 porteur du projet Interreg «Réseau des parcs 
naturels dans la Grande Région» et approfon
dissement des échanges avec les parcs naturels 
de la Grande Région;
 réalisation d’un guide digital du parc naturel 
avec deux sentiers;
 etc.
Parallèlement à tous ces projets, il ne faut pas 
oublier que de nombreux projets et activités 
sont réalisés et renouvelés de manière continue, 
sans que cela n’ait eu un impact médiatique 
spécifique, vu qu’ils font «naturellement» partie 
du parc (p. ex. bateau solaire, expositions et 
workshops dans la «Duchfabrik», sentiers di
dactiques, circuit des légendes, calendrier des 
parcs naturels, stations biologiques, etc.). L’en
jeu n’est donc pas nécessairement de renouve
ler l’élan et le dynamisme du parc naturel, mais 
plutôt de mieux communiquer la multitude et 
la complexité des activités dans des domaines 
très divers tels que le tourisme, la culture, la 
protection de la nature, l’éducation à l’environ
nement, l’agriculture etc., tout en s’adressant 
chaque fois aux acteurs concernés et intéressés, 
ce qui n’est pas toujours le grand public. Néan
moins, dans un esprit de mieux pouvoir com
muniquer, le site Internet du parc naturel a été 
réorganisé et le bureau exécutif a pris l’habi
tude de réunir plus régulièrement l’ensemble 
des collèges échevinaux et les conseils commu
naux pour les informer et discuter sur les pro
jets en cours et les actions futures.

En ce qui concerne la fusion évoquée par les 
honorables Députés, je suis convaincu que 
 celleci pourra renforcer l’action des parcs à tra
vers une synergie des moyens financiers et hu
mains. De même, je suis convaincu que par ce 
moyen, la partie nord du GrandDuché sera 
renforcée à travers une coopération d’un plus 
grand nombre de communes, allant éventuel
lement audelà des communes membres d’un 
des deux parcs actuels. 

La démarche est d’un côté administrative, d’un 
autre côté politique. Le Ministre a déjà reçu en 
août 2012 et une deuxième fois en novembre 
2012, conjointement des délégations des deux 
parcs pour leur communiquer son attachement 
à une fusion. Il se tient à disposition pour venir 
exposer aux élus et à la population les avan
tages d’une fusion des deux parcs naturels exis
tants au nord du pays. La prochaine étape 
consiste dans une discussion approfondie dans 
les deux comités, et en cas d’accord et de vo
lonté de progresser, sera entamée la procédure 
administrative telle qu’elle est définie par la loi 
du 10 août 1993 relative aux parcs naturels qui 
comprend, en résumé, les étapes suivantes: 
étude préparatoire, étude détaillée, enquête 
publique, règlement grandducal portant dé
claration du nouveau parc naturel fusionné. De 
nombreux éléments pour ce faire sont sur la 
table suite à l’initiative du Ministère de faire 
étudier par un consultant externe, ensemble 
avec les directions des deux parcs, dans quelle 
mesure les activités des deux parcs sont concor
dantes ou sont spécifiques dans l’un ou dans 
l’autre des parcs. Ce travail constitue à mes 
yeux une base solide à exploiter. Il s’avère que 
les actions sont concordantes dans une large 
mesure, ce qui plaide évidemment pour la fu
sion.

Toutefois, la procédure administrative ne dé
marrera qu’après l’accomplissement de l’adhé
sion de la commune de Wiltz. Ce sera éga
lement le moment d’approcher les communes 
de la région qui ne sont pas actuellement 
membre dans l’un des parcs pour les sensibili
ser à une éventuelle adhésion au parc fusionné. 

Question 2466 (13.12.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la promotion 
de la presse écrite:
D’Gesetz zur Förderung vun der geschriwwener 
Press, dat zënter 14 Joer a Kraaft ass (loi du 3 
août 1998 sur la promotion de la presse écrite), 
huet mat sech bruecht, datt am Statsbudget 
ëmmer en deementspriechende Betrag virge
sinn ass. Dee Montant gëtt opgrond vun enger 
Berechnung, an där haaptsächlech d’Zuel vun 
de redaktionelle Säite berücksichtegt gëtt, ën
nert de verschiddene Presseorganer verdeelt. 
Zil vun dëser direkter Hëllef wier de Wëllen, 
d’Meenungspluralitéit ze förderen. 

Dëslescht huet den zoustännege Minister 
während enger öffentlecher Table ronde be
haapt, d’Avis officiele wieren eng „verstoppte 
Pressehëllef“ an datt u sech kee Bedarf méi be
steet, fir se an den Zeitungen drécken ze loos
sen. 

An dësem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir Kommunikatiounen a Medien dës Froe 
stellen:

1. Wéi ass d’Evolutioun vum Gesamtbetrag fir 
d’Pressehëllef zënter dem Akraafttriede vum 
deementspriechende Gesetz?

2. Huet sech d’Regierung déi néideg Instru
menter ginn, fir ze iwwerpréiwen, ob d’Presse
hëllef och wierklech zur Meenungspluralitéit 
bäidréit? Wa jo, wat fir eng Instrumenter sinn 
dat a wat fir eng Konklusioune kann d’Regie
rung dorauser zéien? Wann net, huet d’Regie
rung d’Absicht esou en Instrument ze schafen?

3. Wéi vill Suen huet d’Regierung zënter 2009 
fir d’Publizéiere vun Avis officielen an der ge
schriwwener Press ausginn? A wéi deelt sech de 
Gesamtbetrag fir d’Avis officielen op déi ver
schidden Zeitungen op?

4. No wat fir enge Kritäre gëtt décidéiert, a wat 
fir engen Zeitungen Avis officiele publizéiert 
ginn oder net? No wat fir enge Kritäre gëtt dé
cidéiert, ob en Avis officiel iwwerhaapt an der 
geschriwwener Press publizéiert gëtt oder net? 

Réponse (22.1.2013) de M. François Bilt-
gen, Ministre des Communications et des Mé-
dias: 

1. D’Evolutioun vun der Pressehëllef säit 1976 
fannt dir am Tableau, deen annexéiert ass.
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2. Et ass net contestéiert, dass d’Pressehëllef et 
erlaabt, dass zu Lëtzebuerg eng Rei Dages
zeitungen a Wochenzeitungen erauskommen 
an dass déiselwecht Vielfalt ouni Pressehëllef 
net méiglech wier.
Déi Zeitungen droen ouni Zweifel zur Mee
nungspluralitéit bäi. Ech erënneren drun, dass 
d’Gesetz vum 3. August 1998 iwwert d’Promo
tioun vun der geschriwwener Press an der 

Chamber mat grousser Majoritéit ugeholl ginn 
ass. Just den ADR war dogéint.

3. De gréissten Deel vun den offiziellen Avise 
geet iwwert de Service Information et Presse an 
iwwert den département des Travaux publics 
vun dem Ministère du Développement durable 
an d’Press. De Betrag vun deenen Avise säit 
2009 ass hei opgelëscht:

2009 2010 2011 2012 Total  
2009-2012

Service Information et 
Presse (*) 1.164.007 973.547 99.869 1.041.494 4.169.919

Administrations relevant du département des Travaux publics:

Administration des 
Ponts et Chaussées 254.235 177.032 190.439 117.175 738.882

Administration des 
Travaux publics 830.588 656.620 544.032 461.143 2.492.382

Total 2.248.830 1.807.199 834.340 1.619.812 7.401.183

(*) Fir d’Joer 2012 begräift de Service Information et Presse nëmmen Donnéeë vu Januar bis November.

Répartition des dépenses pour avis officiels par support: Total 20092012 (*)

09-12

Luxemburger Wort 1.837.396,9 28,3%

Tageblatt 1.156.313,3 17,8%

Le Quotidien 636.910,6 9,8%

Journal 769.589,5 11,8%

Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek 800.100,8 12,3%

Lëtzebuerger Land 488.178,6 7,5%

Woxx 405.294,0 6,2%

Le Jeudi 397.215,0 6,1%

Télécran 4.865,9 0,1%

Revue 4.283,8 0,1%

6.500.148,24 100,0%

(*) Dës Répartitioun am Tableau an och an der Grafik versteet sech ouni d’Voix, déi zënter 2009 net méi verkaf 
gëtt.

Répartition des avis officiels par support

Le Jeudi: 6,11% Télécran: 
0,07%

Woxx: 6,24%

Lëtzebuerger 
Land: 
7,51%

Zeitung vum  
Lëtzebuerger 

Vollek: 
12,31%

Journal: 11,84%

Le Quotidien: 9,80%

Tageblatt: 17,79%

Luxemburger Wort: 
28,27%

Revue: 0,07%

4. All Avis officiel gëtt an der Press publizéiert, an zwar an allen Zeitungen, déi och d’Pressehëllef kréien, ausser den Illustréierten, an ausser, wann aus Zäitgrënn den Avis net séier genuch an enger 
Zeitung, normalerweis eng Wochenzeitung, géif erschéngen.
Annexe:

d’Chamber online op

www.chd.lu

Promotion de la presse écrite

Année Wort Voix Jeudi Quotidien Journal Land Revue Tageblatt Télécran Woxx/ 
Grénge Spoun Zeitung Total

(*) 1976 91.038    44.584 23.863 34.180 73.406   45.253 312.324

(*) 1977 95.011    56.881 26.695 39.282 84.374   51.004 353.248

(*) 1978 94.442    55.392 27.063 43.359 84.087   53.615 357.958

(*) 1979 95.827    61.504 28.597 44.865 90.826   62.616 384.235

(*) 1980 98.679    67.859 30.155 45.849 97.307   69.176 409.024

(*) 1981 107.232    75.142 33.796 51.875 101.393   76.770 446.208

(*) 1982 114.177    75.034 33.925 43.876 108.148 39.588  81.040 495.787

(*) 1983 116.970    79.090 33.597 45.799 117.330 40.834  81.799 515.420

(*) 1984 117.276    82.772 34.775 46.159 122.489 42.252  89.726 535.450

(*) 1985 116.037    83.934 35.806 47.072 122.627 43.628  101.221 550.324

(*) 1986 124.850    86.412 36.321 44.174 124.850 44.271  103.079 563.958

(*) 1987 133.844    95.738 40.515 48.288 133.844 49.471  108.118 609.818

(*) 1988 136.233    94.426 41.396 47.927 136.233 48.449  110.112 614.776

(*) 1989 134.224    94.462 42.306 49.072 134.224 48.832  111.657 614.776

(*) 1990 297.801    186.808 63.042 88.326 297.801 105.165  185.031 1.223.974

(*) 1991 328.098    184.955 89.073 110.355 328.098 114.581  195.731 1.350.896

(*) 1992 331.565    198.788 93.503 123.331 331.565 122.802  215.281 1.416.835

(*) 1993 339.316    207.374 98.791 129.705 339.316 133.427  235.712 1.483.642

(*) 1994 353.942    219.879 103.777 137.646 353.942 137.702 46.627 247.033 1.600.593

(*) 1995 406.394    237.768 109.777 159.014 406.394 156.814 99.155 255.156 1.827.471

(*) 1996 410.699    257.772 109.383 155.717 410.699 167.352 107.803 239.779 1.859.201

(*) 1997 500.331    327.733 126.296 189.497 500.331 196.208 126.353 251.126 2.217.876

(*) 1998 601.010  114.511  389.677 145.211 211.057 601.010 219.872 147.484 245.843 2.675.674

(*) 1999 995.974  208.165  425.623 168.875 242.920 817.448 245.134 159.394 265.060 3.528.594

(*) 2000 1.160.676  223.720  458.616 168.875 257.630 876.742 263.374 167.802 275.414 3.852.850

2001 1.262.731  265.577  452.861 188.179 285.407 1.078.810 287.451 186.147 291.114 4.289.277

2002 1.202.773 222.123 255.600 109.078 464.137 204.521 284.933 1.149.000 288.334 180.111 295.365 4.655.974

2003 1.159.497 922.354 265.059 824.324 494.147 208.276 276.102 1.141.418 282.379 179.343 296.146 6.049.045

2004 1.171.668 869.507 283.352 819.667 483.876 200.215 291.838 1.182.349 282.454 179.178 307.215 6.071.320

2005 1.324.089 819.515 295.321 897.752 507.225 206.220 315.608 1.400.572 302.711 184.181 320.125 6.573.320

2006 1.410.870 841.559 300.214 1.055.338 490.674 214.768 318.380 1.516.011 316.719 190.427 311.736 6.966.696

2007 1.494.357 907.575 336.204 1.091.203 526.010 229.224 322.751 1.634.714 334.328 203.221 334.826 7.414.412

2008 1.489.776 942.846 368.683 1.182.487 523.533 236.361 318.239 1.702.054 335.243 226.156 346.545 7.671.924

2009 1.524.659 933.222 358.006 1.197.239 540.422 254.462 321.985 1.659.554 375.763 230.417 353.281 7.749.010

2010 1.493.224 898.843 349.532 1.204.855 529.621 259.955 332.813 1.642.507 376.472 233.348 355.937 7.677.106

2011 1.516.769 488.357 327.751 1.230.289 549.047 268.405 336.972 1.650.446 401.758 240.865 368.206 7.378.864

22.352.056 7.845.901 3.951.694 9.612.230 9.709.774 4.216.000 5.842.010 22.551.919 5.803.370 3.088.056 7.333.849 102.306.860

(*) montants originaux payés en LUFconvertis en EUR
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Question 2468 (13.12.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant l’horaire et le trajet 
de la ligne d’autobus n°194 (Sandweiler-
Luxembourg-Bettembourg):
Selon mes informations, il est prévu de modifier 
au cours des prochaines semaines et l’horaire et 
le trajet de la ligne n°194 (SandweilerLuxem
bourgBettembourg). Cette ligne connaît ce
pendant dans sa version actuelle un certain 
succès, notamment dans la commune de Roe
ser.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures:

 Monsieur le Ministre peutil confirmer ces in
formations?

 Dans l’affirmative, en quoi consisteraient les 
changements prévus? Seratil tenu compte des 
besoins des usagers de cette ligne, notamment 
de ceux des habitants de la commune de Roe
ser?

Réponse (20.2.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite s’informer au sujet de la ligne 
RGTR 194 reliant SandweilerLuxembourgBet
tembourg.

Dans le cadre des travaux pour le réaménage
ment du «Centre Royal Hamilius» au cœur de 
la ville de Luxembourg et avec l’arrivée du futur 
tram, le département des Transports est obligé 
de réorganiser une grande partie du réseau des 
lignes régionales RGTR desservant le territoire 
de la ville de Luxembourg et ses alentours.

La liaison entre Sandweiler, Luxembourgville 
et Bettembourg assurée par la ligne RGTR Euro
bus 194, connaîtra également quelques chan
gements mineurs au niveau de la Gare centrale 
et sur l’axe Luxembourgville  Sandweiler.

En ce qui concerne l’axe Bettembourg  Luxem
bourgville passant par la commune de Roeser, 
la ligne restera dans sa configuration et sa ca
dence actuelle.

Question 2470 (17.12.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant l’éventuelle 
fusion entre le Centre Hospitalier du 
Kirchberg et la Zithaklinik:
Die Gerüchte verdichten sich bezüglich einer 
weiteren Fusion im nationalen Gesundheitswe
sen. Dem Vernehmen nach gäbe es intensive 
Gespräche zwischen noch verbleibenden frei
stehenden Klinikstrukturen, die sich nunmehr 
auf der Ebene der Region Zentrum fusionieren 
wollen, auch aufgrund der von ihnen vorste
henden ideologischen Hierarchien.

Falls es zu einer konkreten Fusion kommen 
sollte, würde dies sicherlich das Kräfteverhältnis 
der Kliniken in der Region Zentrum neu definie
ren, es sei denn, der sich in Ausarbeitung be
findliche „Plan hospitalier“ des Ministers würde 
diese Kräfteverschiebung wieder über eine aus
geglichene Zuerkennung von Kompetenzzen
tren relativieren.

Fragen:

1) Geschieht diese Vorbereitung einer Fusion 
auf Initiative des Gesundheitsministers oder auf 
Eigeninitiative der interessierten Parteien?

2) Falls es zu einer Fusion in der Region Zent
rum kommen sollte, wie werden dann im 
neuen „Plan hospitalier“ die Kompetenzzentren 
verteilt? Etwa nach vorgelegten Qualitätsdaten 
der einzelnen Kliniken oder doch eher nach po
litischen Gesichtspunkten?

3) Ist die Fusion mit der Bildung eines neuen 
KlinikKonsortiums in der Region Zentrum im 
Sinne der Vorstellung, die sich der zuständige 
Minister von der Verteilung der Aktivitäten in 
den drei Kliniken dieser Region macht, oder ist 
der Minister durch diese Fusionsabsichten vor 
Tatsachen gestellt, die nicht kompatibel wären 
mit seinen bisherigen, fortgeschrittenen Pla
nungen im „Plan hospitalier“?

4) Wie transparent will der zuständige Minister 
die Diskussionen und späteren Entscheidungen 
zur Attribution von Kompetenzzentren in den 
einzelnen Kliniken halten? Wird er die von ihm 
festgelegten Rahmenbedingungen für die Fu
sion und die von den Kliniken vorgelegten 
Qualitätsdaten veröffentlichen wollen?

5) Wird er sich bei seiner letztendlichen Ent
scheidung zu dieser Fusion auch auf die Daten 
der PickerStudien beziehen, die der Öffentlich
keit noch nicht vorgestellt wurden?

Réponse (5.2.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé:
Die Entscheidung zugunsten einer engeren Zu
sammenarbeit zwischen der Zithaklinik und der 
Fondation FrançoisElisabeth mit dem Ziel einer 
späteren Fusion wurde von den Verwaltungsrä
ten dieser beiden Häuser getroffen.
Im Gegensatz zu den öffentlichrechtlichen 
Krankenhäusern (établissements publics) wie 
z. B. der CHL, der CHdN, das Rehazentrum 
oder der CHNP, sind die Zithaklinik und die 
Fondation FrançoisElisabeth privatrechtliche 
Einrichtungen (Statut der AG oder der Stif
tung), die nicht unter der direkten Aufsicht (tu
telle) des Gesundheitsministers stehen.
Alle Krankenhäuser, unabhängig von ihrem ju
ristischen Statut (rein privatrechtliche oder öf
fentlichrechtliche Einrichtungen), werden zum 
größten Teil durch öffentliche Mittel finanziert.
Laut Artikel 2 des Krankenhausgesetzes vom 
28. August 1998 soll die großherzogliche Ver
ordnung, die den neuen Spitalplan reglemen
tiert, unter anderem die Klassifizierung aller 
Krankenhäuser vornehmen sowie die Aktivitäts
felder definieren. Im neuen Spitalplan können 
auch verschiedene medizinische Gebiete oder 
Spezialitäten festgehalten werden, in denen es 
zu Kompetenzbündelungen kommt.
Die später erfolgende konkrete Schaffung eines 
oder mehrerer Kompetenzzentren muss jedoch 
laut Artikel 26bis des erwähnten Gesetzes vom 
28. August 1998 von der „Fédération des Hôpi
taux“ angefragt werden, um dann schließlich 
vom Gesundheitsminister genehmigt zu wer
den.
Die großherzogliche Verordnung, die den 
neuen Spitalplan reglementieren soll, muss von 
der aktuellen juristischen Situation der Kranken
häuser ausgehen, kann aber die Zusammenar
beit von den vom ehrenwerten Abgeordneten 
erwähnten Krankenhäusern berücksichtigen.

Question 2471 (17.12.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la participation 
aux frais médicaux:
Auf den Abrechnungsunterlagen, welche die 
Gesundheitskasse den Versicherten bei Abrech
nung von vorbezahlten Gesundheitsdienstleis
tungen zustellt, ist auf der Seite 2 die Rubrik 
„Montant de la participation cumulée“ (article 
154bis alinéas 1 et 3 des statuts de la CNS) vor
gegeben, in der dargestellt wird, welche statu
tarischen Zuzahlungen der betroffene CNSVer
sicherte bis zu diesem Zeitpunkt für das lau
fende Jahr hat aufbringen müssen.
Allerdings wird in dieser Aufstellung nicht auf
gezeigt, wie viel der CNSVersicherte im Rah
men des „Montant facturé“ ursprünglich hat 
zahlen müssen. Es ist nämlich wichtig zu wis
sen, was die Differenz zwischen dem „Montant 
facturé“ und dem „Montant remboursé“ ist 
und was der Versicherte aus seiner eigenen Ta
sche insgesamt für die Gesundheitsleistungen 
zugezahlt hat.
Fragen:
1) Denkt der Minister nicht auch, dass diese 
Rubrik zukünftig auf der „Détail de 
remboursement“Unterlage beigefügt werden 
müsste?
2) Denkt der Minister nicht auch, dass der 
CNSVersicherte selbst und kontinuierlich erfah
ren müsste, wie sich seine Eigenbeteiligung an 
den Gesundheitsleistungen entwickelt?
3) In welchem Maße will der Minister gegen 
überteuerte Rechnungen von Gesundheits
dienstleistern vorgehen, insbesondere um sozial 
Schwächere vor Abzocke in der Gesundheits
ökonomie zu schützen?
Réponse (4.2.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale:
Ad 1) Der Betrag „Montant de la participation 
cumulée“, welcher auf der Rückseite der Ge
sundheitskassenabrechnungen angegeben ist, 
soll es dem Versicherten ermöglichen, zum 
Ende des Jahres ohne viel Aufwand festzustel
len, ob er Anspruch auf eine zusätzliche Kos
tenrückerstattung gemäß Artikel 154bis der 
Statuten der Gesundheitskasse hat. Diese zu
sätzliche Kostenrückerstattung ist geschuldet, 
falls der persönliche Aufwand 2,5% des jährli
chen Einkommens, das als Basis für die Beitrags
erhebung dient, übersteigt.
Dieser Betrag entspricht den in Artikel 154bis 
der Statuten festgeschriebenen persönlichen 
Zuzahlungen des Patienten und nur jenen, wel
che durch Anwendung des vorgesehenen Rück
erstattungsprozentsatzes entstehen. Persönliche 
Zuzahlungen, welche aus einer Differenz zwi
schen dem berechneten Betrag und dem offi
ziellen Betrag entstehen, sind nicht berücksich
tigt, genauso wie solche, welche durch andere 
Bestimmungen der Statuten entstehen.

Ad 2) Was die Angabe des Totals der persönli
chen Zuzahlungen der Versicherten angeht, 
darf man nicht vergessen, dass diese Aufstel
lung nur jene Zuzahlungen umfasst, welche au
ßerhalb des „Tiers payant“ erfolgen. Dadurch 
besteht stets ein Unterschied zwischen der ku
mulierten Zuzahlung (welche die genannten 
Zuzahlungen des Artikels 154bis und die Rück
erstattungen umfasst) und dem Detail der 
Rückerstattung (welches immer nur solche 
Rückerstattungen erfassen würde, welche über 
die Rückerstattungsprozedur erfasst wären).
Würde man die Gesamtsumme der Zuzahlun
gen angeben (Tiers payant und Rückerstat
tung), so entspräche diese auch nicht der Reali
tät, da Beträge, welche über die Tarife hinaus 
oder außerhalb der Tarife bezahlt werden, nicht 
berücksichtigt wären, obwohl es persönliche 
Zuzahlungen im weitesten Sinne sind. Dasselbe 
gilt zum Beispiel für persönliche Beteiligungen 
im Spitalsbereich.
Ad 3) Die Patienten haben die Möglichkeit, 
zum Beispiel bei der Erstellung von Zahnpro
thesen usw. ein zweites Preisangebot beim glei
chen oder bei einem anderen Arzt anzufragen, 
um die Korrektheit des Angebots zu überprü
fen.
Im Zuge der Einführung des „Tiers payant so
cial“ zum 1. Januar 2013 für Menschen mit 
niedrigem Einkommen ist vorgesehen, dass 
zum Beispiel bei Zahnbehandlungen das Sozial
amt den Versicherten, der Anspruch auf Direkt
übernahme der Kosten hat, auffordern kann, 
einen zweiten Preisvoranschlag einzuholen, um 
auf diese Weise abzuklären, ob der erste Preis
voranschlag im Rahmen liegt.

Question 2472 (18.12.2012) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant le portail pédago-
gique «mySchool!»:
En 2000, le Ministère de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle a commencé 
à développer le portail pédagogique «my
School!». Un des atouts majeurs de cette plate
forme électronique consiste dans la mise à dis
position gratuite d’une vaste palette de res
sources pédagogiques, de dictionnaires et 
d’encyclopédies aux élèves et enseignants.
Il me revient toutefois que plusieurs ouvrages 
de référence viennent d’être désabonnés pour 
des raisons de restrictions budgétaires.
Vu l’importance croissante des TIC et dans la 
vie quotidienne et dans l’enseignement, j’aime
rais poser les questions suivantes à Madame la 
Ministre de l’Éducation nationale et de la For
mation professionnelle:
 Madame la Ministre peutelle confirmer ces 
informations?
 Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut
elle m’informer sur les raisons des coupes bud
gétaires pour le projet «mySchool!»?
 Estil exact que le SCRIPT s’apprête à dévelop
per un grand nombre de supports pédago
giques en ligne pour les modules de la forma
tion professionnelle?
 Madame la Ministre n’estimetelle pas qu’il 
soit indispensable que «mySchool!» continue à 
bénéficier des moyens nécessaires pour offrir 
un service de qualité aux enseignants et élèves?
Réponse (9.1.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
La promotion des activités pédagogiques et des 
services visant à développer les compétences 
dans les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) demeure un axe de pro
gression important de l’éducation nationale.
La plateforme «mySchool!» se base sur plu
sieurs piliers dont la mise à disposition gratuite 
de contenus et outils pédagogiques. Le portail 
de l’éducation offre également un vaste choix 
de services destinés aux élèves, enseignants et 
administrations des écoles.
Globalement le budget du Centre de Technolo
gie de l’Éducation (CTE), service du MENFP qui 
gère le projet «mySchool!», ne s’est pas revu à 
la baisse. La volonté de continuer à investir 
dans les TIC à l’école est confirmée.
Il revient au Service de la Formation profession
nelle de coordonner le développement de sup
ports pédagogiques pour les modules de la for
mation professionnelle. Tous les programmes 
de formation de la formation professionnelle 
ainsi que les méthodes didactiques y relatives 
sont accessibles sur le site Internet de «my
School!». Pour l’enseignement général de la 
formation professionnelle, le SCRIPT coordonne 
les contenus mis en ligne et envisage l’élabora
tion de webfolios illustrant les modules des 
langues allemande et française à mettre en 
ligne sur le site Internet de «mySchool!».

Vu l’importance d’autres projets du CTE, la par
tie du budget de fonctionnement utilisée pour 
les contenus pédagogiques de «mySchool!» a 
été réévaluée et adaptée. Les contenus les 
moins souvent consultés et qui sont les plus 
coûteux ont été désabonnés en premier lieu.

Question 2473 (18.12.2012) de MM. Fran-
çois Bausch et Camille Gira (déi gréng) 
concernant la libéralisation des services 
aéroportuaires:
Mercredi, le 12 décembre 2012, le Parlement 
européen a refusé et renvoyé en commission 
parlementaire dans le cadre du débat du «pa
quet aéroportuaire» le règlement1 par lequel la 
Commission voudrait libéraliser davantage les 
services rendus aux différents usagers de l’aéro
port nécessaires à l’exercice de leurs activités 
aériennes comme par exemple les opérations 
de piste, le guidage au sol, dégivrage et net
toyage des avions, le ravitaillement huile et car
burant, la manutention des bagages, le «hand
ling» du tri postal et du fret.
La libéralisation de ces services n’est certes pré
vue que pour les grands aéroports avec un tra
fic annuel supérieur à cinq millions de mouve
ments de passagers ou à 100.000 tonnes de 
fret. Avec un nombre annuel de mouvements 
de passagers en dessous de deux millions, mais 
un volume de fret avoisinant les 650.000 
tonnes, l’Aéroport national de Findel serait 
concerné pour les seuls services liés au fret.
Le règlement prévoit entre autres une obliga
tion de passer d’un minimum de deux presta
taires de services à trois afin d’augmenter la 
concurrence. Or, le Luxembourg peine déjà à 
trouver deux prestataires de services, le nombre 
prévu par la législation actuelle. Le problème 
serait d’autant plus grave que la directive ac
tuelle impose uniquement une obligation de 
moyens, alors que la proposition de règlement 
imposera une obligation de résultat. Monsieur 
le Ministre Wiseler avait expliqué en date du 4 
et du 10 janvier en commission parlementaire 
de la Chambre des Députés que ce règlement 
européen poserait «un grave problème», serait 
«impossible à mettre en œuvre au Luxem
bourg» et risquerait de poser de «réels pro
blèmes d’un point de vue économique, tout en 
se révélant contreproductive» pour le fonction
nement de l’Aéroport national.
La Chambre des Députés partageait pleinement 
cette analyse et entendait renforcer la position 
de négociation du Gouvernement en votant le 
26 janvier 2012, pendant la procédure du 
contrôle de subsidiarité des propositions légis
latives européennes, une résolution stipulant 
que le texte européen viole les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quelles suites le Gouvernement atil réser
vées à la résolution votée par le Parlement le 26 
janvier invoquant le principe de subsidiarité à 
l’égard de la gestion des services aéroportu
aires?
2. Quelles ont été les démarches entreprises par 
le Gouvernement lors des réunions politiques 
et techniques du Conseil?
3. Quelles démarches le Gouvernement atil 
entreprises afin de voir protégé le bon fonction
nement des services aéroportuaires à l’Aéroport 
national de Findel?
4. Quel serait l’impact d’une libéralisation des 
services aéroportuaires pour le «handling» du 
fret à l’Aéroport de Findel et les activités de 
LuxairCARGO dans ce domaine?
5. Estce que face au refus indirect du Parle
ment européen de ce règlement, Monsieur le 
Ministre voitil une chance de renforcer le dé
bat et de réaffirmer son refus également au ni
veau du Conseil des Ministres de l’UE et d’arri
ver à des modifications du texte? Dans l’affir
mative, quelles seront les initiatives luxembour
geoises en la matière?
Réponse (30.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Les honorables Députés Camille Gira et Fran
çois Bausch s’enquièrent de la position adoptée 
par le Gouvernement lors de la négociation de 
la proposition de règlement du Parlement euro

1 Dont notamment le règlement du Parlement européen et 
du Conseil sur les services d’assistance en escale dans les 
aéroports de l’Union et abrogeant la directive 96/67/CE du 
Conseil [COM(2011)08242011/0397(COD)]
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péen et du Conseil sur les services d’assistance 
en escale dans les aéroports de l’Union et abro
geant la directive 96/67/CE du Conseil.
Cette proposition de règlement est censée ve
nir remplacer la directive 96/67/CE du Conseil 
du 15 octobre 1996 transposée dans le droit 
national par la loi modifiée du 19 mai 1999 
ayant pour objet a) de réglementer l’accès au 
marché de l’assistance en escale à l’Aéroport de 
Luxembourg (…). Elle a notamment pour objet 
d’imposer deux prestataires de services pour 
chaque catégorie de prestations audelà de 
deux millions de mouvements de passagers ou 
de 50.000 tonnes de fret, mais aussi un troi
sième prestataire de services à partir cinq mil
lions de mouvements de passagers ou 100.000 
tonnes de fret. Ces seuils devant être dépassés 
pendant trois ans d’affilée, seule la catégorie du 
fret est concernée à court terme.
Concernant la première question, il y a lieu de 
soulever que le Gouvernement a présenté et 
défendu l’avis de la Chambre des Députés au 
groupe de travail du Conseil européen dès la 
première lecture de la proposition de règle
ment sous examen.
Concernant la seconde et à la troisième ques
tion, le Gouvernement a énoncé une opposi
tion de principe à l’introduction d’un 3e presta
taire de services. Il n’a malheureusement pas 
pu trouver un nombre d’alliés suffisant auprès 
d’autres nations pour faire pencher la balance 
en sa faveur sur cette question dû au fait que la 
majorité des aéroports ne connaissent pas de 
difficultés à trouver des agents en escale. La si
tuation à l’Aéroport de Findel est, en effet, par
ticulière car le client Cargolux présente à peu 
près 80% du marché d’assistance en escale 
visé.
À partir de ce constat, le Gouvernement a alors 
plaidé pour un certain nombre de mesures re
prises dans le texte, parmi lesquelles il convient 
de citer:
 la limitation de l’obligation d’autoriser un 
nombre de prestataires d’assistance en escale à 
une obligation de moyens qui se résume à re
lancer tous les 18 mois  trois ans un nouvel ap
pel d’offre si aucun autre prestataire ne sou
haite s’établir;
 le soutien des propositions de dispositions en 
matière de dialogue social;
 la suppression pour un gestionnaire d’aéro
ports qui souhaite offrir des prestations d’assis
tance en escale de l’obligation de garantir une 
séparation légale entre les activités, c’estàdire 
de créer deux entités juridiques indépendantes, 
et l’introduction d’une simple séparation comp
table;
 la suppression de l’exigence d’un agrément 
harmonisé;
 la limitation de l’obligation d’installer le sys
tème de coordination des services CDM qu’aux 
plus grands aéroports de l’Union européenne 
(exemption de l’Aéroport de Findel).
Concernant la quatrième question, il convient 
de préciser que sous la législation actuelle deux 
prestataires de services devraient être autorisés 
pour le fret. Pour l’instant, seul LuxairCARGO 
offre ses services à l’Aéroport de Findel. Cargo
lux étant actuellement le client de Luxair
CARGO, cette dernière détient pratiquement 
80% du marché en la matière et il est, dès lors, 
difficile pour un second prestataire de s’établir.
Le Gouvernement a alors, ensemble avec les 
autres États membres, non seulement insisté 
pour que la présence d’un certain nombre de 
prestataires ne soit qu’une obligation de 
moyens et ne devienne pas une obligation de 
résultat, mais aussi que ces moyens soient en
cadrés. 
Un consensus autour du texte suivant a partant 
été trouvé: «Si une procédure d’adjudication ne 
permet pas de trouver un nombre suffisant de 
prestataires conformément à l’article 6, para
graphe 2, l’autorité adjudicatrice lance une 
nouvelle procédure dans les 18 mois qui suivent 
la fin de la procédure précédente. Après avoir 
consulté le comité des usagers, l’autorité adju
dicatrice peut prolonger cette période jusqu’à 
36 mois au plus.»
Concernant la dernière question, le Gou
vernement reste, en ordre principal, d’avis que:
 il n’est pas opportun de passer d’une directive 
à un règlement communautaire;
 le règlement n’arrivera de toute façon pas, au 
vu de la situation particulière de l’Aéroport de 
Findel, à remplir son but concernant le fret;
 la directive existante contient assez d’élé
ments pour une mise en concurrence correcte.

Question 2474 (19.12.2012) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les sanctions disciplinaires dans la fonc-
tion publique:
L’article 47 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État comporte un catalogue de sanctions dis
ciplinaires allant du simple avertissement à la 
révocation, cette dernière constituant la sanc
tion disciplinaire la plus sévère. Selon le point 
10. de cet article, la révocation entraîne non 
seulement la perte de l’emploi et du titre, mais 
également la perte du droit à la pension.
La perte du droit à la pension est atténuée par 
le mécanisme institué à l’article 4 de la loi mo
difiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la 
coordination des régimes légaux de pension. Il 
n’en reste pas moins que l’agent concerné su
bit des effets patrimoniaux considérables.
Il a été jugé que la sanction disciplinaire revê
tant un caractère de gravité certain doit être 
assimilée à une sanction pénale. 
C’est dans ce contexte que nous aimerions sa
voir de Monsieur le Ministre de la Fonction pu
blique et de la Réforme administrative:
1) Estce que la perte du droit à la pension en 
cas de révocation d’un agent de l’État et donc 
le transfert des cotisations de la caisse de pen
sion du secteur public à la caisse nationale de 
pension reste toujours justifié alors que les dif
férences entre les deux régimes de pension pu
blic et privé se sont estompées au fil des an
nées?
2) Estce que le mécanisme relatif au transfert 
des cotisations, tel que prévu à l’article 6 de la 
loi du 28 juillet 2000 précitée ne constitue pas 
une violation du principe d’égalité devant la loi 
alors que le montant perçu au titre des cotisa
tions au régime de pension du secteur public 
dépassant le maximum cotisable au titre du ré
gime de pension du secteur privé reste acquis 
au régime de pension du secteur public?
3) Estce que le fait d’infliger à un agent de 
l’État pour un même fait une sanction répres
sive sur le plan pénal ainsi qu’une sanction dis
ciplinaire entraînant la révocation avec perte 
des droits à la pension n’est pas constitutif 
d’une violation de la règle ne bis in idem?
Réponse (23.1.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre déléguée à la Fonction publique et 
à la Réforme administrative: 
La question parlementaire posée par Madame 
la Députée Diane Adehm et Monsieur le Dé
puté Gilles Roth a trait à l’application des sanc
tions disciplinaires dans la fonction publique et 
elle vise à ce titre plus particulièrement la sanc
tion de la révocation ainsi que les effets que 
cette peine peut entraîner sur les droits à la 
pension des fonctionnaires concernés. S’y 
ajoute encore in fine une interrogation concer
nant le respect du principe non bis in idem qui 
serait entravé dans les cas où les fonctionnaires 
sanctionnés auraient en même temps été sujets 
à une sanction pénale. 
En ce qui concerne tout d’abord le volet relatif 
aux droits à la pension du fonctionnaire sanc
tionné par la peine de la révocation, il y a tout 
d’abord lieu de relever que l’article 47.10., ali
néa 1er, de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État prévoit effectivement qu’en cas de révo
cation, le fonctionnaire encourt également la 
perte du droit à la pension sans préjudice quant 
aux droits découlant de l’assurance rétroactive. 
Cependant, l’article 47.10., alinéa 2 ajoute que: 
«Toutefois, la perte du droit à la pension n’est 
encourue que par le fonctionnaire visé par la loi 
modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions 
des fonctionnaires de l’État.» L’article 4 de la loi 
modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la 
coordination des régimes légaux de pension 
prévoit encore que toute personne relevant du 
champ d’application d’un régime spécial tran
sitoire, ce qui vise notamment le régime prévu 
par la loi du 26 mai 1954, et qui est déchue de 
tout droit à la pension (pour quelque motif que 
ce soit), est assurée rétroactivement confor
mément à l’article 171 du Code des assurances 
sociales, c’estàdire que cette personne tou
chera une pension suivant les règles du régime 
général. 
Pour répondre donc à la première question po
sée par les honorables Députés, à savoir si la 
perte du droit à la pension qui est encouru par 
le fonctionnaire révoqué est toujours justifiée 
au vu du fait que les différences entre les ré
gimes de pension public et privé s’estompent, 
il y a lieu de répondre par l’affirmative alors que 
cette perte survient précisément dans les hypo
thèses où le fonctionnaire ressort d’un régime 
spécial transitoire, donc justement d’un régime 
qui présente encore des différences avec le ré
gime général. 

En ce qui concerne le transfert de cotisations en 
cas de changement de régime de pension du 
fonctionnaire révoqué, il est vrai que l’article 6 
prévoit que: «L’assurance rétroactive n’ouvre 
pas droit à la restitution de la retenue pour 
pension audelà du maximum cotisable.» Il 
s’agit encore une fois d’une disposition qui 
n’est pas spécialement liée au cas du fonction
naire révoqué, mais qui s’applique à tous les 
cas dans lesquels l’assurance rétroactive est 
amenée à jouer. Elle s’explique par le fait qu’il 
n’existe pas vraiment de lien absolu entre les 
cotisations payées par un assuré et les presta
tions auxquelles il aura droit par la suite. Si on 
se cantonne au seul cas du fonctionnaire révo
qué, il y a lieu de se demander en plus s’il faut 
encore accorder à ce fonctionnaire des avan
tages tenant à son ancien régime de pension. 
Finalement, les honorables Députés s’interro
gent sur l’application du principe non bis in 
idem au cas du fonctionnaire qui serait sanc
tionné pénalement et disciplinairement pour 
un même fait. Or, la jurisprudence a relevé à 
plusieurs reprises l’autonomie du droit discipli
naire par rapport au droit pénal en soulignant 
notamment que les finalités des sanctions dans 
le domaine pénal et disciplinaire ne sont pas les 
mêmes alors que la sanction pénale tend de 
manière générale à la préservation de l’ordre 
public ou de l’ordre social tandis que la répres
sion disciplinaire tend à assurer la cohérence 
interne à l’administration en sanctionnant un 
agent ayant manqué à ses obligations et à 
sauvegarder la crédibilité auprès des adminis
trés (cf. à ce titre TA du 12 mars 2008, Pas. 
Adm., V° Fonction publique, n°154). Cette ap
proche a été confirmée à de nombreuses re
prises par la Cour européenne des droits de 
l’Homme et plus récemment encore dans une 
affaire tranchée en date du 31 janvier 2012 
(Durand c/ France, n°10212/07).

Question 2475 (19.12.2012) de M. Lucien 
Clement (CSV) concernant la procédure de 
recrutement des instituteurs de l’ensei-
gnement fondamental:
Il résulte de l’article 5 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei
gnement fondamental que: «(…) Les candidats 
ayant passé avec succès les épreuves du 
concours sont nommés à la fonction d’institu
teur dans l’ordre de leur classement jusqu’à 
concurrence du nombre des admissions à la 
fonction arrêté conformément aux dispositions 
de l’article 33. Le classement des candidats à 
l’issue du concours vaut pour l’année scolaire 
subséquente. (…)». 
L’article 18 du règlement grandducal du 9 
mars 2009 déterminant les modalités du 
concours réglant l’accès à la fonction d’institu
teur de l’enseignement fondamental précise 
qu’après la session annuelle du concours, un 
classement est établi pour tous les candidats et 
que seuls les candidats classés en rang utile à 
l’issue du concours peuvent accéder à la fonc
tion d’instituteur au début de l’année scolaire 
subséquente, dans la limite des postes dispo
nibles et prioritairement selon la préférence, 
communiquée au Ministre. 
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes
sionnelle et à Monsieur le Ministre de la Fonc
tion publique et de Réforme administrative:
1. Les Ministres peuventils me faire part de 
leur appréciation de la légalité de l’article 18 du 
règlement grandducal précité, alors que la loi 
de base semble indiquer que le classement lors 
du concours est valable pour toute l’année sco
laire subséquente?
2. Plus concrètement, une personne, classée en 
rang utile à l’issue du concours de l’année (X), 
mais qui, sans avoir attendu sa nomination à la 
fonction d’instituteur au début de l’année sco
laire subséquente (X+1), décide de parachever 
son parcours universitaire, peutelle, sur base 
de son classement accéder à la fonction d’insti
tuteur
(i) en cours d’année scolaire (X+1) (après avoir 
terminé son année universitaire), ou 
(ii) l’année scolaire suivante (X+2)?
Dans la négative, quelles sont les raisons à la 
base d’un tel refus? Quelles sont les options qui 
s’offrent dans le domaine de l’enseignement 
fondamental à cette personne en cours d’an
née scolaire (X+1)?
3. La personne visée sub 2. devratelle repasser 
le concours en l’année (X+1), malgré sa réussite 
au concours et son classement en rang utile en 
l’année (X)? Dans l’affirmative, ne faudraitil 
pas prolonger la durée de validité des résultats 
obtenus à l’occasion du concours d’instituteur?

4. Une personne, détentrice d’un diplôme de 
master, nommée à la fonction d’instituteur, a 
telle actuellement droit à un surplus de salaire 
par rapport à une même personne, détentrice 
d’un bachelor professionnel?

Réponse commune (24.1.2013) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle, 
et de Mme Octavie Modert, Ministre délé-
guée à la Fonction publique et à la Réforme admi-
nistrative: 

Ad 1) et 2)  

L’article 18 du règlement grandducal du 9 
mars 2009 déterminant les modalités du 
concours réglant l’accès à la fonction d’institu
teur de l’enseignement fondamental constitue 
une mesure d’exécution qui respecte des dis
positions de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental. 

L’apparente dissonance entre la disposition de 
l’article 5, alinéa 4, de la loi précitée («Le clas
sement des candidats à l’issue du concours vaut 
pour l’année scolaire subséquente.») et la dis
position de l’article 18, alinéa 2, du règlement 
grandducal précité («(…) les candidats classés 
en rang utile à l’issue du concours peuvent ac
céder à la fonction d’instituteur au début de 
l’année scolaire subséquente dans la limite des 
postes disponibles (…)») n’en est pas une. 

Il résulte en effet des dispositions des articles 8 
et 9 de la loi modifiée du 6 février 2009 concer
nant le personnel de l’enseignement fonda
mental que les admissions à la fonction d’insti
tuteur doivent coïncider avec le début d’une 
année scolaire:

1) Tout poste d’instituteur vacant auquel aucun 
instituteur n’a pu être affecté devra être déclaré 
vacant sur la première liste des postes vacants 
de l’année scolaire subséquente (article 9, ali
néa 5, de la loi précitée).

2) Le Ministre établit chaque année la liste des 
postes d’instituteur vacants, qui est une liste 
nationale et qui est publiée au plus tard pour le 
1er juin de chaque année (article 9, alinéa pre
mier, de la loi précitée).

3) Dans le cadre de la première liste des postes 
d’instituteur vacants seuls les instituteurs, c’est
àdire des agents (déjà) nommés à la fonction 
d’instituteur, peuvent postuler (article 8, alinéas 
3, 4 et 5, de la loi précitée; article 9, alinéa 2 de 
la loi précitée).

4) Après la fin des opérations de la première 
liste des postes d’instituteur vacants, le Ministre 
établit une nouvelle liste des postes restés va
cants. Aux postes restés encore vacants sont af
fectés par ordre de priorité (conformément à 
l’article 5 de la loi précitée):  

 les instituteurs nouvellement nommés à la 
fonction, 

 des membres de la réserve de suppléants,

 des remplaçants.

Les nominations à la fonction d’instituteur de 
l’enseignement fondamental ainsi que les affec
tations afférentes aux différents postes figurant 
sur les listes susmentionnées de postes d’insti
tuteur vacants se font et prennent effet à partir 
du début de l’année scolaire subséquente à 
celle pendant laquelle ces listes sont publiées. 

Des considérations exposées cidessus, il dé
coule aussi que toutes les réponses aux ques
tions posées par l’honorable Député sous le 
point 2) sont négatives. Par ailleurs une per
sonne classée en rang utile à l’issue du concours 
d’accès à la fonction d’instituteur de l’enseigne
ment fondamental lors d’une année (X) et qui 
a renoncé à une nomination aux fonctions 
d’instituteur dans ce cadre, peut, le cas 
échéant, effectuer, suite à sa demande, des 
remplacements dans l’enseignement fonda
mental au cours de l’année scolaire (X+1) selon 
les modalités définies par la réglementation af
férente.

Ad 3)

Les personnes s’étant classées en rang utile à 
l’issue du concours d’admission à la fonction 
d’instituteur de l’enseignement fondamental et 
ayant renoncé à une nomination aux fonctions 
d’instituteur dans ce cadre, doivent se présen
ter de nouveau à un concours d’admission à la 
fonction d’instituteur de l’enseignement fonda
mental, si elles veulent être nommées à la fonc
tion afférente. Pour des raisons liées à la planifi
cation des besoins en personnel enseignant et 
éducatif et dans le souci de respecter la limite 
du nombre de postes à attribuer selon les dis
positions de la loi budgétaire, conformément 
aux articles 5 et 33 de la loi modifiée du 6 fé
vrier 2009 concernant le personnel de l’ensei
gnement fondamental, il n’y a pas lieu de pro
longer la validité des résultats obtenus à l’occa
sion d’un concours d’instituteur.



queStionS au gouvernement 2012-2013

Q90

Ad 4)
Les traitements revenant aux agents nommés à 
la fonction d’instituteur de l’enseignement fon
damental sont ceux fixés à l’annexe C, rubrique 
IV. Enseignement, de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonc
tionnaires de l’État. 
En application de l’article 6 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental, les candidats à la 
fonction d’instituteur de l’enseignement fonda
mental doivent être titulaires d’un diplôme de 
bachelor professionnel en sciences de l’éduca
tion délivré par l’Université du Luxembourg ou 
d’un diplôme reconnu équivalent. Les dis
positions sous rubrique ne prévoient pas de 
modes de rémunération ou d’indemnités parti
culières pour les agents nommés à la fonction 
d’instituteur qui sont détenteurs d’un diplôme 
de master.

Question 2476 (19.12.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le contournement 
d’Alzingen:
RTL Radio Lëtzebuerg vient de publier une note 
de l’Administration des Ponts et Chaussées 
concernant le développement des infrastruc
tures routières au sudouest de la ville de 
Luxembourg. Dans cette note on retrouve no
tamment un graphique montrant le tracé de la 
«nouvelle N3» qui prendrait son départ au sud 
de Alzingen et se raccorderait à la rue des 
Scillas à Howald.
Le tracé présenté dans cette note traverse des 
zones de protection d’habitats naturels, no
tamment une zone Natura 2000 au niveau du 
Roeserbann.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil fournir des infor
mations et précisions concernant la réalisation 
du contournement d’Alzingen («nouvelle N3»)? 
Dans quelle phase se trouvent actuellement les 
travaux préparatoires? Le tracé présenté dans la 
note susmentionnée estil déjà à considérer 
comme définitif?
 Monsieur le Ministre estil au courant que le 
tracé proposé par l’Administration des Ponts et 
Chaussées traverse une zone de protection 
européenne?
Réponse (17.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’enquiert au sujet du contournement 
d’Alzingen.
À préciser tout d’abord que la note publiée par 
RTL concerne la «nouvelle N3» dont la partie 
centrale et la partie nord ont été présentées les 
18 septembre et 17 octobre 2012 à la Commis
sion du Développement durable de la Chambre 
des Députés dans le cadre de la nouvelle pro
cédure à suivre en matière de préparation et de 
présentation de nouveaux projets d’infrastruc
tures telle qu’instaurée par la Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire. L’extrait de 
plan publié sur le site de RTL se limite au tron
çon central du projet.
Par contre, le contournement sud de Alzingen 
(appelé contournement de Hesperange dans la 
note de RTL) constitue la partie sud de la «nou
velle N3» et fait partie des projets qui ont déjà 
été autorisés dans le cadre du débat d’orienta
tion sur le financement des grands projets d’in
frastructures en 2011.
La note RTL précise aussi que le 12 décembre 
2012 «le règlement grandducal où les zones 
de protection de la nature ont été enregistrées, 
a été publié au Mémorial», donc postérieure
ment à la motion de 2012 par laquelle la 
Chambre des Députés a autorisé l’élaboration 
des études de ce projet.
Le contournement sud de Alzingen tout 
comme la «nouvelle N3» dans son ensemble 
fait partie du PST (Plan directeur sectoriel trans
ports) en phase 2.
Conformément au document discuté à la Com
mission du Développement durable en 
automne 2012, l’étude d’incidence sur les 
zones Natura 2000 a été lancée. À noter que le 
bilan de la SUP (strategische Umweltprüfung) 
réalisé dans le cadre du PST retient que les im
pacts positifs sur l’environnement humain et 
naturel prévalent sur les impacts négatifs et que 
ces derniers peuvent être minimisés dans le 
cadre des mesures compensatoires respective
ment de l’adaptation du projet.
Cependant, le tracé n’est pas définitif. Le projet 
qui est soumis à la procédure prévue par la loi 
du 29 mai 2009 concernant l’évaluation des in

cidences sur l’environnement humain et natu
rel de certains projets routiers, ferroviaires et 
aéroportuaires doit être soumis par la suite au 
Conseil de Gouvernement pour décision sur la 
variante, après la consultation du public.

Question 2477 (19.12.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le rapport de l’Ad-
ministration des enquêtes publiques sur 
un incident entre un aéronef et un véhi-
cule en date du 21 janvier 2010:
L’Administration des enquêtes publiques vient 
de publier son rapport sur un incident entre un 
aéronef et un véhicule de maintenance qui s’est 
produit en date du 21 janvier 2010 à l’Aéroport 
de Luxembourg.
Conformément à la loi du 30 avril 2008 portant 
création de l’Administration des enquêtes tech
niques, l’enquête technique a pour seul objet 
de prévenir de futurs accidents en déterminant 
les circonstances et les causes de l’évènement 
analysé et en établissant des recommandations 
de sécurité utiles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop
pement durable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil me dire pourquoi 
ce rapport n’a pas pu être publié dans le délai 
prévu par la loi (douze mois après l’incident)?
 Lesquelles des recommandations de l’Admi
nistration des enquêtes techniques Monsieur le 
Ministre entendil faire les siennes? Dans quels 
délais pourraton s’attendre à leur mise en 
place?
 Estil exact que l’acquisition d’un système de 
détecteur de mouvement pour les véhicules de 
maintenance n’a pas encore été réalisée malgré 
une soumission publiée déjà en 2010? Dans 
l’affirmative, quelles sont les raisons ayant em
pêché jusqu’ici une telle acquisition?
 Finalement, j’aimerais savoir de la part de 
Monsieur le Ministre les raisons de la révocation 
du directeur de l’Administration de la naviga
tion aérienne au 31 décembre 2012?
Réponse (24.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
L’honorable Député s’enquiert au sujet du rap
port d’enquête publié par l’Administration des 
enquêtes techniques (ciaprès «AET») concer
nant l’incident du 21 janvier 2010 impliquant 
un aéronef Boeing 747400 et une camionnette 
d’entretien.
Le délai suivant lequel le rapport final devait 
être établi par l’AET n’est pas de douze mois 
après l’incident. Suivant l’article 6, paragraphe 
2, de la loi du 30 avril 2008 portant création de 
l’administration concernée celleci «adresse son 
rapport final dans les meilleurs délais au Mi
nistre et si possible dans les douze mois suivant 
la date de l’accident ou de l’incident grave». Le 
législateur n’a partant pas souhaité imposer de 
délai contraignant à l’AET, mais a simplement 
exprimé le souhait qu’elle fasse de son mieux 
afin de rendre un rapport endéans douze mois. 
En l’espèce, l’on ne saurait reprocher à l’AET 
d’avoir eu un retard quelconque dans son en
quête alors que celleci a requis la collecte d’in
formations auprès d’intervenants multiples et 
que d’autres enquêtes ont eu lieu parallèlement 
puisque l’AET est une institution ayant des 
compétences d’enquêtes portant sur plusieurs 
domaines et non pas exclusivement l’aviation 
(rail, maritime, navigation intérieure).
Par le biais de son rapport, l’AET a, en effet, 
émis certaines recommandations.
Il échet de constater à l’heure actuelle que la 
majorité de ces recommandations portant sur 
l’adaptation de procédures, la mise à disposi
tion des ressources, ainsi que la mise à jour des 
manuels, ont déjà été clôturées et validées par 
l’autorité de supervision nationale dans le cadre 
de la recertification du prestataire de services 
de navigation aérienne, l’Administration de la 
navigation aérienne (ciaprès «ANA»), en oc
tobre 2012. 
L’ensemble des recommandations feront l’objet 
d’une analyse conjointe dans les prochaines se
maines entre les différents services et adminis
trations concernés aux fins de faire le point sur 
la situation. Certaines mesures structurelles de
vront faire l’objet d’un plan d’action à moyen/
long terme.
Pour ce qui est de la recommandation de la 
mise en place d’un système de radar sol, la né
cessité d’installer un tel système ne fait aucun 
doute. Le projet d’acquisition et d’installation 
du radar n’a, au vu du degré hautement com
plexe du projet et des contraintes en matière 
de législation sur les marchés publics, pas pu 
avancer comme initialement prévu par l’Admi

nistration de la navigation aérienne. L’adjudica
taire pour la réalisation du radar sol a entre
temps pu être désigné et un «project manage
ment plan» détaillé a été établi en collaboration 
avec Eurocontrol de sorte qu’à partir de 2014 
le radar sol pourra fonctionner et à partir de 
l’été 2015 il devrait être complètement opéra
tionnel.
En dernier lieu, il est à préciser que l’informa
tion selon laquelle le directeur de l’ANA aurait 
été révoqué, n’est pas correcte. Il a été proposé 
au directeur de l’ANA de rejoindre en tant que 
Premier Conseiller de Gouvernement les ser
vices du Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures, ceci afin de renforcer les 
effectifs du Ministère par un juriste expéri
menté. Ce renforcement permettra au Minis
tère du Développement durable et des Infra
structures de répondre aux exigences croissan
tes en matière de transposition en droit natio
nal de normes communautaires et internatio
nales.

Question 2478 (19.12.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’encadrement 
d’enfants à troubles comportementaux:
Je viens d’apprendre que le nombre d’enfants 
qui souffrent de troubles comportementaux sé
rieux va croissant si bien que les personnes 
chargées de leur encadrement se voient 
confrontées aux défis les plus divers. Il est par 
ailleurs un secret de Polichinelle que les capaci
tés d’accueil des structures, destinées à aider et 
à accompagner ces enfants en difficultés, ne 
sont pas suffisamment développées pour ré
pondre à l’ensemble des besoins qui se pré
sentent à travers le pays.
Force est de rappeler également que les struc
tures en question sont actuellement localisées 
soit dans la région centre, soit dans la région 
sud du GrandDuché de Luxembourg. En 
d’autres termes, la prise en charge d’un tel en
fant dans la région nord s’avère extrêmement 
laborieuse, voire impossible. Qui pis est, les pa
rents habitant la partie septentrionale du pays 
et dont les enfants bénéficient, le cas échéant, 
d’un traitement spécialisé dans un hôpital de la 
capitale, doivent parcourir des distances consi
dérables, ce qui leur fait perdre beaucoup de 
temps. Il va sans dire que le temps disponible à 
un tel traitement est très limité, ce qui ne pro
fite sûrement ni aux enfants visés ni aux profes
sionnels appelés à les guérir.
À noter que des communes et écoles fonda
mentales de la circonscription nord ont consa
cré des efforts appréciables pour élargir leur 
offre d’encadrement d’enfants à troubles com
portementaux. En l’absence d’une structure 
pédopsychiatrique à proximité, ces efforts 
risquent de ne pas porter les fruits attendus. 
Hélas, il me revient d’ailleurs que le Ministère 
de la Santé n’a pas encore répondu à un appel 
écrit que les milieux intéressés lui ont adressé il 
y a quelques mois.
Voilà pourquoi, je prends la respectueuse li
berté de poser les questions suivantes à Mon
sieur le Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale:
 Monsieur le Ministre se proposetil de créer 
une structure pédopsychiatrique dans le cadre 
du Centre Hospitalier du Nord (Ettelbruck/
Wiltz) en vue d’y assurer des prises en charge 
aussi bien ambulantes que stationnaires?
 Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peutil 
informer sur d’éventuelles démarches entre
prises dans ce sens?
Réponse commune (15.2.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, et de 
Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration:
L’augmentation des capacités d’accueil des 
structures, destinées à aider et à accompagner 
des enfants qui souffrent de troubles compor
tementaux est une nécessité, surtout pour la 
région nord de notre pays. À l’instar des inter
nats thérapeutiques existants, la création d’une 
telle structure dans le nord du pays est actuel
lement en discussion avec un gestionnaire.
De même, un projet mené conjointement avec 
le Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle est en élaboration à 
Troisvierges. Ce projet consiste à créer une 
structure spécialement conçue pour enfants at
teints de troubles comportementaux.
Par ailleurs, de manière plus générale, la prise 
en charge d’enfants ou de jeunes adolescents 
qui sont atteints de troubles psychiatriques se 
fait actuellement par le biais de différents ser
vices hospitaliers, à savoir:
 le département de psychiatrie juvénile de 
l’Hôpital Kirchberg (CHK) qui dispose de 23 lits, 
destinés aux mineurs âgés entre 14 et 18 ans 

souffrant d’une pathologie psychiatrique en 
phase aiguë;
 l’unité de pédopsychiatrie à la Clinique pédia
trique du Centre Hospitalier du Luxembourg 
(CHL) qui a une capacité de huit lits pour ac
cueillir des jeunes entre zéro et 13 ans en situa
tion de crise;
 l’unité psychiatrique juvénile du Centre Hos
pitalier NeuroPsychiatrique à Ettelbruck 
(CHNP) qui dispose de douze lits appelée à hé
berger des adolescents de douze à 18 ans, qui 
présentent des troubles psychiatriques graves, 
nécessitant un traitement intensif à plus longue 
durée.
Par ailleurs, un hôpital de jour psychiatrique, 
qui est rattaché au service de psychiatrie juvé
nile du CHK, assure une prise en charge ambu
latoire à des mineurs âgés entre 14 et 18 ans. 
Cet hôpital de jour psychiatrique se trouve ef
fectivement pour le moment au «Centre médi
cal», situé à côté de la Clinique Ste Marie à 
EschsurAlzette.
Cette délocalisation temporaire ne constitue 
toutefois qu’une solution transitoire en atten
dant la concrétisation et la réalisation du projet 
définitif de localisation à Luxembourgville, ceci 
afin de faciliter la fréquentation pour les jeunes 
habitant la région nord ou certaines parties de 
l’ouest et de l’est du pays.
Le Ministre de la Santé peut dès lors parfaite
ment comprendre les observations développées 
par l’honorable Député en ce qui concerne les 
réticences éventuelles dont feraient état cer
tains mineurs âgés entre 14 et 18 ans résidant 
dans le nord du pays pour se déplacer jusqu’à 
l’hôpital de jour à EschsurAlzette afin d’y bé
néficier d’une de prise en charge psychiatrique 
ambulatoire.
Dans ce contexte, le Ministre de la Santé vient 
de demander à ses services d’examiner toutes 
les options qui permettraient d’assurer une 
prise en charge ambulatoire psychiatrique plus 
proche de leur lieu de résidence aux mineurs 
concernés.

Question 2479 (19.12.2012) M. Jacques-
Yves Henckes (Indépendant) concernant la 
dette effective:
La Chambre des Salariés vient de citer dans un 
bulletin d’information une étude de la «Stiftung 
Marktwirtschaft»1 relative à la dette effective du 
Luxembourg: selon cette étude la dette expli
cite du Luxembourg serait de 19% du PIB en 
2010, mais que sa dette implicite serait de 
1.116% du PIB et ce au vu de la charge future 
des pensions du secteur public. Le Luxembourg 
ne serait dépassé que par l’Irlande dans ce scé
nario de catastrophe, alors que la Grèce aurait 
une dette implicite plus faible que le Luxem
bourg. 
Vu que vous avez déclaré récemment à la 
Chambre des Députés que vous disposiez de 
chiffres relatifs à ce problème, j’aimerai poser 
les questions suivantes:
1. Existetil une étude actuarielle relative aux 
pensions du secteur public (État, communes, 
CFL etc.)? 
2. À défaut le Gouvernement peutil fournir des 
estimations sur l’évolution futur des coûts des 
pensions du secteur public dans les cinq voire 
dix et 20 années à venir?
3. Les pensions du secteur public sontelles 
couvertes exclusivement par les recettes bud
gétaires annuelles de l’État?
4. Quel est le montant moyen d’une pension 
vieillesse dans le secteur public par rapport au 
secteur privé en 2012?
5. Quel est le pourcentage de pensions dans le 
secteur public situé audelà de 5.000 euros?
Réponse (7.1.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale: 
Dans le contexte de la question parlementaire 
n°2479 du 19 décembre 2012 de Monsieur le 
Député JacquesYves Henckes, il y a lieu de sou
lever que l’étude de la «Stiftung Marktwirts
chaft» sur la comparaison de la dette publique 
entre différents États membres de décembre 
2011 se base sur des chiffres relatifs à l’évolu
tion des dépenses publiques liées au vieillisse
ment (pensions publiques, soins de santé et de 

1 Stefan Moog, Bernd Raffelhüschen: Ehrbare Staaten? Tat
säch liche Staatsverschuldung in Europa im Vergleich. Stiftung 
Marktwirtschaft, Argumente zu Marktwirtschaft und Politik, 
Nr.115, Dezember 2011
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longue durée,…) de la Commission europé
enne (CE) datant de l’année 2009. Or, depuis 
lors la CE a publié en 2012 des nouvelles pro
jections sur l’évolution future des dépenses pu
bliques liées au vieillissement. De ce fait il faut 
retenir que l’étude évoquée de la «Stiftung 
Marktwirtschaft» est périmée, notamment en 
ce qui concerne la comparaison des États 
membres suite au fait que depuis de multiples 
mesures de consolidation des finances pu
bliques ont été entamées par différents États 
membres.
Les projections les plus récentes de la CE de 
2012 indiquent que les dépenses liées au 
vieillissement du secteur public du Luxembourg 
augmenteraient jusqu’en 2060 de l’ordre de 12 
points de pourcent du produit intérieur brut 
(PIB). En ce qui concerne les dépenses liées aux 
pensions du secteur public, la charge financière 
progresserait de 9% du PIB en 2010 à 19% du 
PIB en 2060, soit une augmentation de dix 
points de pourcent (doublement des dépenses 
des pensions publiques d’ici 2060). À préciser 
que dans le contexte des projections de la CE, 
et conformément avec les règles comptables 
du Système européen de comptabilité (SEC), le 
secteur public regroupe les secteurs de l’admi
nistration centrale, des administrations locales 
et des administrations de la sécurité sociale. En 
ce qui concerne les projections de la CE, les dé
penses de pension des secteurs de l’administra
tion centrale et locales (régimes spéciaux) res
teront stables de l’ordre de 2% du PIB sur la 
période 20102060, tandis que les dépenses 
des administrations de sécurité sociale (régime 
général) évolueront de 7% du PIB en 2010 à 
plus de 16% du PIB en 2060.
Le scénario retenu par la CE suppose que la 
croissance de l’emploi sera en moyenne proche 
de 0,5% entre 2010 et 2060 et celle de la pro
ductivité de l’ordre de 1,5%. Sur la même pé
riode la croissance économique sera en 
moyenne de 2,0%. Pour l’année de base 2010, 
il est supposé que le salaire moyen de l’écono
mie est de 3.710 euros, la pension moyenne du 
régime général de 1.750 euros et celle des ré
gimes spéciaux de 4.840 euros. Suite à la ré
forme de régimes spéciaux en 1999, le mon
tant moyen des pensions de ces régimes est 
censé diminuer progressivement au cours de la 
période de projection. Par contre, le montant 
moyen des pensions du régime général devra 
augmenter graduellement, et ceci suite à des 
carrières de plus en plus complètes des assurés 
féminins et des assurés non résidents. Les pro
jections de la CE de 2012 supposent que l’ajus
tement des pensions, tel que défini à l’article 
225 du Code la sécurité sociale et applicable 
jusqu’en 2012, ne sera appliqué que de moitié 
à partir du moment où les dépenses dépassent 
les recettes de cotisations. Par contre, les pro
jections de la CE en 2009 supposaient des ajus
tements entiers sur toute la période de projec
tion de manière à ce que ces projections ta
blent sur un triplement des dépenses pour pen
sions publiques vers 2060 (26% du PIB en 
2060).
L’impact financier de la réforme du système de 
pension, telle que votée en décembre 2012, est 
comparable aux résultats présentés dans le 
cadre des projections de la CE de 2012. Ainsi, 
et en termes de performances financières, la ré
forme des pensions publiques présente des ré
sultats similaires aux projections de la CE de 
2012 (demiajustement des pensions selon l’an
cienne législation). Par contre, en comparaison 
avec le scénario retenu dans les projections de 
la CE de 2009 (ajustement entier des pensions 
selon l’ancienne législation), une réduction de 
plus d’un tiers des dépenses de pensions pu
bliques vers 2060 est à retenir. Par ailleurs, ces 
résultats ont été présentés par le Gouvernement 
dans la 13e actualisation du Programme de sta
bilité du GrandDuché de Luxembourg pour la 
période 20122015 en avril 2012.

Question 2480 (20.12.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’éducation 
précoce:
L’éducation précoce, première année faculta
tive du système scolaire luxembourgeois 
s’adressant aux enfants de trois ans, fut intro
duite comme projetpilote dans les premières 
communes en 1998/1999. Depuis l’année sco
laire 2009/2010, les communes sont désormais 
obligées à offrir l’éducation précoce. Dans sa 
réponse du 3 juin 2011 à ma question parle
mentaire n°1426 du 6 mai 2011 (cf. compte 
rendu n°14/2010-2011), Madame la Ministre a 
indiqué que le nombre d’enfants fréquentant 

l’éducation précoce avait varié entre 4.036 en
fants pour l’année scolaire 2008/2009, 4.105 
pour l’année scolaire 2009/2010 et 3.961 selon 
les chiffres encore provisoires de l’année 
2010/2011.
Vu qu’il est important de surveiller également 
la proportion des enfants qui ne fréquentent 
pas le précoce et d’analyser les raisons du choix 
des parents concernés, je souhaite avoir les in
formations supplémentaires suivantes:
1) Combien d’enfants fréquentaient l’éducation 
précoce pendant les années scolaires 
2010/2011, 2011/2012 et 2012/2013 (chiffres 
provisoires)?
2) Quel est le pourcentage des enfants d’une 
même année de naissance ne fréquentant pas 
le précoce pour ces mêmes années scolaires?
3) Estce que le MENFP a identifié des facteurs 
expliquant la nonfréquentation du précoce?
4) De quelles informations estce que Madame 
la Ministre dispose concernant les enfants ne 
fréquentant pas le précoce? Quelle proportion 
est gardée à la maison? Quelle proportion est 
inscrite dans une crèche publique ou privée?
5) Quel est le niveau socioéconomique et so
cioculturel de ces enfants, respectivement de 
leurs parents? Quels sont leurs nationalités et 
leur première langue maternelle?
Réponse (25.1.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Ad 1) et 2)

Année 
scolaire

Enfants qui  
fréquentent le 
C1précoce

% des enfants 
noninscrits au 

C1précoce

2010/2011 4.101 25.4

2011/2012 4.182 26.6

2012/2013 4.234 24.3

Source: Fichier «Scolaria» du Ministère de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle 
(MENFP). 

Les données se rapportant aux années scolaires 
2010/2011 et 2011/2012 ont été extraites au 
cours du mois de février de l’année scolaire res
pective; ces chiffres en cours d’année diffèrent 
des chiffres disponibles à la rentrée compte 
tenu du solde migratoire (90 à 110 enfants 
dans la tranche d’âge afférente) ainsi que du 
fait que certaines communes procèdent à l’ad
mission en cours d’année des enfants obtenant 
leurs trois ans entre septembre et janvier.
Pour l’année scolaire 2012/2013 le nombre 
d’inscriptions est ajusté en fonction des valeurs 
des deux années précédentes.
Afin d’établir le pourcentage des enfants qui ne 
fréquentent pas l’éducation précoce, les don
nées fournies par l’IGSS (Inspection Générale 
de la Sécurité Sociale), basées sur le nombre 
d’enfants pour lesquels est versée une alloca
tion familiale conformément à la législation en 
vigueur, ont été prises en considération.
Ad 3)
Dans le cadre de l’organisation de l’éducation 
précoce, des contraintes infrastructurelles 
peuvent empêcher des communes à offrir un 
maximum de plages hebdomadaires à un maxi
mum d’enfants, notamment si le nombre d’en
fants en âge de fréquenter l’éducation précoce 
varie considérablement d’une année scolaire à 
l’autre. Il convient cependant de noter dans ce 
contexte que les recommandations du minis
tère de prévoir un minimum de quatre plages 
par semaine par enfant sont suivies par les 
autorités communales et que le nombre de 
communes offrant huit plages, ce qui corres
pond à cinq matinées et trois aprèsmidis, ne 
cesse de croître comme le démontrent les 
chiffres avancés supra.
L’éducation précoce fait partie de l’enseigne
ment fondamental et de ce fait épouse l’horaire 
scolaire de l’école fondamentale. D’autre part, 
un certain nombre de parents souhaitent une 
prise en charge de leurs enfants s’étendant sur 
la toute la journée. Dans la mesure où certaines 
communes n’offrent pas de prise en charge en 
dehors des heures scolaires pour les enfants fré
quentant l’éducation précoce, les parents 
concernés risquent de se mettre à la recherche 
d’autres prestataires répondant respectivement 
à leurs besoins et/ou à leurs souhaits.
Ad 4) 
En ce qui concerne les enfants qui ne fré
quentent pas l’éducation précoce, mon dépar
tement ne dispose pas d’informations.
Ad 5)
Le MENFP ne dispose pas de données, de 
quelque nature qu’elles soient, concernant les 
enfants qui ne sont pas inscrits à l’éducation 
précoce.

Pour ce qui est des enfants inscrits à l’éducation 
précoce, le MENFP ne dispose pas de base de 
données nominatives concernant le niveau so
cioéconomique et socioculturel.

Le MENFP dispose toutefois de données rela
tives à la répartition des enfants fréquentant 
l’éducation précoce suivant leur 1re langue par
lée et suivant leur nationalité qui s’annonce 
comme suit pour les années scolaires 
2010/2011 et 2011/2012:

1re langue parlée 2010/2011 2011/2012
afrikaans 0,02% 0,02%
albanais 0,71% 0,65%
allemand 2,12% 2,20%
américain 0,02% 0,12%
amharique 0,02% 0,02%
anglais 1,85% 2,56%
arabe 0,44% 0,41%
arménien 0,05% 0,05%
bengalî 0,02%
biélorusse 0,02%
bosnien 0,90% 0,86%
bulgare 0,05% 0,12%
cantonais 0,10%
castillan 0,02%
chinois 0,88% 0,86%
coréen 0,02%
créole 0,10% 0,26%
créole capverdien 0,68% 0,86%
croate 0,05% 0,17%
danois 0,15% 0,17%
espagnol 0,71% 1,08%
estonien 0,05% 0,07%
finlandais 0,07% 0,07%
flamand 0,12% 0,05%
français 12,73% 14,16%
grec 0,02% 0,10%
haïtien 0,02%
hindi 0,05% 0,07%
hongrois 0,17% 0,14%
indéterminée 0,21% 0,04%
irlandais 0,02% 0,05%
islandais 0,15% 0,10%
italien 2,00% 2,13%
japonais 0,05% 0,05%
kosovar 0,07% 0,12%
lao 0,02%
letton 0,02%
lituanien 0,02% 0,10%
luxembourgeois 41,16% 39,12%
macédonien 0,22% 0,17%
malien 0,02% 0,02%
mandarin 0,02%
monténégrin 1,39% 1,27%
néerlandais 0,66% 0,57%
népalais 0,12% 0,02%
norvégien 0,05%
persan 0,05% 0,12%
polonais 0,49% 0,74%
portugais 26,60% 26,21%
roumain 0,17% 0,22%
russe 0,54% 0,57%
serbe 1,88% 1,75%
slovaque 0,07% 0,10%
slovène 0,05%
suédois 0,20% 0,14%
tchèque 0,29% 0,12%
thaïlandais 0,15%
tongien 0,02%
turque 0,20% 0,26%
ukrainien 0,02% 0,02%
vietnamien 0,07% 0,14%
wolof 0,02% 0,02%
yougoslave 0,93% 0,65%

nationalité 2010/2011 2011/2012
afghane 0,02%
albanaise 0,07% 0,05%
algérienne 0,07% 0,12%
allemande 1,73% 1,77%
américaine 0,15% 0,19%
angolaise 0,02%
argentine 0,02%
arménienne 0,02%
australienne 0,02%
autrichienne 0,07% 0,05%
bangladaise 0,02%
bélarussienne 0,02%

belge 2,00% 2,32%
bosniaque 0,49% 0,48%
brésilienne 0,12% 0,19%
britannique 0,68% 1,12%
bulgare 0,05% 0,07%
camerounaise 0,05%
canadienne 0,07% 0,05%
capverdienne 0,63% 0,31%
chilienne 0,02%
chinoise 0,49% 0,48%
chypriote 0,02%
congolaise 0,05% 0,07%
croate 0,05%
danoise 0,15% 0,19%
égyptienne 0,02% 0,02%
espagnole 0,54% 0,60%
estonienne 0,05% 0,05%
finlandaise 0,07% 0,07%
française 5,17% 5,67%
grecque 0,07%
GuinéeBissau 0,02%
guinéenne 0,05%
haïtienne 0,10% 0,05%
hongroise 0,15% 0,07%
indéterminée 0,41% 0,41%
indienne 0,05% 0,07%
iranienne 0,05% 0,02%
irakienne 0,02%
irlandaise 0,32% 0,38%
islandaise 0,12% 0,05%
italienne 1,27% 1,70%
ivoirienne 0,02%
japonaise 0,02%
kényane 0,02%
kosovare 0,51% 0,31%
lettonne 0,07%
lituanienne 0,02% 0,05%
luxembourgeoise 56,96% 56,24%
macédonienne 0,15% 0,19%
malaisienne 0,02% 0,02%
maltaise 0,02%
marocaine 0,05% 0,02%
mauricienne 0,02% 0,07%
monténégrine 1,98% 1,58%
néerlandaise 0,73% 0,48%
néozélandaise 0,02%
népalaise 0,12% 0,02%
nigériane 0,02% 0,02%
norvégienne 0,05%
pakistanaise 0,02% 0,02%
péruvienne 0,02%
philippine 0,10% 0,05%
polonaise 0,34% 0,57%
portugaise 21,36% 21,02%
roumaine 0,17% 0,19%
russe 0,07% 0,07%
rwandaise 0,02%
sénégalaise 0,02% 0,02%
serbe 1,17% 1,10%
slovaque 0,02% 0,12%
slovène 0,05%
sudafricaine 0,07% 0,05%
sudcoréenne 0,02%
suédoise 0,15% 0,17%
suisse 0,10% 0,05%
syrienne 0,02%
tchèque 0,17% 0,05%
togolaise 0,02%
tunisienne 0,02% 0,07%
turque 0,02% 0,14%
ukrainienne 0,05% 0,05%
vietnamienne 0,02% 0,02%
yougoslave 0,05%
zambienne 0,02%

Pour l’année scolaire 2012/2013, les données 
afférentes ne sont pas encore disponibles.

Question 2481 (24.12.2012) de MM. Mar-
cel Oberweis et Jean-Paul Schaaf (CSV) 
concernant le cancer de la peau au Luxem-
bourg:
Selon un article du journal «La Libre Belgique» 
paru le 4 décembre 2012, des études menées 
en Europe relèvent l’exposition alarmante des 
européens aux rayons UV. En Lettonie par 



queStionS au gouvernement 2012-2013

Q92

exemple, 19% des élèves âgés entre huit et 
douze ans prétendent déjà avoir utilisé les 
bancs solaires. Des spécialistes en dermatologie 
craignent une croissance drastique des cas de 
mélanomes d’ici 15 à 20 ans. Une autre étude 
effectuée en Italie constate que 18% des Ita
liens font du banc solaire sur toute l’année, 
alors que 45% en font durant la mauvaise sai
son. 
En outre, une plus vaste analyse nous apprend 
qu’un sur 20 cancers de la peau serait attribua
ble à l’emploi de ces bancs solaires. Les jeunes 
générations seraient le plus exposées au risque 
de développement de mélanomes, et no
tamment la population masculine. Enfin, une 
autre enquête prédit qu’en Europe, une per
sonne sur dix développera au cours de sa vie 
un cancer de la peau. Une des causes nous pa
raît désormais évidente. 
C’est dans ce cadre que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Santé:
 Monsieur le Ministre disposetil de données 
statistiques et/ou d’études qui permettraient de 
cerner ce phénomène au Luxembourg? Quelle 
est la fréquence d’exposition aux rayons UV 
(naturels et artificiels) de notre population? 
 Au cas où cette fréquence s’avère relativement 
importante, quelles mesures Monsieur le Mi
nistre entendil prendre pour débanaliser l’ex
position aux rayons UV via notamment les 
bancs solaires?
 Monsieur le Ministre seraitil prêt à présenter 
un projet de loi visant à définir un cadre légal 
sur l’interdiction des bancs solaires aux per
sonnes mineures, comme c’est le cas de la Bel
gique?
Réponse (28.1.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
Je tiens à informer les honorables Députés que 
mes services ne disposent pas de chiffres précis 
concernant la fréquence d’exposition de la po
pulation luxembourgeoise à des rayons UV. Dès 
lors, une mise en rapport entre cette exposition 
et le nombre de mélanomes de la peau dia
gnostiqués auprès de la population autochtone 
n’est pas possible. 
En ce qui concerne plus particulièrement l’ex
position de la population à des rayons UV artifi
ciels, le Ministère de la Santé avait déjà en 1995 
publié une recommandation concernant l’ex
ploitation et l’utilisation de bancs solaires. Cette 
recommandation est consultable sur le site du 
Ministère.
(http://www.ms.public.lu/fr/activites/  
radioprotection/infononionisants/  
rayonnemultravio/index.html)
La recommandation invite notamment les per
sonnes ayant suivi ces cours de veiller à ce que 
ni des enfants, ni des adolescents, ni des per
sonnes à peau très sensible aux UV n’utilisent 
les bancs solaires. Elle comporte encore des 
avertissements concernant entre autres les 
risques de cancer de la peau, le vieillissement 
prématuré de la peau, ainsi que les risques pour 
les yeux.
Ensemble avec la Chambre des Métiers respec
tivement la Chambre de Commerce, la division 
de la Radioprotection de la direction de la 
Santé organise annuellement des cours de for
mation pour exploitants de bancs solaires.
Les exploitants d’instituts de bronzage, qui ont 
participé à cette formation, peuvent soumettre 
leur établissement à un système de contrôle vo
lontaire réalisé par les services de la direction 
de la Santé. Lorsque dans le cadre d’un tel 
contrôle, il est constaté que l’établissement ap
plique les recommandations en matière d’hy
giène et d’avertissements sur les risques sanitai
res, il lui est délivré un label attestant de sa 
conformité avec lesdites recommandations. 
Depuis 2005, des campagnes de sensibilisation 
aux risques liés à l’exposition excessive aux 
rayons UV se sont par ailleurs adressées à diffé
rents groupes cibles. 
De surcroît, mon ministère, de concert avec la 
Société luxembourgeoise de dermatologievé
nérologie, a lancé en mai 2012, pour la sep
tième fois, la campagne de sensibilisation au 
sujet du cancer de la peau, qui poursuit un 
double objectif: 
 sensibiliser le public aux méfaits du soleil en 
limitant l’exposition aux rayons UV,
 informer le public que le dépistage précoce 
d’une tumeur maligne de la peau peut sauver 
la vie. 
Toujours estil qu’aucune norme contraignante 
ne s’applique aux solariums.
Cela étant, je viens de charger mes services 
d’élaborer le texte d’un avantprojet de loi por
tant réglementation des bancs solaires, donc y 
compris les conditions ayant trait à leur utilisa
tion.

Question 2482 (24.12.2012) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la di-
rection de la section «Public Health» du 
CRP-Santé:
Die Abteilung „Public Health“ des CRPSanté 
steht dem Vernehmen nach vor großen Um
wälzungen und eine auf der Internetpräsenz 
dieses nationalen Forschungszentrums veröf
fentlichte Anzeige für die Neubesetzung des 
Führungspostens in dieser besagten Abteilung 
scheint denn auch diese Vermutung zum Teil 
zu bestätigen. Das Anforderungsprofil für diese 
Führungsposition scheint zu bestätigen, dass 
die Qualifizierungsansprüche an die neue Füh
rungskraft demnach höher gestellt werden, als 
sie es noch in den letzten zwölf Jahren war.
Fragen:
1) Wieso wird jetzt ein Abschluss als medizini
scher Arzt mit PhDAbschluss eingefordert, wo 
bisher weder Arztausbildung noch PhDStu
dium als Kernkompetenz gefragt waren?
2) Warum muss der Kandidat perfekt Englisch 
und Französisch beherrschen?
3) In dieser Anzeige geht die Rede von „inter
nationaler Positionierung“ dieser Abteilung. 
Welche  aufgrund von veröffentlichten Ran
kings  internationale Position hat diese Abtei
lung „Public Health“ des CRPSanté mittler
weile erreicht?
4) Wo ist die Abteilung „Public Health“ in ihrer 
Entwicklung angekommen, wohl wissend, dass 
es dieses CRP bereits über 20 Jahre gibt?
5) Wird der/die ausgewählte Kandidat/in auto
matisch den Posten des beigeordneten Direk
tors des CRPSanté zuerkannt bekommen, so 
wie dies bisweilen der Fall war?
Réponse (22.1.2013) de M. François Bilt-
gen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche:
Im Zusammenhang mit der vorliegenden Frage 
ist es vorab sinnvoll, erneut (ich verweise auf 
die Antworten zu verschiedenen Anfragen des 
ehrenwerten Abgeordneten) an das im For
schungsrahmengesetz vom 9. März 1987 ver
ankerte Prinzip der Autonomie der öffentlichen 
Forschungszentren zu erinnern. Personalpolitik 
und Geschäftsführung obliegen also in erster 
Instanz den Verwaltungsräten der öffentlichen 
Forschungszentren.
Die bisherige Leiterin des „Centre d’Études en 
Santé (CES)“, einer Einheit der Abteilung 
„Santé Publique“, hat beschlossen, sich neuen 
beruflichen und privaten Zielen zu widmen und 
wird Anfang 2013 nach zwölfjähriger, erfolgrei
cher Tätigkeit das CRPSanté verlassen.
Im Sinne der aktuellen Praxis und des kommen
den Gesetzesentwurfs über die öffentlichen 
Forschungszentren hat der Verwaltungsrat be
schlossen, einen Abteilungsleiter (directeur de 
département) für die gesamte Abteilung „Santé 
Publique“ zu ernennen. Dieser Posten, der über 
das CES hinausgeht, hat so bisher nicht bestan
den. Es ist auch zu bemerken, dass die Arbeits
bereiche und die Fragestellungen an die Abtei
lung „Santé Publique“ über die letzten zwölf 
Jahre erheblich ausgeweitet wurden. Es ist da
her nur normal, dass die Qualifikationsansprü
che an die neue Führungskraft diesem Umstand 
angepasst werden.
Die Qualifikation als Mediziner ist erfordert, da 
die meisten Themenbereiche direkt medizini
sche Fragen betreffen und ein gutes Grundver
ständnis der Thematik Voraussetzung für eine 
erfolgreiche Arbeit ist. Eine solide Ausbildung 
als Forscher (wie z. B. durch ein PhD beschei
nigt) ist auch nötig, da der Forschungsanteil an 
den Aktivitäten der Abteilung stetig zunimmt.
Englisch ist heute die internationale Sprache 
der Forschung. Französisch als gebräuchliche 
schriftliche Amtssprache ist notwendig als Kom
munikationsmittel mit den hauptsächlichen 
Kollaborationspartnern der Abteilung (z. B. Mi
nistère/direction de la Santé, Ministère de la 
Sécurité sociale, Caisse Nationale de Santé, 
Krankenhäuser...).
Die Abteilung „Santé Publique“ hat über die 
letzten Jahre die Resultate ihrer Forschung ver
mehrt in internationalen Wissenschaftszeit
schriften publiziert und dadurch eine größere 
Sichtbarkeit erlangt. Einzelheiten zu den Publi
kationen können über die Internetseite des 
CRPSanté eingesehen werden. Die Abteilung 
hat auch aktiv an europäischen Forschungspro
jekten teilgenommen oder diese teils sogar 
selbst geleitet.
Im Sinne der Leistungsverträge mit der Regie
rung wurde die Abteilung „Santé Publique“ 
Ende 2012 von internationalen Experten be
wertet. Die Ergebnisse dieser Evaluierung wer
den in Kürze der zuständigen Kommission der 
Abgeordnetenkammer vorgestellt und veröf
fentlicht werden.

Die Ernennung eines beigeordneten Direktors 
des CRPSanté obliegt dem Verwaltungsrat. Es 
gibt diesbezüglich weder gesetzliche noch in
terne Vorgaben bzw. Automatismen.

Question 2483 (31.12.2012) de M. Jean Co-
lombera (Onofhängeg) concernant la contri-
bution financière du Luxembourg à 
l’OMS:
Kürzlich war die WHODirektorin Dr. Margaret 
Chan zu einem Arbeitsbesuch in Luxemburg. 
Unter anderem lobte sie das luxemburgische 
Gesundheitssystem, das für alle Bürger den 
gleichen Zugang zur medizinischen Versorgung 
gewährt und auf einer generellen Solidarität 
beruht. Dies entspricht der Philosophie der 
Weltgesundheitsorganisation und hat in den 
Augen der Direktorin Vorzeigecharakter. Ihr Be
such war aber unter anderem auch politisch 
motiviert, denn die Weltgesundheitsorganisa
tion ist 65 Jahre nach ihrer Gründung reform
bedürftig und muss neu ausgerichtet werden. 
Deshalb muss sie von den Mitgliedsländern un
terstützt werden. Hierfür müssen politische Ent
scheidungen betreffend die Finanzierung ge
troffen werden.
Fragen:
1) Welche konkrete finanzielle Hilfe hat das Ge
sundheitsministerium der Direktorin der Welt
gesundheitsorganisation versprochen?
2) Ist noch ein anderes Ministerium, wie zum 
Beispiel das Familienministerium, finanziell in
volviert, um Projekte wie die Familienplanung 
weltweit zu unterstützen? Wenn ja, um wel
chen Betrag handelt es sich?
3) Gibt es außer den finanziellen Unterstützun
gen noch andere Verpflichtungen, die von der 
Regierung eingehalten werden müssen?
Réponse commune (11.2.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire, et de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères:
L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) est 
une organisation internationale spécialisée, liée 
à l’Organisation des Nations Unies, et dont le 
siège est à Genève.
Pour assurer son rôle qui, selon la constitution 
de l’OMS, consiste à amener tous les peuples 
du monde au niveau de santé le plus élevé pos
sible, l’OMS se fixe des orientations straté
giques visant à soutenir les États membres dans 
leurs efforts d’amélioration de la santé des po
pulations. Ainsi, les fonctions essentielles de 
l’OMS peuvent se résumer en la promotion de 
la santé à travers l’élaboration de directives, de 
plans stratégiques et d’autres outils de lutte 
contre les maladies.
La contribution financière du Luxembourg à 
l’OMS se chiffre pour l’exercice budgétaire 
2013 à 338.100 euros (budget du Ministère de 
la Santé).
Parmi les instruments juridiques émanant de 
l’OMS et qui ont force obligatoire dans les États 
membres, donc y compris au Luxembourg, 
peut être cité à titre d’exemple le Règlement 
sanitaire international (RSI, 2005). Cet instru
ment a pour but de prévenir les risques graves 
pour la santé publique pouvant constituer une 
menace dans le monde entier, ceci en prenant 
les mesures qui s’imposent.
Rappelons également que la Conventioncadre 
de l’OMS pour la lutte antitabac, qui constitue 
d’ailleurs le premier traité international adopté 
dans le cadre de cette organisation internatio
nale, a été approuvée par une loi du 8 juin 
2005, adoptée à l’unanimité par la Chambre 
des Députés.
Dans le cadre d’une visite de travail au Luxem
bourg, début décembre 2012, le directeur gé
néral de l’OMS, Madame le Dr Margaret Chan, 
a eu, au niveau du Gouvernement, des entre
vues avec la Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire ainsi qu’avec le Ministre 
de la Santé.
Au cours de ces entrevues ont été évoqués la 
contribution luxembourgeoise aux programmes 
de l’OMS, la réforme en cours de l’organisation 
ainsi que les défis qui attendent l’OMS après 
l’année 2015, notamment en vue de la discus
sion sur la refonte des objectifs du millénaire au 
développement (OMD).
Depuis la signature de l’accordcadre du 
Luxembourg avec l’OMS, une des priorités thé
matiques de celleci, financée depuis plusieurs 
années par le Luxembourg (ligne budgétaire 
35.030), se concentre sur la santé infantile, des 
adolescents et la santé maternelle. Les activités 
entreprises au titre de cet objectif stratégique 
visent principalement à assurer l’accès universel 
à des interventions de santé publique efficaces 

pour la mère, le nouveauné, l’enfant et l’ado
lescent, et à la santé sexuelle et génésique.
Depuis 2006, les contributions totales du 
Luxembourg à cette priorité thématique se sont 
élevées à hauteur de 13.530.000 EUR (contri
bution 2013: 2.200.000 EUR).

Question 2485 (3.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la dé-
molition de l’ancien poste douanier de 
Wormeldange:
In einem Bericht in der OnlineAusgabe einer 
großen Tageszeitung vom 6. September 2012 
wurde über die Abrissarbeiten am Zollhaus in 
Wormeldingen berichtet. Es wurde in diesem 
Beitrag darauf hingewiesen, dass diese Infra
struktur nicht mehr benötigt werde und dass 
das Gebäude baufällig sei. Nun begibt es sich 
allerdings, dass an der Brückenseite, Richtung 
Grevenmacher, quasi zur selben Zeit ein größe
res Bauvorhaben in Angriff genommen wurde. 
Bei diesen Bauarbeiten wurde eine tiefe Bau
grube ausgehoben. Von diesen Arbeiten wurde 
im Beitrag nichts erwähnt, obwohl zu jenem 
Zeitpunkt die Erdaushubarbeiten an der Bau
stelle seitlich der Moselbrücke unabsehbar wa
ren.
Fragen:
1) Gibt es einen direkten Zusammenhang zwi
schen dem Bauvorhaben seitlich der Grenzbrü
cke in Wormeldingen und der Entscheidung, 
das Zollhaus abzutragen?
2) Wurde ein Antrag einer Drittperson gestellt 
mit der Bitte an die zuständigen Obrigkeiten, 
dieses Zollhaus entfernen zu lassen?
3) Kann der Minister bestätigen, dass es aus
schließlich die Idee und Initiative der zuständi
gen Bauverwaltung war, dieses Zollhaus zu die
sem Zeitpunkt und mit den im Beitrag ange
führten Argumenten abtragen zu lassen?
4) Musste der Minister im Rahmen der Proze
dur sein ausdrückliches Einverständnis für diese 
Abrissaktion geben?
5) Was ist der genaue Kostenpunkt des Abrisses 
sowie der anschließenden Instandsetzung des 
Vorplatzes auf der Wormeldinger Brücke?
Réponse (20.2.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Der Herr Abgeordnete fragt Informationen zu 
dem eventuellen Zusammenhang zwischen ei
nem privaten Bauvorhaben in Wormeldingen 
und den Abrissarbeiten am Zollhaus in Wormel
dingen.
Die Straßenbauverwaltung kann bestätigen, 
dass es nur indirekt einen Zusammenhang zwi
schen dem Bauvorhaben einer privaten Kellerei 
und der Entscheidung, das Zollhaus abzutra
gen, gibt.
Sowohl die Straßenbau und die Bautenverwal
tung als auch die Gemeindeverwaltung vertra
ten denselben Standpunkt hinsichtlich des Ab
risses des Gebäudes, da das Zollgebäude alt 
und baufällig war und vom Staat nicht mehr 
genutzt wurde. Außerdem waren die obenge
nannten Entscheidungsträger auch der Mei
nung, dass das neue private Gebäude sich auf 
jeden Fall besser in das Ortsbild einfügen 
würde, wenn das Zollhaus nicht im Vorder
grund die Sicht auf das Gebäude beeinträchti
gen würde.
Es wurde auch tatsächlich in dem Sinne ein An
trag einer Drittperson im März 2011 gestellt, 
das Zollhaus entfernen zu lassen, da dieses Zoll
haus einen Dachüberstand von etwa einem 
halben Meter auf das Privatgelände hatte.
Der Abriss des Zollgebäudes sowie die Instand
setzung des Vorplatzes wurden unter der Ver
antwortung der Bautenverwaltung durchge
führt.
Die Höhe der Kosten für die oben erwähnten 
Arbeiten betrugen 100.000 Euro und sind von 
der Bautenverwaltung getragen worden.

Question 2486 (7.1.2013) de M. Jean Co-
lombera (Onofhängeg) concernant la sécurité 
sur les pistes cyclables:
Das Fahrradfahren wird immer populärer und 
es gibt gute Entwicklungen. Allerdings stellt 
man fest, dass die Sicherheitslage auf den Fahr
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radwegen sich nicht unbedingt mit verbessert. 
Grund ist das Benutzen dieser Radwege durch 
Rollerskater, Fußgänger mit oder ohne Tiere (an 
der Leine oder nicht), landwirtschaftliche Ge
räte bis hin zu Reiter/innen, die diese Wege ver
ständlicherweise den normalen Straßen vorzie
hen (ob legal oder nicht).
Fragen:
1) Gelten für die Fahrradwege in gleichem 
Maße der „Code de la Route“ und alle anderen 
Reglements wie für eine normale Straße?
2) Wie sieht es mit dem AnderLeineFühren 
von Hunden aus?
3) Wie sieht es mit der Anwendung von Versi
cherungen aus, wenn es zu Vorfällen kommt? 
(Haftpflichtversicherung, wenn ein Radfahrer 
einen Spaziergänger anstößt)
4) Wie wird auf den ausgewiesenen Radwegen 
überholt? Muss der Radfahrer auf der rechten 
Seite des Fußgängers vorbeifahren oder auf der 
linken?
5) Muss der Fußgänger wie auf einer normalen 
Straße auf der ihm entgegenkommenden Seite 
des Verkehrs gehen oder kann er in der Mitte 
der Straße gehen, ohne sich an die grundle
genden Regeln des „Code de la Route“ zu hal
ten?
6) Sind die Regeln, die in Luxemburg für Fahr
radwege gelten, ebenfalls europaweit anwend
bar und kommen sie in der Tat so zur Anwen
dung? Gibt es einen „Code de la route euro
péen“?
7) Gibt es eine nationale Internetseite, auf der 
die aktuellen Regeln für die Radwege nachzule
sen wären?
Réponse (22.2.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite s’informer au sujet de la circula
tion sur les pistes cyclables («Fahrradwege»), 
indiquées par le signal D,4. 
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que les dis
positions générales du Code de la Route visent 
la circulation des usagers sur l’ensemble de la 
voie publique. Ces dispositions générales 
peuvent être complétées par des dispositions 
particulières en fonction du type de voie pu
blique; c’est le cas pour les pistes cyclables.
L’accès en est réservé aux cyclistes. Les conduc
teurs en service urgent et les conducteurs assu
rant l’entretien, le nettoyage, le déneigement 
ou le déblaiement de la voie publique ou l’en
tretien de l’équipement routier peuvent y accé
der pour autant que leur service l’exige 
(art. 104). Les piétons peuvent emprunter les 
pistes cyclables lorsqu’il n’y a ni trottoir, ni che
min pour piétons, ni accotement, et à condi
tion de céder le passage aux cyclistes (art. 104 
et 162).
En ce qui concerne l’éventuelle obligation de 
tenir les chiens en laisse, l’on précise que le 
Code de la Route retient que toute personne 
qui emprunte la voie publique doit éviter de 
gêner ou de mettre en danger sans nécessité 
les autres usagers (art. 117). Il est par ailleurs 
interdit de laisser divaguer des animaux sur la 
voie publique (art. 161).
En cas d’incident, les règles de droit commun 
concernant la responsabilité civile prévalent.
Le cycliste qui passe à côté d’un piéton qui se 
promène dans le même sens n’effectue pas un 
dépassement au sens du Code de la Route. Par 
contre, s’il passe à côté d’un autre cycliste, il ef
fectue un dépassement (art. 2). Le dépasse
ment se fait en principe à gauche, selon les dis
positions des articles 125 et 126, le conducteur 
dépassé ayant l’obligation de circuler près du 
bord droit (art. 118).
Les piétons peuvent emprunter toute la largeur 
de la piste cyclable (art. 162).
Les dispositions retenues dans les codes de la 
route des pays européens ont, pour la plupart 
d’entre eux, leur origine dans celles de la 
convention sur la circulation et la signalisation 
routières, signée à Vienne en 1968 et adaptée 
périodiquement depuis lors. Par contre, il n’y 
pas de Code de la Route européen proprement 
dit valable pour l’ensemble des pays euro
péens.
Par conséquent, des divergences sont possibles 
d’un pays à l’autre, en général sur des points 
de détail ou de moindre importance.
À l’heure actuelle, les dispositions particulières 
aux pistes cyclables ne sont pas accessibles sur 
un site particulier. Or, la législation routière est 
accessible sur Internet et en particulier sur Legi
lux.

Question 2488 (7.1.2013) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les pilules 
contraceptives de troisième génération:
Récemment, en France, une jeune femme ayant 
subi un accident cardiovasculaire dû à des pi
lules de troisième génération avait porté plainte 
contre un géant pharmaceutique. Suite à la po
lémique qui enfle dès lors, la Ministre de la 
Santé française a décidé le 2 janvier 2013 de 
mettre fin au remboursement des pilules 
contraceptives de troisième génération dès le 
31 mars 2013.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale:
 Les pilules en question sontelles aussi en 
vente au Luxembourg?
 Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre par
tagetil l’avis et les craintes de son homologue 
française et entendil intervenir dans le même 
sens, voire les retirer du marché?
Réponse (8.2.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé:
1. Les pilules contraceptives dites «de 3e et 4e 
génération» sont commercialisées au Luxem
bourg.
2. Les contraceptifs oraux estroprogestatifs sont 
parmi les moyens les plus efficaces pour la pré
vention des grossesses non désirées. Tous les 
contraceptifs estroprogestatifs sont cependant 
associés à une augmentation du risque d’acci
dent thromboembolique artériel ou veineux.
Il est établi que pour les contraceptifs de 3e et 
4e génération, le risque de complications 
thromboemboliques veineuses est plus élevé 
que pour les pilules de 2e génération, mais reste 
faible. Le Résumé des Caractéristiques du Pro
duit (RCP) rend attentif à ces risques.
3. À condition de respecter les recommanda
tions du RCP, et en prenant en compte les fac
teurs de risque, tout comme en évaluant la ba
lance bénéficerisque individuelle pour chaque 
patiente, le risque de thrombose chez les 
femmes prenant un contraceptif oral combiné 
reste faible, mais les conséquences d’une 
thrombose sont potentiellement graves.
Avant toute prescription, il est ainsi important 
de rechercher des facteurs de risque de throm
bose personnels ou familiaux. Chez les femmes 
ayant des facteurs de risque constituant une 
contreindication, un autre mode de contra
ception devrait être envisagé.
Il convient, dans ce contexte, de rappeler que 
le risque de troubles vasculaires augmente avec 
l’âge, et certainement à partir de 35 ans.
Il est aussi recommandé d’effectuer un suivi cli
nique afin de surveiller la tolérance au trai
tement, en particulier au cours des périodes où 
le risque de thrombose est le plus élevé, c’est
àdire au cours de la première année de trai
tement et en cas de passage d’un contraceptif 
d’une génération à un contraceptif d’une autre 
génération.
Mes services viennent ainsi de rappeler par voie 
de circulaire au corps médical les risques de 
thrombose associés aux contraceptifs oraux 
combinés, l’importance de procéder à une ba
lance bénéficerisque individuelle pour chaque 
patiente, ainsi que l’importance d’effectuer un 
suivi régulier des patientes.
4. À la demande de la France, le Comité sur 
l’évaluation des risques relatifs à la Pharmacovi
gilance de l’Agence Européenne des Médica
ments siégeant à Londres va revoir ces contra
ceptifs et examiner si les notices actuelles per
mettent à suffisance aux médecins et aux pa
tientes d’avoir la meilleure information possible; 
ceci en vue de prendre les décisions appro
priées dans l’intérêt de la patiente.
Mes services suivent de près l’évolution des 
dernières connaissances et sont associés aux 
travaux de l’Agence Européenne des Médica
ments. Comme suite à l’évaluation scientifique 
menée au niveau européen, les démarches ap
propriées seront le cas échéant prises.

Question 2489 (7.1.2013) de M. Lucien 
Clement (CSV) concernant la suspension des 
fonctionnaires communaux:
L’article 55 de la loi modifiée du 24 décembre 
1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux dispose qu’un fonctionnaire com
munal qui manque à ses devoirs s’expose à une 
sanction disciplinaire. Si une procédure discipli
naire est donc ouverte à l’encontre de ce fonc
tionnaire, la suspension de l’exercice de ses 
fonctions peut, et dans certains cas, doit être 

prononcée conformément à l’article 59 de la loi 
précitée.
Or, à la différence de la commune qui doit (i) 
continuer à payer le fonctionnaire suspendu et 
(ii) pourvoir à son remplacement, ce dernier 
n’est pas privé de sa rémunération. Il est donc 
primordial pour les responsables communaux 
que les procédures disciplinaires puissent être 
menées à terme dans des délais raisonnables.
C’est dans ce contexte que j’aimerais savoir de 
Monsieur le Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative et de Monsieur le 
Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région:
 Dans quel(s) délai(s) une procédure discipli
naire ouverte à l’encontre d’un fonctionnaire 
communal doit être clôturée afin que le délai 
raisonnable tel que prévu à l’article 6 de la 
Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’Homme et des libertés fondamen
tales soit respecté?
 Si un agent communal, qui remplit des fonc
tions dans deux communes et suspendu dans 
l’une d’entre elles, peut toujours assumer ses 
fonctions dans l’autre.
 Si, à la fin de la procédure disciplinaire, la 
réintégration d’un fonctionnaire communal an
térieurement suspendu dans la commune d’ori
gine répond aux exigences des bonnes pra
tiques dans le secteur public.
Réponse commune (4.2.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de Mme Octavie Modert, 
Ministre déléguée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:
La loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le 
statut général des fonctionnaires communaux 
prévoit que la suspension de l’exercice de ses 
fonctions peut être ordonnée à l’encontre d’un 
fonctionnaire faisant l’objet d’une procédure 
disciplinaire. Cette suspension peut être déci
dée soit par le collège des bourgmestre et 
échevins, soit par le commissaire du Gou
vernement chargé de l’instruction disciplinaire, 
auquel cas elle devient caduque si elle n’est pas 
confirmée dans la huitaine par le collège des 
bourgmestre et échevins.
Dans sa question parlementaire, Monsieur le 
Député Lucien Clement demande tout d’abord 
dans quel(s) délai(s) une procédure disciplinaire 
ouverte à l’encontre d’un fonctionnaire com
munal doit être clôturée afin que le délai rai
sonnable tel que prévu à l’article 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales soit res
pecté?
L’article 6, paragraphe 1er, 1ère phrase de la 
Convention européenne des droits de l’Homme 
dispose que «Toute personne a droit à ce que 
sa cause soit entendue équitablement, publi
quement et dans un délai raisonnable, par un 
tribunal indépendant et impartial…». La 
convention ne précise toutefois ni la durée de 
ce délai raisonnable ni quels sont les critères 
qui doivent être pris en compte pour qu’un dé
lai puisse être considéré comme raisonnable ou 
non. Toutefois, la Cour européenne des droits 
de l’Homme a précisé que pour apprécier si le 
délai raisonnable prévu par l’article 6 a été res
pecté, il y a lieu de prendre en compte la com
plexité de l’affaire, le comportement du requé
rant, le comportement des autorités judiciaires 
et administratives, ainsi que l’enjeu de la procé
dure pour le requérant. Pour faire cette appré
ciation, la Cour se penche en principe sur les 
circonstances particulières de la cause sans 
qu’elle ne fixe un délai absolu. Mais il arrive 
aussi que la Cour procède à une appréciation 
globale au lieu de vérifier directement les cri
tères précités.
À noter que la jurisprudence des juridictions 
administratives luxembourgeoises suit éga
lement ces lignes directrices en statuant no
tamment que «Le caractère raisonnable du dé
lai s’apprécie dans chaque cas et aux divers sta
des de la procédure, en fonction des circons
tances de la cause, de la nature de l’affaire, du 
comportement de la personne sanctionnée et 
de celui de l’autorité» (cf. notamment TA 12
308, n°2201a, confirmé sur ce point par CA 
11108, n°24324C).
Quant à la deuxième question posée par Mon
sieur le Député Clement, au sujet de la possibi
lité pour un fonctionnaire suspendu auprès 
d’une commune, de continuer à assumer ses 
fonctions auprès d’une autre commune, la si
tuation diffère en fonction de l’autorité qui a 
ordonné la suspension visée.
Au cas où celleci provient d’un collège échevi
nal, il est évident qu’elle ne saurait concerner 
que l’exercice des fonctions que l’agent assume 
auprès de la commune concernée. En effet les 
communes constituent des collectivités autono
mes, à base territoriale, en vertu de l’article 107 
de la Constitution, de sorte que les compé
tences des autorités communales sont limitées 
au territoire de leur commune et par consé

quent, en matière de gestion du personnel, aux 
agents occupés par celleci. Il en résulte que la 
suspension de l’exercice de ses fonctions d’un 
fonctionnaire communal occupé par plusieurs 
communes requiert le cas échéant une décision 
y afférente propre de chaque collège des 
bourgmestre et échevins concerné, chacune de 
ces décisions étant facultative dans le chef de 
l’autorité compétente.
Lorsque la suspension est ordonnée par le com
missaire du Gouvernement chargé de l’instruc
tion disciplinaire, il appartient au commissaire 
d’appliquer celleci en raison de la gravité de la 
faute commise aux fonctions que le fonction
naire visé assume auprès de différentes com
munes, auquel cas la suspension doit être 
confirmée en exécution de l’article 68 du statut 
général des fonctionnaires communaux séparé
ment par chacun des collèges échevinaux 
concernés dans la huitaine sous peine de deve
nir caduque.
En ce qui concerne la réintégration d’un fonc
tionnaire communal suspendu de ses fonctions 
après l’aboutissement de la procédure discipli
naire, il importe de constater que l’article 59 du 
statut général des fonctionnaires communaux 
limite l’effet d’une telle décision à la durée de 
la procédure disciplinaire et ceci jusqu’à la dé
cision définitive. Il en résulte que la suspension 
cesse de produire ses effets à ce moment, de 
sorte que le fonctionnaire concerné est d’office 
réintégré dans ses fonctions, à moins que la 
sanction disciplinaire définitivement arrêtée ne 
s’y oppose formellement.

Question 2490 (7.1.2013) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le projet révisé 
d’un «stade-mall» à Livange:
Il me revient par voie de presse1 que le promo
teur du projet «stademall» à Livange aurait 
présenté le 26 septembre un projet révisé au 
Ministre des Sports. Ceci en vue des discussions 
à mener au sein du Conseil de Gouvernement 
sur le futur site du stade national de football au 
lendemain du congrès de la Fédération luxem
bourgeoise de Football qui s’est tenu le 17 no
vembre 2012. Le Ministre des Sports n’aurait 
cependant pas retenu le projet de Livange 
parce que la réalisation aurait pris trop long
temps, le projet n’aurait plus eu le soutien pu
blic et politique nécessaire et parce que la ville 
de Luxembourg se serait montrée d’accord 
pour rénover le Stade Josy Barthel. D’après les 
informations parues dans la presse, le Ministre 
des Sports aurait néanmoins privé les membres 
du Gouvernement de l’information qu’un pro
jet révisé d’un «stademall» existerait. Lors des 
discussions sur le futur emplacement du stade 
national au Conseil du Gouvernement du 16 
novembre 2012 aussi bien Madame la Ministre 
des Classes moyennes que Monsieur le Ministre 
des Sports auraient dit qu’ils n’auraient pas 
connaissance d’un nouveau projet à Livange.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports et à 
Madame la Ministre des Classes moyennes:
 Madame et Monsieur les Ministres peuventils 
me confirmer les faits relatés cidessus?
 Plus précisément, Madame et Monsieur les 
Ministres peuventils me confirmer que lors des 
discussions au sein du Conseil, les membres du 
Gouvernement avaient été privés de l’informa
tion qu’un nouveau projet «stademall» existe
rait?
 Monsieur le Ministre peutil m’informer, si le 
projet de Differdange a été présenté au Conseil 
de Gouvernement?
 Monsieur le Ministre peutil m’informer en 
détail sur les raisons qui l’ont amené à retenir le 
projet de rénovation du Stade Josy Barthel?
 Madame et Monsieur les Ministres peuventils 
me donner leur appréciation, comment cette 
façon de procéder va de pair avec l’enga
gement pris par le Gouvernement par lettre 
confidentielle du 2 avril 2009 de «soutenir fer
mement la réalisation d’un projet d’ensemble 
sur ce site autour d’un stade national de foot
ball avec les infrastructures commerciales né
cessaires à la viabilité financière du projet du 
stade»?
 Sachant que le Gouvernement s’était éga
lement engagé à trouver un nouveau site d’en
semble pour le promoteur du projet de Wick
range, au cas où le projet de Livange ne se réa
liserait pas, Madame et Monsieur les Ministres 
peuventils m’informer si les promoteurs des 
projets de Livange et de Wickrange sont déjà 
entrés en contact avec des membres du Gou
vernement ou des fonctionnaires afin de rece
voir des mesures de compensation?

1 Radio 100,7 Moies Panorama du 4 janvier 2012
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Réponse commune (22.2.2013) de M. Ro-
main Schneider, Ministre des Sports, et de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme: 
Suite aux discussions au sujet du dossier Li
vange/Wickrange courant octobre 2011 à la 
Chambre des Députés, les ministres soussignés 
ont reçu en date du 3 janvier 2012 le promo
teur, Monsieur Flavio Becca, pour discuter avec 
lui l’éventualité d’une réduction de la surface 
du volet commercial du projet «Livange» en 
exécution d’une motion adoptée par le Parle
ment.
Le 31 août 2012 Monsieur le Premier Ministre 
a reçu une délégation de la Fédération luxem
bourgeoise de football (FLF) qui lui a remis une 
pétition des clubs de football luxembourgeois 
insistant sur la nécessité d’avoir enfin au Grand
Duché un stade de football national digne de 
ce nom. 
En date du 5 septembre 2012, Monsieur Mi
chel Platini, président de l’UEFA, l’organisme 
européen du football, a adressé une lettre à la 
FLF l’invitant fermement à œuvrer pour la 
construction d’un stade national de football 
conforme aux standards UEFA requis, no
tamment en termes de sécurité et de confort 
pour les spectateurs et les médias. Faute de 
quoi l’équipe nationale de football de même 
que les clubs luxembourgeois engagés dans 
une compétition internationale, ne seraient 
plus habilités à jouer leurs matchs au Luxem
bourg et ceci à partir de septembre 2014.
Le 14 septembre 2012 le Ministre des Sports a 
eu une entrevue avec le collège échevinal de la 
ville de Luxembourg lors de laquelle ce dernier 
a marqué son intérêt et son accord pour qu’on 
procède à une rénovation du Stade Josy Barthel 
à la route d’Arlon à Luxembourgville.
Lors d’une entrevue en date du 26 septembre 
2012 et sur demande expresse du Ministre des 
Sports si entretemps un projet commercial 
revu à la baisse serait désormais disponible 
pour le site de Livange, Monsieur Becca a remis 
au Ministre un document de travail inofficiel 
sans lettre d’accompagnement, document qui 
n’avait pas la prétention d’être le projet révisé 
définitif tel que sollicité en début d’année 2012 
par les deux ministres soussignés.
Le 8 octobre 2012 Monsieur le Bourgmestre de 
la ville de Differdange a également présenté un 
projet de Stade national de football au Ministre 
des Sports, projet à réaliser moyennant trans
formation du tout nouveau terrain de football 
de Differdange.
Les 9 et 16 novembre 2012 le Conseil de Gou
vernement, saisi par le Ministre des Sports, a 
discuté la question et a décidé de retenir l’op
tion de la rénovation et de la mise aux normes 
internationales du Stade Josy Barthel, suite no
tamment à la lettre de Monsieur Platini que le 
Luxembourg ne dispose à l’heure actuelle pas 
de stade de football qui répond aux normes re
quises en termes de sécurité et de confort pour 
les spectateurs et les médias. Cette décision a 
été prise sur proposition du Ministre des Sports 
et après que celuici avait présenté les dif
férentes options possibles  construction d’un 
nouveau stade à Livange, transformation du 
nouveau stade de Differdange et rénovation du 
Stade Josy Barthel  et analysé les avantages et 
les désavantages des trois sites. La décision 
d’opter pour la troisième option, c’estàdire la 
rénovation du Stade Josy Barthel, se base avant 
tout sur la considération du facteur temps, de
vant la menace de l’UEFA de ne plus tolérer des 
matches internationaux officiels à Luxembourg. 
On peut renvoyer à ce sujet aussi à la difficulté 
qu’a éprouvée le F91 Dudelange à trouver un 
terrain au Luxembourg pour jouer son match 
de qualification du 4e tour de la Champions 
League. Alors que les préparatifs pour les tra
vaux de rénovation du Stade Josy Barthel 
peuvent démarrer de suite  et en fait le groupe 
de travail de la FLF a présenté un projet le 30 
janvier 2013 au Ministre des Sports  tel ne se
rait pas le cas à Livange où une opposition fa
rouche au projet d’ensemble, notamment de 
Monsieur le Député Berger, ferait que les dif
férentes procédures d’autorisation, à supposer 
un référendum positif dans la commune de 
Roeser, traîneraient en longueur et retarde
raient le projet de construction d’une manière 
incompatible avec les exigences de l’UEFA.
Pour ce qui est du projet de transformation et 
de mise aux normes du tout nouveau stade de 
Differdange, celuici ne se ferait qu’avec diffi
culté et nécessiterait la démolition et la recon
struction d’éléments du stade qui viennent seu
lement d’être terminés.
La décision du Conseil de Gouvernement a été 
rendue publique le lendemain, c’estàdire le 
17 novembre 2012, par le Ministre des Sports 
lors du congrès de la FLF. Ce même Ministre, 
avant d’annoncer cette décision au congrès de 
la FLF, a pris soin d’avertir auparavant Messieurs 
les bourgmestres de Luxembourgville et de 
Differdange ainsi que le promoteur du projet 

de Livange, Monsieur Flavio Becca, de la déci
sion prise par le Conseil de Gouvernement.
La décision d’opter pour la solution «Josy Bar
thel» a donc été prise en toute transparence sur 
le vu de considérations objectives facilement 
vérifiables et sur la base d’un rapport oral dé
taillé soumis au Conseil de Gouvernement.
Par ailleurs, si la Ministre des Classes moyennes 
a déclaré lors d’un entretien à la radio 100,7 le 
31 décembre 2012 qu’elle n’avait pas connais
sance d’un projet amendé concernant le site de 
Livange, cela s’explique par le fait  comme in
diqué plus haut  que non seulement un projet 
révisé et amendé définitif n’existait pas, mais 
encore qu’à ce momentlà, elle n’avait pas vu 
l’ébauche de projet à ce sujet.
Début janvier 2013, lors d’une réunion intermi
nistérielle, le Ministre des Sports a présenté 
pour information à la Ministre des Classes 
moyennes le document de travail inofficiel 
concernant le site de Livange.
Il convient dès lors de retenir que le Conseil de 
Gouvernement n’avait pas été saisi officielle
ment d’un nouveau projet. À ce sujet, il faut 
rappeler qu’une procédure légale existe pour 
des projets de centres commerciaux, et elle a 
été et sera suivie chaque fois qu’une demande 
est introduite dans ce sens auprès du Ministère 
des Classes moyennes. En l’occurrence, un tel 
projet révisé n’a pas été introduit.
Pour ce qui est de la question de Monsieur le 
Député concernant le soutien du Gou
vernement au projet de Livange, la réponse va 
de soi compte tenu de l’évolution du dossier 
décrite cidessus. Enfin, et en réponse à la der
nière question posée par Monsieur le Député, 
nous sommes en mesure de l’informer qu’une 
des parties à l’accord qui a été trouvé en 2009 
a contacté le Gouvernement en vue d’une dis
cussion des suites à donner à l’accord en ques
tion.

Question 2491 (7.1.2013) de M. Lucien 
Clement (CSV) concernant la nouvelle dé-
charge entre Beidler et Brouch:
Op Grond vun engem Artikel, deen de leschten 
29. November am Lëtzebuerger Wort iwwert 
de Projet vun engem Bauschutttipp tëschent 
Beidler a Brouch erschéngen ass, ass a verschid
dene Lieserbréiwer drop higewise ginn, datt 
keng Transparenz an der Aart a Weis wier, wéi 
deen Dossier behandelt gëtt.
An deem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Minister stellen:
 No wat fir enger Prozedur gouf de Standuert 
„Uewen Alpich“ tëschent Beidler a Brouch als 
zukünfteg Bauschuttdeponie erausgesicht?
 Goufen déi zwou betraffe Gemenge Jonglëns
ter a Biwer iwwert dee Choix informéiert a wa 
jo, wéi?
 Firwat gouf bis elo mat de betraffene Bierger 
net geschwat an hinnen den Dossier och net 
zougänglech gemaach?
 Ass den Här Minister der Meenung, datt eng 
Distanz vu 500 m tëschent der Bauschuttdepo
nie an deenen éischten Haiser wäit genuch ass?
 Sollt et zu der Realisatioun vun der Bauschutt
deponie kommen, wat gëtt ënnerholl fir d’Inté
rête vun de Leit ze schützen?
 Gëtt parallell zu dem Projet bei Brouch och 
nach un engem alternative Projet um Territoire 
vun der Gemeng Bech geplangt, a wa jo, fir
wat?
Réponse (25.1.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
De Standuert Beidler gouf der Prozedur no 
erausgesicht, wéi se am PDS (plan directeur 
sectoriel) iwwert d’Bauschuttdeponië fir déi 
entspriechend Regioun festgehale gouf. Méig
lech Standuerter goufen no de Kritäre vun der 
Annexe 5 vun deem Reglement matenee ver
glach. Dobäi ass de Site „Uewen Alpich“ 
opgrond vun der beschter Bewäertung zréck
behale ginn.
Am Joer 2007 gouf d’Auswahlprozedur och all 
deene Gemenge virgestallt, déi duerch ee po
tenzielle Site betraff waren. Déi betraffe Ge
menge goufen och ëm hir Meenung gefrot, 
wat d’Bewertungskritären uginn. Doropshi 
goufen d’Bewäertungen entspriechend de per
tinente Bemierkunge vun de Gemengen iwwer
schafft. Bei der éischter Evaluatioun vu ver
schiddene Standuerter an der Regioun, goufen 
d’Gemengen och ëm hir Meenung zu de po
tentielle Sitë gefrot a woussten also deemools 
schonn, dass eng nei Bauschuttdeponie an hi
rer Regioun virgesi wier. D’Gemenge Biwer a 
Jonglënster sinn an enger Versammlung de 14. 
Juni 2010 informéiert ginn, dat „Uewen Alpich“ 

als dee Site mat der beschter Bewäertung 
zréckbehale gouf.
Den 1. Dezember 2010 gouf et eng Informa
tiounsversammlung fir d’Besëtzer vun de 
Grondstécker, mat dem delegéierte Minister fir 
nohalteg Entwécklung an Infrastrukturen an de 
betraffene Gemengevertrieder, wou de Site 
„Uewen Alpich“ als dee Site mat der beschter 
Bewäertung virgestallt ginn ass. Et gouf och 
eng weider Kéier d’Prozedur opgegraff, erkläert 
wat eng Bauschuttdeponie ass a wéi d’Prozedur 
weidergefouert gëtt. Een detailléierten Dossier 
kann nach net geliwwert ginn, well déi genee 
Planung aktuell nach net gemaach ass. Eng 
entspriechend Machbarkeetsstudie gouf der 
Biergerinitiativ an de Gemengen a Presenz vum 
delegéierte Minister fir nohalteg Entwécklung 
an Infrastrukturen den 10. Dezember 2012 am 
Ministère virgestallt. An där Versammlung ass 
och iwwert d’Kanalisatioun vum Verkéier a 
Richtung Bauschuttdeponie diskutéiert ginn.
Wat d’Distanz zu den Haiser ugeet, ass laut de 
Kritäre vun der Annexe 5 déi bescht Bewäer
tung fir de Kritär „Distanz“ ginn, wann d’De
ponie op d’mannst 500 m ewech ass. Déi ef
fektiv Distanz ass, fir de gréissten Deel, iwwer 
500 m. Just eng Phas kënnt bis op 500 m un 
d’Haiser erun.
D’Impaktstudie muss gemaach ginn an den de
tailléierte Projet muss de Kritäre vum grouss
herzogleche Reglement iwwert d’Deponien 
entspriechen. Bei där Studie ginn all méiglech 
Konsequenzen, ënner anerem och d’Kaméidis
problematik, studéiert. 
Duerno gëtt et natierlech eng KommodoPro
zedur mat Abléck an den Dossier an Asproch
recht. Dobäi mussen déi spéider Topographie 
an d’Notzung vun de Fläche bekannt sinn an 
d’Exploitatioun muss deem Rechnung droen. 
An dësem Fall ass déi weider Notzung fir land
wirtschaftlech Zwecker, esou wéi dat op deene 
meeschte Plazen de Fall ass.
Et gëtt zu dësem Zäitpunkt keng parallell Pla
nung fir eng Bauschuttdeponie an der Gemeng 
Bech.

Question 2492 (8.1.2013) de M. Robert 
Weber (CSV) concernant le rapport d’acti-
vité 2011:
Chaque membre du Gouvernement, respon
sable d’un ministère, doit présenter annuelle
ment pour le mois de mars un rapport sur les 
activités de son ministère. À toutes fins utiles, je 
vous cite le règlement de la Chambre des Dé
putés (juillet 2011) notamment l’article 98 qui 
dit clairement: «Les rapports écrits des Minis
tères sur l’activité de l’exercice précédent 
doivent être mis à la disposition de la Chambre 
avant le 1er mars au plus tard.»
Or, le rapport d’activité du Ministère du Travail 
pour l’année 2011 fait toujours défaut. II est in
trouvable à la Chambre des Députés et ne se 
trouve pas non plus sur le site Internet, ni du 
Ministère du Travail, ni du Gouvernement. 
 Monsieur le Ministre peutil me confirmer que 
ce rapport fait toujours défaut? 
 Si telle était la situation, pourquoi ce rapport 
n’estil pas public? 
 Et quand Monsieur le Ministre entendil pu
blier ce rapport d’activité 2011? 
Réponse (24.1.2013) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
En réponse à la question parlementaire de l’ho
norable Député Robert Weber, il y a lieu de 
préciser que, suite à une panne dans le flux 
d’information, le rapport d’activité 2011 n’avait 
pas été mis sur le site Internet dans les délais 
imposés.
Cet oubli regrettable a été redressé dès le len
demain de la demande formulée par l’hono
rable Député.

Question 2493 (9.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la créa-
tion monétaire:
Es ist Usus, dass der Staat, um funktionsfähig zu 
bleiben, Geld bei den Finanzinstituten leihen 
muss. Diese Finanzinstitute schaffen Geld aus 
dem Nichts, verleihen es an den Staat und be
kommen dafür auch noch Zinsen. Dieses Sys
tem ist an sich kontraproduktiv, da die Finanz
institute durch die dadurch entstehende Hypo
thek indirekt Miteigentümer der Infrastrukturen 
des Staates sind und der Staat sich auf Wachs
tum einstellen muss, um die Schuld und 
Schuldzinsen zurückzubezahlen. Dieser stän

dige Wachstumsdruck hat eine negative Reper
kussion auf das soziale Zusammenleben der 
Bürger/innen. Nun steht in der Verfassung im 
Artikel 39 Folgendes: «Le GrandDuc a le droit 
de battre monnaie en exécution de la loi.» Falls 
der souveräne Staat sein Geld selber drucken 
würde, brauchte er keine Zinsen zu bezahlen 
und er könnte es auch problemlos ohne Zins 
weiterverleihen.
Fragen:
1) Warum lässt der Staat sein Privilegium, sel
ber Geld zu drucken, ungenutzt und warum 
begibt er sich in die Abhängigkeit von den Ban
ken?
2) Welche Bank hat das Privilegium, Geld zu 
drucken? Auf Basis von welchem Gesetz ist ihr 
dies gestattet worden? Ist dies nicht verfas
sungswidrig?
3) Warum wird nicht vorhandenes Geld nach 
dem Druck und dem Verleih noch zusätzlich 
verzinst?
Réponse (15.2.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:
Dans sa question parlementaire, l‘honorable 
Député demande au Gouvernement pourquoi, 
en cas de déficit des finances publiques, l‘État 
couvre l‘excédent des dépenses sur les recettes 
en ayant recours à l‘émission de dette publique 
plutôt que d‘imprimer la monnaie nécessaire 
pour effectuer les dépenses.
Il convient de relever que d‘un point de vue 
économique, la monétisation du déficit pu
blique est génératrice d‘inflation et donc d‘éro
sion du pouvoir d‘achat des citoyens et des en
treprises.
D‘un point de vue politique et juridique, il 
convient de relever que la monétisation du dé
ficit public n‘est pas compatible avec le Traité 
sur le fonctionnement de l‘Union européenne 
et impliquerait la sortie du Luxembourg de 
l‘euro.
Or, le Gouvernement estime que la participa
tion du Luxembourg dans l‘Union économique 
et monétaire reste le meilleur garant pour la 
stabilité et la prospérité du Luxembourg et par
tant, ni une sortie de l‘euro, ni la monétisation 
du déficit ou de la dette publique sont considé
rées comme des options viables politiquement.

Question 2494 (9.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la carte 
de stationnement pour personnes handi-
capées:
En ce qui concerne la délivrance d’une carte de 
stationnement pour personnes handicapées, 
une commission médicale vérifie les conditions 
pour une éventuelle obtention. Or, il s’avère 
que certaines personnes sont invitées à Luxem
bourg Kirchberg devant la commission pour 
vérification de leur handicap. Parmi cellesci des 
personnes invalides ayant des difficultés à se 
déplacer et en plus habitant dans des régions 
relativement éloignées du Centre. Le déplace
ment s’effectuant ainsi sous des conditions pé
nibles et étant difficilement réalisable.
Questions:
1. De quelle manière s’effectue le tri des per
sonnes devant se déplacer devant la commis
sion médicale? Estil effectué de façon aléatoire 
ou estil sujet à différents critères?
2. Pourquoi les gens doiventils se déplacer à 
Luxembourg? Une décentralisation ne serait 
elle pas plus commode surtout pour des per
sonnes ayant des difficultés à se déplacer et ve
nant de loin?
3. Pourquoi, à l’instar de l’examen prévu pour 
l’obtention de l’Assurance Dépendance, un 
membre de cette commission médicale ne 
peutil pas se déplacer au domicile du requé
rant?
4. Y atil des changements prévus à l’avenir 
pour améliorer cette situation pour le moins 
fastidieuse?
Réponse (20.2.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite avoir des précisions quant à la 
procédure d’examen des demandes en obten
tion d’une carte de stationnement pour per
sonnes à mobilité réduite.
Tout d’abord, il convient de relever que la pro
cédure d’examen en question est fixée par le 
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règlement grandducal du 31 janvier 2003 
concernant la création et l’utilisation d’une 
carte de stationnement pour personnes handi
capées.
Conformément aux dispositions réglementaires 
en question, le médecindirecteur de l’Adminis
tration du Contrôle médical décide au cas par 
cas, sur base des éléments du dossier médical, 
si une personne doit se soumettre à un examen 
médical à effectuer par la commission médicale 
prévue à l’article 90 de l’arrêté grandducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règle
ment de la circulation sur toutes les voies pu
bliques pour vérifier si l’intéressé remplit les 
conditions d’obtention de ladite carte de sta
tionnement.
Les demandeurs, pour lesquels le médecindi
recteur de l’Administration du Contrôle médi
cal décide un tel examen médical, doivent se 
présenter devant la commission médicale, qui 
est installée dans les locaux du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures, 
sis à LuxembourgKirchberg, 4, Place de l’Eu
rope. Pour chaque affaire, la commission médi
cale est composée de trois membres et a pour 
mission, outre d’effectuer un examen médical, 
d’entendre l’intéressé dans ses explications, de 
dresser un procèsverbal et d’émettre un avis 
motivé pris à la majorité des voix. Il importe 
encore de relever que pour l’année 2012, 2.671 
demandes en obtention d’une carte de station
nement pour personnes handicapées, contre 
2.537 demandes pour l’année 2011, ont été 
traitées.
Dans ces conditions, des visites à domicile 
s’avèrent difficilement réalisables. À noter en
core dans ce contexte que la commission mé
dicale en question n’est compétente que pour 
instruire les dossiers de demandeurs qui sont ti
tulaires d’un permis de conduire en cours de 
validité.
Aucun changement à la réglementation en vi
gueur n’est prévu à l’heure actuelle.

Question 2500 (14.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pro-
thèse totale de hanche (PTH):
Im September 2012 kam es zu einer Premiere 
in Frankreich anlässlich derer ein Hüftgelenk 
(prothèse totale de hanche  PTH) im Rahmen 
einer ambulanten Chirurgie ersetzt wurde (Ta
gesklinik). Dies ist sicherlich ein Meilenstein für 
die ambulante Chirurgie und es kann die Frage 
gestellt werden, wie schnell eine solche mini
invasive Chirurgie in unserem Gesundheitssys
tem Einzug erhalten kann.
Fragen:
1) Wie viele PTHOperationen werden jährlich 
hierzulande realisiert? Welche Klinik hat derzeit 
die meisten PTHOperationen im Jahr?
2) Was ist im Durchschnitt der Kostenpunkt für 
eine normal verlaufende, also komplikationslose 
PTH hierzulande (Operation, Prothese, Rehabi
litation, Kinesiotherapie)? Welchen absoluten 
Teil (Gesamtsumme) nimmt die Chirurgie der 
PTH im Budget der CNS ein?
3) Was ist derzeit die Durchschnittsaufenthalts
dauer für PTHOperierte?
4) Was gedenkt der Minister zu tun, um diese 
neue Technik so schnell wie möglich im Ge
sundheitssystem einzuführen? Gedenkt er fi
nanzielle Prämien festzulegen für Kliniken, die 
diese Technik umsetzen wollen?
5) Kann hiermit ein Kompetenzzentrum für mi
niinvasive PTHChirurgie mit wissenschaftlicher 
Begleitung eingerichtet werden? Welche Klinik 
hat derzeit die besten Qualitätsdaten für PTH 
(Vermeidung von Infektionen, PostOPThrom
bosen, Nachblutungen...)?
6) Wann denkt der Minister, dass die erste PTH 
in ambulanter Chirurgie implantiert wird?
Réponse (18.2.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
Ad 1) La CNS a pris en charge en 2008 un 
nombre total de 920 prothèses totales de la 
hanche (PTH). Ce nombre a augmenté à 1.055 
en 2011. Pour 2012, le nombre actuellement 
enregistré est de 827 cas. (À noter toutefois 
que ce dernier nombre n’est pas encore défini
tif). Les changements d’une PTH n’ont pas été 
pris en compte.
La répartition selon les hôpitaux des interven
tions en relation avec l’acte médical 2E90 «Pro
thèse totale de la hanche» est reprise dans le 
tableau cidessous:

Nombre d’épisodes

Nom de l’hôpital 2008 2009 2010 2011 2012

CHL 109 130 135 144 113

CHEM 236 267 246 332 232

St Louis 126 112 7

Ste Thérèse 192 192 169 209 154

HPMA 1

CSM 3 8 9 12 7

Wiltz 12 21

Kirchberg 241 234 244 236 193

CHdN 94 122 128

Total 920 964 904 1 055 827

Ad 2) Il n’est pour l’instant pas possible de dé
terminer le coût moyen pour une intervention 
spécifique dans un hôpital luxembourgeois. Si 
la CNS connaît exactement les honoraires mé
dicaux pris en charge pour chaque interven
tion, le mécanisme de la budgétisation fait 
qu’une combinaison effective des frais di
rectement liés à l’acte médical et des frais hos
pitaliers s’avère irréalisable.
Il convient toutefois de noter que les travaux en 
vue de la transposition de la directive en ma
tière de soins de santé transfrontaliers qui 
oblige chaque État membre de rembourser à 
un patient qui a subi un traitement dans un 
autre État membre les coûts du traitement 
jusqu’à hauteur de ce qui aurait été pris en 
charge si ces soins avaient été dispensés sur son 
territoire, sont en cours. Dans ce cadre, la CNS 
devra se doter de mécanismes lui permettant 
de rembourser les assurés qui se procurent des 
soins même hospitaliers outre les frontières 
luxembourgeoises. La loiréforme du 17 dé
cembre 2010 portant réforme du système de 
soins de santé a introduit à l’article 74 une obli
gation pour chaque hôpital de tenir une comp
tabilité analytique standardisée à définir par la 
CNS. Jusqu’à cette date, les modalités de la 
comptabilité hospitalière étaient prévues par la 
loi hospitalière, or il a été jugé plus opportun 
que la CNS, acteur principal dans le finan
cement de l’activité hospitalière puisse imposer 
les paramètres lui permettant d’effectuer une 
analyse de la structure des coûts des différents 
services et des établissements, notamment en 
vue d’une forfaitisation de la prise en charge de 
certaines prestations.
Les données fournies par les hôpitaux sur base 
des paramètres définis par la CNS seront liées à 
la documentation médicale y relative et per
mettront à la CNS de déterminer le coût des 
interventions.
Ad 3) Le tableau cidessous reprend les durées 
moyennes de séjour des épisodes hospitaliers 
enregistrés en relation avec la mise en compte 
de l’acte 2E90:

Durée moyenne de séjour (DMS)

Nom de l’hôpital 2008 2009 2010 2011 2012

CHL 20,98 17,85 16,18 15,67 17,90

CHEM 16,94 16,18 12,25 14,12 15,53

St. Louis 16,61 17,84 13,00

Ste Thérèse 15,88 15,98 15,22 14,14 13,57

HPMA 22,00

CSM 42,67 23,13 43,11 28,75 25,43

Wiltz 18,33 24,33

Kirchberg 16,76 14,52 16,27 14,75 14,94

CHdN 19,12 18,51 16,48

Total 17,21 16,39 15,50 15,15 15,59

Ad 4) L’adoption de modalités organisation
nelles relatives aux modes de prise en charge 
ambulatoire pour des interventions chirurgi
cales programmées est favorisée dans tous les 
établissements hospitaliers, entre autres par le 
programme des incitantsqualité. Ceci concerne 
actuellement des gestes chirurgicaux peu inva
sifs comme le traitement de la cataracte, l’ar
throscopie du genou, la cure de hernie ingui
nale ou le stripping de varices, dont un pour
centage défini doit être réalisé en ambulatoire.
La faisabilité de la mise en place de PTH en 
chirurgie ambulatoire a été démontrée et pu
bliée aux ÉtatsUnis en 2009. L’expérience pu
bliée par des centres réalisant des centaines de 
PTH annuelles montre que la sécurité du pa
tient, son confort et la qualité des résultats à 
court et moyen terme après PTH ambulatoire 
peuvent être assurés si des processus de prise 
en charge très rigoureux sont mis en place, 
partagés et respectés par tous les intervenants. 
Certaines incertitudes relatives à la PTH ambu
latoire doivent cependant encore être levées, 
comme la proportion de patients éligibles pour 

ce mode de prise en charge, les critères de sé
lection de ces patients, la capacité de centres à 
faible volume d’activité d’assurer les conditions 
organisationnelles requises par cette chirurgie 
ou la qualité des résultats à long terme pour les 
patients.

Pour ces raisons, et dans l’attente de réponses 
à ces questions, aucune disposition incitant les 
établissements hospitaliers luxembourgeois à 
développer un programme de PTH ambulatoire 
n’est prévue actuellement.

Ad 5) Une information concernant la qualité 
des résultats des divers établissements hospita
liers en matière de PTH n’est actuellement pas 
disponible, faute de documentation exhaustive, 
standardisée et validée en la matière. La loi du 
17 décembre 2010 prévoit la mise en place de 
cette documentation exhaustive.

Ad 6) La décision de mise en place d’une PTH 
en chirurgie ambulatoire est laissée à l’appré
ciation de l’équipe médicosoignante de l’hôpi
tal en concertation avec le patient, en fonction 
de critères d’éligibilité du patient, de critères 
techniques relatifs au geste chirurgical et de cri
tères organisationnels propres à l’établissement 
hospitalier. Ce n’est donc pas le ministre du 
ressort qui en décide ou pourrait faire des pré
visions à ce niveau.

Question 2501 (14.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant le 
shopping au Luxembourg:

„Shopping in Luxembourg“ ist eine gute Idee, 
aber die Konkurrenz scheint bessere Ideen zu 
haben, zumindest was die kundenorientierte 
Information betrifft. So konnte der interessierte 
Besucher von spezifischen Internetseiten unse
rer Nachbarstädte zum Tema „Einkaufen“ fest
stellen, dass beispielweise die Einkaufswelt Trier 
es sich zur Aufgabe gemacht hat, über die In

ternetseiten mitzuteilen, ob und welche Ge
schäfte an Vortagen zu Feiertagen, Feiertagen 
selbst oder inoffiziellen Feiertagen geöffnet ha
ben. Hier sei auf die Webseite http://www.ein
kaufserlebnistrier.de hingewiesen. Ähnliches 
findet man quasi nicht mehr auf den einheimi
schen Werbeseiten für die Shoppingwelt Lu
xemburgs, das sich ja bekanntlich dem An
spruch verschrieben hat, die Einkaufsmeile der 
Großregion zu sein oder zu werden.

Fragen:

1) Wie kommt es, dass solche konkreten und 
treffenden Informationen quasi nicht auf diver
sen Internetseiten des Shoppingparadieses Lu
xemburg zu finden sind?

2) Wie kann das Einkaufsparadies Luxemburg 
all jene potenziellen Kunden ansprechen, die 
kurzfristig nach konventionellen Bezugsquellen 
Ausschau halten und dabei auf korrekte, präzise 
und schnell sowie leicht zugängliche Informa
tionen über Angebote und Öffnungszeiten an
gewiesen sind?

3) Denkt der Minister nicht auch, dass Luxem
burg alles tun muss, um auf dem konventionel
len Shoppingstandbein hervorragend aufge
stellt zu sein, da ja bekanntlich das eShopping 
hierzulande weiter relativ wenig bekannt ist.
Réponse (26.2.2013) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, Ministre des Classes moyennes 
et du Tourisme:
Ad 1) Es gibt zahlreiche Möglichkeiten für den 
Verbraucher, sich über den Einkaufsstandort Lu
xemburg zu informieren, sowohl online als 
auch offline.
Die Vermarktung Luxemburgs als Einzelhan
delsstandort wird von Seiten der Regierung 
und der Privatwirtschaft seit Ende 2006 beson
ders gefördert, nämlich durch das Programm 
„Luxembourg  Pôle de Commerce de la 
Grande Région“ (POC), welches vom Ministe
rium für Mittelstand und Tourismus, der Hore
sca, der Fédération des Artisans und der Con
fédération luxembourgeoise du commerce ge
tragen wird.
Das Team des POC initiiert und koordiniert viel
fältige Aktionen, die unter anderem der besse
ren Information des Endverbrauchers dienen. 
Zusammenfassend wird unter dem Markenna
men „Shopping in Luxembourg  Good Idea“ 
kommuniziert. Laut einer Untersuchung von 
2012 kennen inzwischen über 60% der Ein
wohner des Großherzogtums diese Marke. 
Zentrales Kommunikationsmedium ist der vier
sprachige ShoppingBlog goodidea.lu mit an
geschlossener Facebook und Twitterpräsenz 
sowie einer monatlichen Newsletter.
Die Kernbotschaft, dass Einkaufen in Luxem
burg eine gute Idee ist, wird in erster Linie über 
konkrete Inhalte kommuniziert: Es werden bei
spielsweise Geschäfte vorgestellt, die Luxem
burgs Shoppinglandschaft von der der Großre
gion unterscheiden. Ebenso werden Ein
kaufstermine kommuniziert  je nach Saison 
und Anlass im Kontext großangelegter Kampa
gnen (etwa zu Sonntagsöffnungen in der Ad
ventszeit). Auf goodidea.lu existiert zudem seit 
Frühjahr 2012 ein Handelskalender, der Events 
und Termine aus dem Einzelhandelssektor auf
listet, darunter auch Sonntagsöffnungen von 
verschiedenen Gemeinden.
Good Idea ist auch mit einer Mobilversion der 
Internetseite am Markt, wo unter anderem die 
sogenannte „Géolocalisation“ angeboten wird. 
Der Verbraucher findet über den Ortungsdienst 
standort bzw. situationsbezogene Informatio
nen zu Geschäften. Ergänzt werden diese Akti
vitäten durch gezieltes SuchmaschinenMarke
ting. Ziel ist, die Konsumenten bereits beim 
ersten Schritt ihrer OnlineKonsumaktivität (Su
che und Meinungsbildung) zu leiten.
Bei der Vervollständigung und Verlässlichkeit 
der Informationen hat der POC eine Koordina
tionsfunktion und setzt auf eine enge Zusam
menarbeit mit den Geschäftsverbänden und 
Verantwortlichen von Einkaufszentren. Auf 
kommunaler Ebene bzw. Ebene einzelner Ge
schäftsverbände lassen sich Informationen 
leichter koordinieren und kommunizieren als 
auf nationaler Ebene.
Die Geschäftsverbände der verschiedenen 
Städte bieten ebenfalls Informationen zum 
Thema Shopping an, sowohl online als offline. 
So bietet beispielsweise der hauptstädtische 
Geschäftsverband „Union commerciale de la 
ville de Luxembourg“ auf seiner Internetseite 
cityshopping.lu alle relevanten Informationen 
zum Shopping in der Hauptstadt. Seit Kurzem 
gibt es die bisher dreisprachige Internetplatt
form sogar auf Chinesisch.
Das Office National du Tourisme bietet auf sei
ner Internetplattform visitluxembourg.com 
ebenfalls eine spezielle Rubrik zum Thema 
Shopping in Luxemburg.
Ad 2) Die Bedeutung des Internets als Informa
tionsquelle ist heutzutage enorm. Laut Statec 
verfügen 92% der Luxemburger Haushalte 
über einen Computer mit Internetanschluss.1 
Für eine kurzfristige, präzise und schnelle Infor
mation und Kommunikation ist das Internet 
unumgänglich, allerdings gibt es auch immer 
noch konventionelle Bezugsquellen.
Wie bereits erwähnt, wird viel über den Shop
pingstandort Luxemburg online und offline 
kommuniziert und der Verbraucher hat ver
schiedene Möglichkeiten, sich ausgiebig zu in
formieren. Man sollte beachten, dass es im Be
reich der Mediennutzung und des Einkaufsver
haltens seitens der Verbraucher massive Ände
rungen gibt: Von der Produktsuche und infor
mation über Verfügbarkeit der Produkte bis hin 
zur Einkaufsstättenwahl und Kaufentscheidung 
laufen viele Prozesse heutzutage online und 
mobil ab.
Auch in Luxemburg wird bereits ein erheblicher 
Teil der konventionellen (offline) Einkäufe durch 

1 Statec: Regards 01 sur les technologies de l’information et 
de la communication dans les ménages
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das Internet beeinflusst. Der Einfluss von 
 eShopping auf den Händler beginnt nicht erst 
im Moment des Kaufaktes, sondern schon viel 
früher. Daher werden der POC sowie die ver
schiedenen Geschäftsverbände ihre Onlineakti
vitäten zur Vermarktung Luxemburgs noch wei
ter ausbauen. Der stationäre Handel ist sicher
lich ein Standbein, das weiterhin gefördert 
werden muss, allerdings muss er es schaffen, 
ein Einkaufserlebnis zu bieten und den poten
ziellen Kunden auch online adäquat zu begeg
nen.
Ad 3) Das eShopping gewinnt auch hierzu
lande immer mehr an Beliebtheit. Eine rezente 
Studie des Statec1 belegt, dass 62% der befrag
ten Personen in den drei Monaten vor der Be
fragung ein Produkt oder eine Dienstleistung 
über Internet gekauft haben. Dieser Trend wird 
sich in Zukunft sicherlich noch weiterentwi
ckeln.
Dennoch kann das eShopping das konventio
nelle Einkaufserlebnis nicht ersetzen. Der tradi
tionelle Einzelhandel ist zweifellos ein wichtiges 
Standbein für Luxemburg und wird deshalb 
dauerhaft unterstützt. Luxemburg ist im Shop
pingbereich ausgezeichnet aufgestellt. Das 
Land besitzt ein hervorragendes und abwechs
lungsreiches Angebot. Das Ministerium für Mit
telstand und Tourismus unterstützt die kleinen 
und mittelständischen Unternehmen des Ein
zelhandels, sei es durch finanzielle Hilfen oder 
durch die Vermarktung Luxemburgs als Reise
ziel und Shoppingstandort.
So hat das Ministerium für Mittelstand der CLC 
seit 2007 9,85 Millionen Euro zur Verfügung 
gestellt, um den Einkaufsstandort Luxemburg 
zu fördern und zu vermarkten.

Question 2503 (15.1.2013) de M. André 
Bauler (DP) concernant le changement de 
section ou de filière de formation:
Tous les ans des élèves de l’ES ou de l’EST ayant 
opté au début de l’année scolaire pour une sec
tion ou une voie de formation spécifique du 
cycle supérieur décident de changer en deman
dant de se voir accueillis dans une spécialisation 
qui répond mieux à leurs attentes et capacités.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle:
 Madame la Ministre peutelle informer selon 
quels critères ces changements de section ou 
de filière de formation sont organisés?
 Un test d’admission dans une ou plusieurs 
branches de la nouvelle spécialisation estil re
quis au préalable?
 Les directions des lycées sontelles tenues de 
respecter ces consignes à la lettre?
Réponse (20.2.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Les changements de section ou de voie de for
mation en cours d’année ne sont possibles 
qu’avec l’accord du directeur.
En effet, la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
organisation des lycées et lycées techniques sti
pule: «L’admission conditionnelle concerne les 
élèves admis sur dossier par le directeur qui 
n’ont pas suivi l’année précédente la classe qui 
donne accès à la classe visée et les élèves ins
crits en cours d’année. Le conseil de classe dé
cide à la fin du trimestre ou à la fin du semestre 
au cours duquel l’inscription conditionnelle a 
eu lieu, sur base des résultats scolaires, si cette 
inscription est à confirmer à titre définitif ou si 
l’élève est orienté vers une autre classe.»
Le directeur peut donc inscrire conditionnelle
ment un élève en cours d’année sur dossier. Le 
contenu du dossier est fixé par le directeur au 
cas par cas en tenant compte notamment des 
résultats antécédents de l’élève. Il peut contenir 
le résultat d’un test d’admission.
L’admission définitive est ensuite prononcée le 
cas échéant par le conseil de classe à la fin du 
trimestre ou du semestre. Le règlement grand
ducal modifié du 14 juillet 2005 déterminant 
l’évaluation et la promotion des élèves de l’en
seignement secondaire technique et de l’ensei
gnement secondaire précise à l’article 10: «Pour 
l’élève qui souhaite changer de section lors du 
passage de 3e en 2e ou de 2e en 1re, le directeur, 
après examen du dossier, fixe, le cas échéant, 
la ou les branches dans lesquelles l’élève est 
tenu de se présenter à une épreuve d’admis
sion; le directeur lui communique le pro
gramme à préparer et désigne les examina
teurs. Toutefois, l’élève qui souhaite changer de 
section lors du passage de 2e en 1re subit d’of

1 Statec: Regards 01 sur les technologies de 
l’information et de la communication dans les 
ménages

fice des examens d’admission dans les branches 
qui ne figurent pas au programme de la classe 
de 2e qu’il a accomplie et qui sont inscrites sur 
le diplôme de fin d’études secondaires de la 
section visée. Si l’élève change d’établissement, 
c’est le directeur du lycée d’accueil qui fixe les 
épreuves d’admission et qui les organise dans 
son établissement. Est admis définitivement 
l’élève qui, pour chaque épreuve d’admission, 
a obtenu une note suffisante.»
Cette réglementation est aussi appliquée pour 
un changement en cours d’année. Il n’y a pas 
d’autres consignes étant donné que chaque 
changement de section est un cas individuel 
qui nécessite une décision individuelle de la 
part de la direction.

Question 2505 (16.1.2013) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le plan d’en-
cadrement périscolaire:
La collaboration entre les écoles fondamentales 
et les organismes socioéducatifs fait l’objet du 
règlement grandducal du 16 mars 2012 entré 
en vigueur à la rentrée scolaire 20122013.
Ledit règlement stipule que les communes sont 
tenues de présenter un plan d’encadrement 
périscolaire (PEP) englobant toutes les activités 
éducatives, linguistiques, culturelles et sportives 
ainsi que toute autre structure d’accueil desti
née aux enfants de l’école fondamentale.
Pour répondre aux exigences du PEP et assurer 
aussi bien la continuité des activités existantes 
que le développement de nouveaux projets, les 
communes se voient de plus en plus confron
tées à des contraintes liées à la création de nou
velles infrastructures, à la mise en conformité 
de certaines infrastructures existantes et au 
transport des enfants vers les différents sites. 
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre:
1) Madame la Ministre peutelle m’informer si 
les infrastructures existantes de l’école fonda
mentale peuvent, en cas de disponibilité et en 
commun accord entre le personnel enseignant 
et le personnel des structures d’accueil, être oc
cupées par les groupes d’enfants des maisons 
relais sans qu’une nouvelle autorisation d’ex
ploitation y relative soit requise de la part de 
l’ITM?
2) Lors d’une réunion d’information organisée 
en date du 11 janvier 2013 par le Ministère de 
la Famille et de l’Intégration et le Ministère de 
l’Éducation nationale et s’adressant aux respon
sables des services scolaires et des structures 
d’accueil de six communes, le représentant du 
Ministère de la Famille tenait à souligner qu’en 
général, aucune autorisation de la part du Mi
nistère de la Famille ne serait requise en ce qui 
concerne le partage des infrastructures scolaires 
et périscolaires entre les classes de l’école fon
damentale et les groupes d’enfants des maisons 
relais. Madame la Ministre peutelle confirmer 
qu’un tel partage ne doit pas être préalable
ment autorisé de façon formelle?
3) Estce qu’une participation financière de 
l’État aux frais de transport des élèves vers les 
différents sites d’accueil est envisagée afin de 
soutenir les efforts des communes d’offrir aux 
enfants un encadrement périscolaire optimal et 
accessible à tous et de créer des synergies entre 
les différents organismes éducatifs?
Réponse (20.2.2013) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
Me référant à la question parlementaire n°2505 
du 16 janvier 2013 de l’honorable Députée 
Madame Josée Lorsché, je tiens à préciser que 
lors des échanges de vues organisés à titre 
mensuel entre les représentants du Ministère 
de la Famille et de l’Inspection du Travail et des 
Mines il a été retenu que 
a) à partir du 1er juillet 2012 l’Inspection du 
Travail et des Mines (ITM) est compétente pour 
le volet sécurité et salubrité dans les services 
d’éducation et d’accueil pour enfants (crèches, 
garderies, foyers de jour et maisons relais) sui
vant les dispositions du texte réglementaire du 
10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature 

et classification des établissements classés;
b) une demande en vue d’une autorisation 
d’exploitation devra être introduite auprès de 
l’ITM pour tous les locaux destinés à l’accueil 
des enfants en dehors des heures de classe et 
faisant partie intégrante d’une activité agréée 
au sens des règlements grandducaux du 20 
décembre 2001 (sans hébergement pour en
fants) et du 20 juillet 2005 (maison relais pour 
enfants). Une distinction est faite entre les lo
caux planifiés et agréés avant le 31 décembre 
2012 et tombant sous le champ d’application 
de la période transitoire prévue par la loi modi
fiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés et ceux qui sont répertoriés à partir de 
janvier 2013;
c) en ce qui concerne les établissements tom
bant sous le champ d’application de la législa
tion sur la sécurité dans la fonction publique 
dont la plupart des maisons relais pour enfants 
scolarisés, les prescriptions de sécurité relevées 
par l’ITM sont identiques à celles prévues par la 
législation sur la sécurité dans la fonction pu
blique.
En ce qui concerne le partage des infrastruc
tures scolaires et parascolaires entre les classes 
de l’école fondamentale et les groupes d’en
fants des maisons relais, je tiens à rappeler que 
conformément aux dispositions du règlement 
grandducal du 20 juillet 2005 (maison relais 
pour enfants), les locaux destinés à l’accueil des 
enfants (en dehors des heures de classe) dans 
le cadre de l’éducation non formelle sont à 
identifier en tant que tels. Des salles de classe 
peuvent servir de lieu d’accueil pour enfants 
dans le cadre de l’éducation non formelle (en 
dehors des heures de classe), mais ces salles de 
classe doivent être identifiées en tant que telles 
et une autorisation préalable auprès de l’ITM 
est indispensable. Cependant, étant donné que 
les salles de classe tombent sous le champ 
d’application de la législation sur la sécurité 
dans la fonction publique, cette demande 
d’autorisation d’exploitation auprès de l’ITM 
n’est qu’un acte formel et administratif.
En ce qui concerne la question relative à la par
ticipation financière de l’État aux frais de trans
port des élèves vers les différents sites d’accueil, 
je tiens à rappeler que suivant les dispositions 
de la convention signée entre le gestionnaire 
d’une maison relais pour enfants, le Ministère 
de la Famille et le cas échéant l’administration 
communale, seuls les frais de personnel relatifs 
à l’accueil des enfants auprès des écoles sont 
éligibles au niveau du décompte annuel.

Question 2506 (17.1.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant l’orga-
nisation du CEPS:
Au moment où le CEPS traverse une très grave 
crise structurelle et financière, j’aimerais poser 
les questions suivantes: 
1) Pourquoi une partie du personnel a travaillé/
travaille aussi au sein de l’IGSS? 
2) Quel est le nombre de gens ayant travaillé/
travaillant dans les deux structures? 
3) Quel travail effectif pour le CEPS ce person
nel rétribué par le CEPS atil effectué dans les 
locaux de l’IGSS? 
4) Ce personnel en partie embauché à l’IGSS a
til satisfait à des besoins intrinsèques de 
l’IGSS?
5) Ce personnel rétribué au profit de l’IGSS se
raitil la contrepartie d’un service public que 
l’IGSS devrait gratuitement rendre à tout orga
nisme public comme le CEPS ou le Statec par 
exemple? 
6) Estce que, au niveau de la direction du 
CEPS, les codirecteurs/codirectrices sont titu
laires d’un doctorat? 
7) Le Ministère de tutelle lui assurant 60% de 
son budget, où le CEPS vatil chercher les 40% 
restants? 
8) Comment expliquer pour le CEPS les rela
tions de quasiexclusivité ou de quasimono

pole d’une part en France avec les universités 
de Strasbourg et de Nancy 2 et d’autre part en 
Belgique avec l’Université catholique de Lou
vain? Quid des autres universités? 

9) Combien de membres du CEPS sont ac
cueillis par des Instituts étrangers de référence 
comme visiteurs? 

10) Que s’estil passé suite au rapport critique 
réalisé par Interface en 2011 et quel sera l’ave
nir du CEPS? 

Réponse commune (25.2.2013) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, et de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 

Il est à souligner que la présente réponse a été 
préparée en concertation avec Monsieur le Mi
nistre de la Sécurité sociale, plusieurs points de 
la question relevant de sa compétence directe.

Actuellement aucun employé du CEPS n’effec
tue des travaux à l’IGSS. Il y a quelques années, 
deux employées du CEPS ont effectué des tra
vaux à l’IGSS concernant la préparation de fi
chiers statistiques nécessaires pour la réalisation 
de projets d’études ou de recherche. Comme 
ces fichiers sont établis à partir de données 
opérationnelles sensibles du point de vue de la 
protection des données personnelles, ces tra
vaux devaient être effectués de façon impéra
tive dans les locaux et avec les équipements de 
l’IGSS, sous la direction et la surveillance directe 
des agents de l’IGSS.

Les statistiques et les données statistiques ano
nymisées que l’IGSS met à la disposition des 
instituts de recherche ou d’études, ou à des 
chercheurs individuels pour leurs travaux de 
doctorat, sont toujours, et sans aucune excep
tion, fournies de façon gratuite, sans autre 
compensation. Il est à rappeler que dans la plu
part des cas, ces données doivent être prépa
rées de façon spécifique pour les projets en 
question. En outre, les fichiers fournis ne 
doivent pas présenter des risques au niveau de 
la protection des données. Compte tenu de ces 
contraintes et des priorités de travail de l’IGSS, 
notamment en ce qui concerne la préparation 
de projets de réformes de la protection sociale, 
les délais de réponse de l’IGSS pour des de
mandes de données statistiques se situent ac
tuellement entre trois et six mois au moins.

Deux des trois personnes composant la direc
tion du CEPS sont titulaires d’un doctorat. La 
troisième personne a une expérience très éten
due de 20 années en matière d’études et de re
cherche au CEPS.

Les 40% des recettes du CEPS qui ne pro
viennent pas de la dotation du Ministère de tu
telle, proviennent du financement de projets 
de recherche compétitive (notamment FNR et 
FP7) et de contrats d’études conclus avec divers 
ministères, notamment le Ministère du Travail 
et de l’Emploi et le Ministère de la Famille, avec 
le Statec, la ville de Luxembourg et diverses ins
titutions internationales, comme Eurostat et la 
Commission européenne.

Le CEPS n’a pas de relations particulières avec 
l’Université catholique de Louvain (UCL, Lou
vainlaNeuve). Il organise par contre le di
plôme de master Impalla ensemble avec la Ka
tholieke Universiteit Leuven (KU Leuven) l, 
l’université de Tilburg et l’Université de Nancy. 
Le CEPS a aussi signé des conventions avec 
l’Université du Luxembourg. Dans le cadre de 
projets de recherche, les chercheurs du CEPS 
collaborent avec des dizaines d’universités et 
d’instituts de recherche internationaux. Le CEPS 
accueille en outre 19 doctorants inscrits dans 
16 universités différentes (France: 9, Alle
magne: 2, Belgique: 2, Irlande: 1, Danemark: 1, 
Suisse: 1).

Depuis 2010, sept chercheurs du CEPS ont été 
accueillis comme visiteurs par onze instituts 
étrangers de référence.

Contrairement à ce que suggère l’énoncé de la 
question, le rapport d’évaluation réalisé par In
terface en 2011 sur le pôle Geode du CEPS a 
été très positif. Les recommandations de ce 
rapport d’évaluation, ainsi que de celui réalisé 
en 2010, ont été prises en compte lors de la ré
flexion sur la stratégie future du CEPS qui a été 
effectuée en 2012 avec la participation de plus 
de 100 personnes au sein du CEPS, de repré
sentants de clients ou de partenaires du CEPS, 
du Ministère de tutelle et d’experts internatio
naux. Cet exercice a permis de réaliser un nou
veau plan stratégique adopté par le conseil 
d’administration du CEPS en date du 13 dé
cembre 2012. Par ailleurs, le conseil d’adminis
tration a engagé un nouveau directeur général 
qui entrera en fonction le 15 avril 2013.d’Chamber online op
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